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qui  a  été  publié  le  mois  passe,  au  sujet  des  droits  de  la  Couromie  de  Por¬ 
tugal  sur  les  territoires  de  Molembo,  de  Cabinde  et  d’Ambriz,  m’a  décidé 
\  rédiger  cet  écrit,  dans  lequel  se  trouvent  quelques  notices  qui  peuvent 
ètre  ajoulées  aux  preuves  prqsenlées  par  cel  illustre  auteur,  et  d’autres  de 
íaits  importants  modernement  arrivés,  relatives  ces  mêmes  droits  et  i  ces 
mêmes  territoires.  Les  pieces  oflicielles  citées  dans  ce  Memoire  se  trouvent 
dans  les  archises  du  Gouvernement. 
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SECTION  I. 


FAITS  DIVERS  ARRIVÉS  SUR  LA  COTE  OCCI DENTALE  D’AFR1QUE, 
SITÜÉE  ENTRE  LE  oc  DEGRÉ  12  MINUTES,  ET  LE  8e  DEGRÉ  DE  LATITUDE  SUD. 
CONVENTION  DE  1780  ENTRE  LE  PORTUGAL  ET  LA  FRANCE. 
CONQUÊTE  DU  MOSSULO  EN  1780  ET  1^01. 


Ur  le  Yiconite  de  Santarém,  dans  un  Mémoire  récemment 
publié,  prouve  que,  dès  le  temps  du  Roi  Dom  Jean  II,  la  Cou- 
ronne  de  Portugal  se  considera  comine  Souveraine  de  toute  la 
Côte  comprise  entre  le  Cap  de  Lobo  Gonçalves  et  le  Cap  Negro, 
c’est-à-dire,  à  peu  près  depuis  le  ler  jusqu’au  16e  degré  de  lati¬ 
tude  austral  e. 

Dans  le  dix-septième  siècle,  le  Gouvernement  d’Àngola  cten- 
dait  sa  jurisdiction,  plus  ou  moins  directe,  sur  les  terres  mariti- 
mes,  qui  se  trouvent  entre  les  deux  caps;  oü  la  domination  Por- 
tugaise  était  assurée  par  le  moyen  de  factoreries  ou  de  forts  qu’il 
y  avait  dans  les  ports  de  Loango  et  de  Cabinde,  dans  1’íle  de  Pinda 
sur  le  Zaire,  et  à  Sonho  sur  la  rive  méridionale  de  ce  meme  íleuvet 
oü  il  y  avait  aussi  un  hospice  de  Missionnaires  envoyés  de  Por¬ 
tugal,  dont  il  reste  encore  des  ruines;  et  de  la  meme  manière  le 
pays  était  domine  depuis  le  Zaire,  jusqu’aux  rives  du  Dande.  Les 
principaux  établissements  qu’avaient  les  Portugais  au  Sud  de  cette 
rivièrc  étaient  Loanda,  le  vieux  Benguella,  et  le  nouveau  Ben- 
guella. 

Les  Boitelcts  (1)  ou  Chefs,  les  plus  notablesdu  pays,  reçurcnt 
des  Bois  de  Portugal  des  titres  de  noblesse  en  récompense  de  leurs 
Services,  et  en  signe  de  vasselage;  et  beaucoup  de  ces  titres  on, 
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(l)  En  portugais  Régulos,  peLits  rois. 
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ete  conserves  jusqu’aujourd’hui  par  les  successeurs  de  ceux  à 
qui  ils  furent  conférés,  tels  que  ceux  de  Comte  de  Sonho,  Duc  de 
Bamba,  Duc  de  Quina,  Marquis  de  Pemba,  Marquis  de  Mossulo 
et  autres;  ils  usent  en  outre  du  titre  honorifique  de  Dom,  qu’ils 
mettent  devant  les  noms  propres  Portugaisquálsadoptent,  com- 
me  par  exemple,  Dom  Affonso,  Dom  André,  etc. 

Le  Capitaine  Général  Salvador  Corrêa  de  Sá  ayant,  enl648, 
chassé  de  Loanda  et  d’autres  points  d’Angola  les  troupes  Hollan- 
daises  qui  y  étaient  en  garnison,  envoya  sans  délai  attaquer  les 
forts  et  les  factoreries  de  Loango  et  de  Pinda  et  autres,  qui  fu¬ 
rent  en  effet  subjugués. 

Plus  tard  des  mésintelligences  s’étant  élevées  entre  les  Gou- 
verneurs  d’Angola  et  les  Rois  du  Congo,  il  s’en  éleva  aussi  entre 
les  Chefs  Portugais  des  factoreries  et  des  forts,  et  les  Roitelets 
voisins,  qui,  profitant  des  circonstances,  et  se  laissant  guider  par 
leurs  intérêts  particuliers,  tantôt  obéissaient  comme  vassaux  de 
Portugal,  tantôt  se  disaient  vassaux  du  Roi  du  Congo,  et  quel- 
quefois  aussi  se  déclaraient  Souverains  indépendants. 

La  rébellion  la  plus  remarquable  fut  celle  du  Comte  de  Sonho ; 
car  une  force  Portugaise,  étant  tombée  dans  une  embuscade,  fut 
défaite  par  les  nègres  de  ce  Roitelet. 

Ensuite  les  Gouverneurs  d’ Angola,  voulant  concentrer  à  Loan¬ 
da  des  forces  considérables,  abandonnérent  les  forts  duNord,  ce 
qui  donna  lieu  à  des  navires  d’autres  nations,  de  faire  toutà  leur 
aise  la  traite  des  nègres  dans  ces  ports.  On  calcule  qu’ilyeut  des 
années  oü  les  Francais  en  tirèrent  plus  de  vingt  mille  nègres. 

Les  esclaves  exportés  d’Angola  étant  destinés  presque  exclu- 
sivement  pour  le  Brésil,  et  ceux  qui  sortaient  de  Loanda  et  de 
Benguella  suffisant  pour  les  besoins  de  cette  vaste  colonie,  ce  fut 
là  la  raison  principale  pour  laquelle  les  Gouverneurs  d’Angola 
regardèrent  avec  indifférence  1’abandon  des  ports  duNord;  et  ces 
Gouverneurs  trouvaient  même  plus  convenable  de  concentrer 
toute  la  traite  dans  les  ports  de  Loanda  et  de  Benguella,  parce 
qu  il  devenait  plus  facile  de  controler  les  droits  perçus  sur  1’expor- 
tation  des  esclaves.  Tel  est  aussi  le  motif  pour  lequel  ceux  qui 
étaient  achetés  dans  le  port  de  Loango  dans  celui  de  Pinda,  et 
dans  les  ports  du  nord,  étaient  transportés  sur  des  bateaux  de  là  à 
Loanda,  oü  les  navires  du  Brésil  les  recevaient. 


Cependant  la  Couronne  de  Portugal  soutint  toujours  ses  droits 
de  souveraineté  sur  toute  la  partie  de  la  cote  d’Afrique,  qui  s’é- 
tend  au  Sud  de  Molembo;  comine  le  prouvent  dilTérents  faits, 
dont  nous  allons  rapporter  quelques-uns. 

Ce  sera  en  premier  lieu,  Pextrait  d’un  ouvrage  relatif  au  Roi 
D.  Jean  Y,  composé  par  François  Xavier  da  Silva,  et  imprime  à 
Lisbonne  en  1750;  c’est  le  suivant: 

«Sa  Majesté,  ayant  appris  que  quelques  armateurs  ou  pirates 
Anglais.  poussés  parTambition  et  par  1’intérêt  de  leur  commerce, 
avaient  forme  un  établissement  sur  la  cote  de  Guinée  à  Cabinde, 
qui  est  entre  Angola  et  Congo  au  Nord  du  íleuve  Zaire,  et  qui 
était  alors  inhabité,  envoya  aussitôt  le  Capitaine  de  vaisseau  Jo- 
seph  de  Semedo  Maya,  sur  le  vaisseau  de  ligne  Notre  Dame  cl’ Ata- 
laya,  pour  remédier  à  cet  excès,  non  seulement  parce  que  cela 
avait  été  commis  sans  la  permission  du  Souverain,  mais  à  cause 
du  dommage  que  cela  pouvait  causer  àFavenirau  commerce  d’An- 
gola  et  des  lies  adjacentes  de  cette  côte.  Le  Capitaine,  qui  était 
un  homme  expérimenté  et  plein  de  résolution  et  de  courage,  sortit 
le  16  Mai  1723  de  la  barre  de  Lisbonne,  et  dirigeant  sa  route  vers 
Angola,  arriva  en  ce  port  le  12  Septembre.  Après  s’être  informe 
de  la  situation  de  Cabinde,  et  du  fort  que  les  Armateurs  y  avaient 
élevé,  et  avoir  pris  d’autres  renseignements  qu’il  jugea  convena- 
bles  à  son  expédition,  il  parlit  le  C  Octobre  pour  Cabinde,  oü, 
le  23  du  même  mois,  il  aperçut  le  fort,  qui  était  défendu  par  deux 
vaisseaux.  II  les  attaqua,  et  après  les  avoir  obligés  à  se  rendre, 
il  battit  vigoureusement  le  fort  pendant  quarante-huit  beures, 
obligea  la  garnison  à  capituler  et  à  en  sortir,  en  prit  possession 
le  26,  et  le  íit  aussitôt  raser,  en  faisant  en  même  temps  encom- 
brer  le  fossé.  Ce  fut  ainsi  que  Sa  Majesté  tacha,  par  la  voie  des 
armes,  de  conserver  1’utilité  du  bien  comrnun  de  son  Royaume, 
qui  est  une  chose  d’assez  de  considération  pour  mériter  la  plus 
grande  protection  de  la  part  des  Monarques,  car  le  commerce 
fertilise  les  Etats;  et  leur  procure  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie  de  Lhomine  et  à  la  splendeur  des  Cours.  » 

«Le  Capitaine  trouva  dans  le  fort  trente-cinq  pièces  d’artille- 
rie,  dont  il  prit  vingt-quatre  à  son  bord,  et  en  fit  clouer  et  briser 
onze,  qu’il  fit  enterrer  dans  le  fossé,  parce  qu’il  ne  lui  était  pas 
possible  de  les  transporter;  et  comme  le  manque  de  gens  ne  lui 
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pcrmit  pas  (1’emmener  un  des  vaisseaux,  qui  servait  de  maga 
sin,  il  y  fit  mettre  le  feu,  sans  que  la  Couronne  d’Angleterre  se 
crut  oíTensée  de  tou  cclà;  car  1’étroite  liaison  et  l’amitié  qui  ré- 
gnait  entre  elíe  et  lc  Portugal,  lui  fit  reconnaitre  la  justice  avec 
laquelle  ce  dernier  avait  tâché  de  se  rétablir  dans  la  possession 
paisible,  qu’èlle  ne  lui  avait  jamais  disputée.  » 

Les  lois  des  11  et  25  Janvier  1758  rendirent  libre  ctcommun 
à  tous  les  Porlugais  le  commerce  d’Angola,  du  Congo,  de  Loango, 
de  Benguella,  et  autres  domaines  de  cettepartie  dePAfriquc,  oü 
tous  les  monopoles  furcnt  défendus. 

L’Ordonnance  Royale  du  5  Aoút  1769,  adressée  au  Capitainc 
Général  d’Angola  D.  Francisco  Innocencio  de  Souza  Coutinho, 
oü  il  est  question  de  la  Compagnie  de  la  Traite  des  Nègrcs,  que 
le  Roi  fit  abolir,  ordonne  que  FEdit  qui  abolit  cette  Compagnie 
soit  publié  dans  le  délai  de  quinze  jours  dans  la  ville  d’Angola, 
à  Loango,  à  Benguella,  et  dans  les  autres  domaines  adjacenls. 

Le  Secrétaire  d’Etat  Martinho  de  Mello  e  Castro,  dans  une 
dépeche  adressée  au  Gouverneur  et  Capitaine  Général  d’Ángola, 
le  20  Juin  1779,  parle  du  port  de  Loango  comme  appartenant  à 
la  Couronne  de  Portugal,  et  dans  cette  mêmeannée,  il  ordonna, 
au  Nom  de  la  Reine  Dona  Maria  Iere,  à  ce  même  Gouverneur,  de 
rétablir  1’ancienne  domination  sur  la  côte  du  Nord,  en  faisant 
construire  un  fort  dans  le  port  de  Quitungo  (1),  un  autre  à  Ca- 
binde,  un  autre  sur  le  bord  du  Zaire,  et  un  autre  à  Molembo. 
Mais  cet  ordre  fut  modifié  en  1782  par  le  Gouvernement,  qui  or¬ 
donna  que,  vu  Ia  malignité  du  climat,  il  fut  uniquement  con- 
struit  un  fort  à  Cabinde.  Et  à  cette  occasion,  le  même  Secrétaire 
d’Etat  fit  observer,  que  les  forts  élevés  sur  la  côte  d’Afrique  nc 
sont  destinés  qu’à  tcnir  en  respect  les  nègres  et  les  bâtiments 
marchands,  et  non  à  résister  à  une  forte  expédition  maritime  faite 
par  quelque  Puissance  Européenne. 

Le  17  Juillet  1783,  il  partit  de  Loanda  pour  Cabinde  une  ex¬ 
pédition  commandée  par  le  Capitainc  de  vaisseau  Anlonio  Ja¬ 
nuário  do  Valle,  et  lc  Lieutenant  Colonel  Pinheiro  Furtado,  et 
il  y  fut  construit  un  fort,  du  consentement  et  de  1’avcu  du  Mam- 
buco  et  des  autres  Chefs  du  pays,  qui  étant  allés  à  bord  de  la 


(1)  Le  port  de  Quilungo  est  le  même  que  celui  (1’Anibriz. 
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Fregale  Graça,  y  déclarèrent  aux  Commandants,  que  nonseule- 
ment  ils  cédaient  le  terrein  nécessaire  pour  construire  le  fort, 
mais  qu’ils  se  soumettaient  à  tout  ce  que  les  dits  Commandants 
leur  ordonneraient;  ce  que  l’on  voit  par  la  communication  oífi- 
cielle  du  Capitaine  de  vaisseau,  datée  du  port  de  Cabinde  le  15 
Aoüt  de  la  même  année. 

Le  Gouvernement  ad  intérim  d’ Angola,  écrivant  au  Comman- 
dant  de  1’expédition  le  2  Septembre  1783,  pour  indiquer  1’objet 
principal  de  cette  expédition,  dit:  «Que,  depuis  le  temps  du  Roi 
D.  Jean  II,  la  Couronne  de  Portugal  se  considère  comine  Souve- 
raine  des  terres  comprises  entre  le  Cap  de  Lopo  Gonçalves  et  le 
Cap  Negro,  et  qu’en  élevant  une  forteresse  à  Cabinde,  on  a  pour 
but  principal  de  manifester  la  possession  effective  du  domai ne.  » 

Le  Commandant  de  1’expédition  ayant  mis  obstacle  à  la  traite 
d’esclaves  qu’y  faisaient  deux  bâtiments  français,  les  capitaines 
prolestèrent ;  et  les  armateurs  ayant  réclamé  par  devant  leur  Gou¬ 
vernement,  se  plaignant  de  ce  que  la  traite  des  nègres  leur  était 
interdite,  eurent  assez  d’influence  pour  obtenir  qu’il  füt  envoyé 
en  1784  une  division  de  navires  de  guerre  avec  des  troupes  de 
débarquement  contre  le  fort  de  Cabinde.  A  1’arrivée  deTexpédi- 
tion,  le  fort  n’était  pas  encore  achevé,  ayant  à  peincunebatterie 
du  côté  de  la  mer,  et  un  simple  retranchement  du  côté  de  la  terre ; 
et  en  outre  presque  tous  les  hommes  qui  en  formaient  la  garni- 
son  avaient  été  attaqués  des  fièvres  du  pays,  et  étaient  par  con- 
séquent  hors  d’état  de  Service. 

C’est  pourquoi,  la  garnison  ayant  été  sommée  de  se  rendre 
par  Mr.  de  Marigny,  Commandant  de  la  force  française,  capitula 
sous  condition  de  retourner  à  Loanda;  et  ce  même  Commandant 
fit  démolir  le  retranchement. 

Dans  1’article  3eme  de  la  capitulation  pour  la  reddition  du  fort, 
faite  le  21  Juin  1784,  le  Commandant  francais  déclara: 

«  Que  le  pavillon  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ne  sera  pas 
arboré  (à  Cabinde)  pour  preuve  que  Pintention  du  Roi  de  France 
n’a  point  été  de  faire  une  conquête,  mais  seulement  de  rétablir 
et  de  maintenir  Tégalité  parfaite  du  commerce  entre  toutes  les 
nations  Européennes  à  Cabinde.  » 

Nous  remarquerons  ici,  que  dans  une  dépêche  du  Capitaine 
Général  d’Angola  au  Secrétairc  d’Etat  de  la  Marine  et  d’Outre- 
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mer,  datée  du  15  Décembre  1784,  ou  il  lui  faisait  part  de  ce  qui 
était  arrivé  à  Cabinde,  il  se  louait  de  la  bonne  hospitalité  que 
les  Capitaines  et  !es  équipages  des  navires  Anglais,  qui  se  trou- 
vaient  dans  ce  port,  avaient  faite  aux  Portugais  de  l’expédition. 

Mr.  de  Flassan,  dans  son  liistoire  de  la  Diplomatie  Française, 
dit  à  ce  sujet: 

«La  bonne  harnionie  existante  entre  la  France  etle  Portugal 
faillit  etre  détruite  en  1784.  La  Cour  de  Lisbonne,  ayant  fait  éle- 
ver  sur  la  còtc  de  Cabinde,  en  Afrique,  un  fort  dont  le  Comman- 
dant  entravait  la  traite  des  nègrcs  faite  par  les  Français,  la  Cour 
de  Yersailles  donna  ordre  en  1784  au  Marquis  deMarigny  de  se 
porter  sur  la  côte  d’Afrique  avec  une  division  de  vaisseaux,  de 
reconnaitre  les  lieux,  et  de  rétablir  la  liberte  de  la  traite;  mais  il 
paraít  que  M.  de  Marigny  alia  beaucoup  plus  loin  que  ses  ins- 
tructions,  et  qu’il  rasa  le  fort;  ce  qui  amena  une  contestation 
entre  les  dcux  Cours  de  France  et  de  Portugal,  dans  laquelle  la 
Cour  de  Madrid  se  rendit  médiatrice.  » 

Cette  médiation  amena  une  convention  signée  à  Madrid  le  30 
Janvier  1786  par  les  Ambassadeurs  de  Portugal  et  de  France. 
L’Ambassadeur  de  France  y  déclare  au  Nom  du  Roi  son  Maítre: 

«  Que  1'expédition  dont  a  été  chargé  Mr.  de  Marigny  n’a  point 
été  faite  avec  intention  de  troubler,  aífaiblir  ni  diminuer  les  droits 
que  la  Reine  Très-Fidèle  prétend  avoir  à  la  Souveraineté  de  la 
côte  de  Cabinde,  comme  faisant  partie  du  Royaume  d’Angola,  et 
que,  en  conséquence,  S.  M.  Três  Chrétienne  donnera  les  ordres 
les  plus  précis,  pour  que  ses  gouverneurs  dans  les  iles,  ses  Officiers 
de  mer  ou  autres  ses  sujets  ne  mettent,  directemcnt  ni  indirecle- 
ment,  le  moindre  obstacle,  empêchement,  ou  difficulté  soit  avec 
les  naturels  du  pays,  soit  d’une  autre  manière,  à  la  dite  Souve¬ 
raineté  et  à  son  exercice.  » 

Lorsque  la  Convention  eut  été  conclue,  le  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Très-Fidèle  déclara:  «Que  cette  même  Souveraine 
possède,  au  Sud  du  íleuve  Zaire,  nonseulementlacôted’Angola, 
mais  aussi,  dans  1’intérieur  du  pays  depuis  le  Congo  à  1’Est-Nord- 
Est,  et  du  côté  de  1’Est  jusqu’à  Cassange,  et  du  côté  du  Sud  jus- 
qu’à  1’extrémité  de  Benguella,  plusieurs  Districts  et  Capitaineries 
régies  par  des  Gouverneurs  dépendants  du  Gouverneur  Général 
d’Angola,  plusieurs  paroisses,  fortcresses  inili taires  avecdesgar- 
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nisons  de  troupes,  et  un  grand  nombre  de  bôurgades  et  de  vdlages 
habites  par  des  blancs,  des  mulâtres  et  des  nègres,  qui  font  leur 
commerce  habituei  avec  les  nations  barbares,  et  dont  la  Souve- 
raineté  et  la  propriété  appartiennent  exclusivement  à  la  Couronne 
de  Portugal;  c’est  pourquoi  la  Reine  Très-Fidèle  irentend,  ni  ne 
pcut  perinettre,  ni  ne  reconnaitra  aucun  droit  delapartd  autres 
nations  à  la  traite  et  au  commerce  sur  la  dite  còte  d’Angola,  si  ce 
n’est  au  Nord  du  susdit  íleuve  Zaire,  mais  non  sur  ce  ílcuve,  ni 
au  Sud  du  Cap  Padron.  » 

Le  Plénipotentiaire  Français  dit  qu’il  était  autorisé  parleRoi, 
son  Maitre  à  declarer: 

«  Que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  à  ce  que  la  traite 
des  Nègres  par  ses  sujets  ne  s’étende  pas  au  Sud  du  íleuve  Zaire 
au-delà  du  Cap  Padron,  pourvu  que  les  autres  Nations  n’étendent 
pas  la  leur  au-delà  du  dit  Cap. » 

Le  Portugal,  la  France  et  1’Espagne  prirent  part  à  cette  Con- 

vention. 

La  France  déclara  qidelle  respectait  les  droits  que  la  Couronne 
de  Portugal  prctendait  avoir  sur  la  partie  de  la  còte  en  question; 
ct  1’Espagne,  comine  médiatrice,  se  lia  de  son  côté,  au  moins,  à 

ce  que  la  France  avait  stipulé. 

L’Angleterre  n’y  íit  aucune  objection;  et  les  Anglais  qui,  lors 
de  1’expédition  francaise  étaient  à  Cabinde,  y  agircnt  cnvers  les 
Portugais  en  bons  amis. 

La  Ilollande  n’y  montra  point  non  plus  d’opposition ;  et  quand 
cette  expédition  eut  lieu,  il  y  avait  dans  les  ports  de  Cabinde  et 
de  Molcmbo  des  bâtiments  Portugais,  Français,  Anglais  et  IIol- 
landais. 

Le  Brcsil  faisait  alors  partie  de  la  Monarchie  Portugaise,  et 
avait  les  mêmcs  intérêts  ct  les  mêmes  droits  dans  cette  question 
que  le  Portugal. 

Nous  allons  maintenant  passer  à  un  autre  fait  important. 

Le  Marquis  de  Mossulo,  Maniquitungo  (1),  Roitelet  puissant, 
qui  dominait  le  pays  situé  sur  les  deux  rives  du  Loge,  et  qui 
s’étend  dc-là  jusqu’  à  celles  du  Onzo,  s’étant  révolté  en  1790, 

(1)  Maniquitungo,  c’est-à-dire,  seigneur  de  Quitungo,  jiorl  auquel  on 
(lonne  également  ce  nom  et  celui  dWinbriz. 


attaqua  par  surprise,  au  commencement  dAoüt  de  la  même  année, 
dillérents  villages  sur  les  rives  du  Dande  et  du  Bengo,  à  quelques 
licues  de  Loanda;  et  en  ayant  enleve  tout  ce  quil  y  trouva,  ain- 
si  que  les  esclaves,  conduisit  ceux-ci,  au  nombre  de  deux  à  trois 
oents,  au  port  d  Àmbriz,  oü  il  les  vendit  aux  Capitaines  de  trois 
navires  Français  et  d’un  Anglais  qui  y  étaient  à  1’ancre,  en 
échange  de  cent  livres  de  poudre  pour  chaque  esclave,  commele 
constate  la  déposition  des  témoins  qui  furent  entendus. 

A  1’effet  de  punir  le  rébelle,  le  CapitaineGénérald’Angola  fit 
rassembler,  dans  la  proximité  de  la  rívière  Lifune  un  corps  de 
troupes  composé  d’Européens  et  de  nègres,  sous  le  commande- 
ment  du  Major  Pinheiro  de  Lacerda,  qui,  entrant  en  opératíons, 
passa  le  Onzo,  battit  plusieurs  fois  en  bataille  rangée  le  Marqurs 
révolté  et  ses  alliés,  occupa  le  port  d’Ambriz,  oü  se  trouvaient 
quelques  navires  étrangers  qu’il  traita  en  amis,  et  passant  le 
Loge,  continua  ses  opérations  sur  sa  rive  Nord,  jusqu’au-delà  de 
Luanica,  dernière  bourgade  du  Mossulo,  située  sur  la  rive  droite 
du  Lue.  Et  ensuite  il  construisit  un  fort  sur  ía  rive  gaúche  du 
Loge,  à  une  certaine  distance  de  ce  port.  (1)  C’est  à  Fembouchure 
du  Lue  que  se  trouve  le  port  nommè  1’Ambrizete. 

Le  Journal  de  la  marche  de  1’armée  expéditionnaire  constate, 
que  le  22  Décembre  de  cette  année-là,  vers  les  5  heures  du  matin^ 
le  Commandant  de  l’expédition  avait  fait  arborer  le  pavillon 
Portugais  sur  le  point  le  plus  élevé  du  terrein  qui  domine  le  port 
d’Ambriz,  et  que,  au  Nom  de  la  Reine  Dona  Maria  Iere,  il  avait 
renouvelé  la  prise  de  possession  de  ce  port  et  des  terres  adjacen¬ 
tes,  en  présence  de  toute  1’armée  et  des  navires;  qu’il  y  avait  eu 
à  cette  occasion,  des  salves  de  mousquetterie  et  d’artillerie,  et 
qu  il  avait  été  dressé  de  toutes  ces  circonstances  un  Procès-verbal, 
qui  avait  été  signé  par  les  personnes  présentes. 

Le  pays  une  fois  conquis  et  pacifié,  la  force  expéditionnaire 
retourna  à  Loanda. 

Peu  de  tem  ps  après,  le  Roitelet  vaincu  fit  demander  au  Ca- 
pitaine  Général  un  pardon,  que  cclui-ci  lui  accorda;  et  ensuite 


(1)  A  la  íin  de  ce  Meraoire  se trouvent  la  Carte  du  Pays  de  Mossulo, 
le\ee  en  1791,  et  le  plan  du  fort  construit  dans  la  niême  année,  el  aussi 
le  plan  du  Port  d’Ambriz. 
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eut  liea  le  serment  de  vasselage  dans  le  Palaisdu  GoUvernement 
à  Loanda  le  25  Avril  1792,  comnie  le  constate  le  Procès-verbal 
dont  le  titre  est  comme  il  suit: 

«Àcte  de  undamento  (2),  soumission  et  vasselage,  que  fait  le 
Marquis  de  Mossulo  D.  Antonio  Manuel,  les  Sovas  etlesMacotas 
ses  Potentats,  qui  n’ont  pu  comparaítre  en  personne,  et  qui  ayant 
été  défaits  et  vaincus  par  les  armes  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle, 
sont  venus  se  livrer  et  demander  le  pardon  de  leurs  excès  par 
devant  le  Très-lllustre  et  Très-Excellent  Seigneur  Manuel  d’AI- 
meida  e  Vasconcellos,  Gouverneur  et  Capitaine  Général  de  ces 
Royaumes  et  de  leurs  conquêtes,  qui,  au  Nom  de  Sa  Majesté,  lui 
pardonne,  et  lui  impose  les  conditions  ci-dessous  déclarées.  Célé- 
bré  le  vingt-cinq  Avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze.  » 

Comme  ce  document  se  trouve  imprimé  dans  leMémoire,  ci- 
dessus  cité,  de  Mr.  le  Vicomte  de  Santarém,  il  est  inutile  de  le 
transcrire  ici. 

Le  8  Aoüt  1791 ,  le  Ministre  d’Angleterre  à  Lisbonne,  M.  Wal- 
pole,  écrivit  au  Secrétaire  d’Etat  des  Aftaires  Etrangères  Luiz 
Pinto  de  Souza,  en  lui  communiquant  les  dépositions  juridiques 
des  Capitaines  et  Officiers  de  quelques  bâtiments  Anglais,  au  sujet 
de  plusieurs  faits  arrivés,  disaient-ils,  au  mois  de  Décembre  de 
1790,  près  de  1’embouchure  de  la  rivière  cTAmbriz  ou  Loge,  et 
dans  1’intérieur  des  terres  de  Mossulo 

Ce  Ministre  exposait:  «Que  le  Commandant  de  1’ArméePor- 
tugaise  avait  ordonné  aux  navires  Anglais  et  aux  navires  Fran- 
çais,  qui  se  trouvaient  dans  le  port  d’Àmbriz  d’en  sortir  aussitôt, 
sans  que  de  leur  part  il  y  eüt  eu  aucune  provocation,  et  cela  au 
grand  détriment  de  leurs  intérêts;  et  que  les  dépositions  des  Ca¬ 
pitaines  et  OíFiciers  avaient  conduit  à  la  persuasion,  que  lesPor- 
tugais  voulaient  rétablir  un  fort  sur  la  colline  oü  se  trouvaient 
les  Factoreries  Anglaises,  dans  le  dessein  sans  doute  de  s’empa- 
rer  exclusivement  de  tout  le  commerce  de  ce  port,  qui  avait  été 
franc  depuis  beaucoup  d’années  aux  Anglais,  et  très  parliculière- 
ment  aux  Trançais,  sans  le  moindre  obstacle  ou  empêchement.  11 


(2)  Undamento,  aete  par  lequel,  anlrefois  on  appliqnait  avec  un  petit, 
fer  chaud  1’écusson  de  la  Couronne  de  Portugal,  sur  une  partie  du  corps 
du  nouveau  Yassal ;  cet  usage  n’existe  pliis. 
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exposait  aussi  la  nócessité  indispensable  ou  se  trouvait  Sa  Majesté 
Britannique  de  protéger  le  commerce  de  ses  Sujets,  déjà  établi, 
et  auquel  cet  acte  de  violence  des  Officiers  Portugais  avait  mis 
obstacle.  Et  il  priait  le  Ministère  Portugais  d’expliquer  quels 
étaient  les  príncipes  qu’il  prétendait  adopter  à  cet  égard.  » 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  lui  répondit  le  11  Aoüt, 
et  lui  dit:  «Que,  par  les  dépêches  du  Gouverneur  et  Capitaine 
Général  d’ Angola,  Sa  Majesté  avait  appris,  qu’un  Roitelet,  sujet 
de  la  Couronne  de  Portugal,  appelé  le  Marquis  de  Mossulo,  s’étant 
révolté  sans  aucune  cause,  et  étant  appuyé  par  d’autres  peuples 
voisins,  qui  habitent  au  Sud  et  au  Nord  des  rives  de  la  rivière 
d’Ambriz,  avait  attaqué,  dans  le  courant  d’ Aoüt  de  1790,  diffé- 
rents  villages  du  domaine  d‘Angola,  qu’il  avait  volés,  en  enle- 
vant  les  esclaves  Portugais,  afin  d’en  faire  un  commerce  avec  les 
Européens  sur  la  dite  rivière,  désolant  les  villages  par  oü  il  pas- 
sait,  volant  tous  les  effets  des  blancs;  et  que,  étant  arrivé  à  la 
rive  du  Bengo,  quil  avait  passé,  il  était  allé  jusqu’à  la  distance 
de  deux  lieues  et  demie  de  la  ville  de  Loanda,  ce  qu’il  avait  pu 
faire,  parce  qu’il  avait  réuni  un  nombreux  corps  de  nègres  bien 
armés,  qui  avaient  fait  tout  à  coup  une  invasion  sur  ces  terres.  » 

«  Que  le  Gouverneur  d’Àngola,  pour  repousser  cette  attaque  et 
punir  les  aggresseurs,  avait  cnvoyé  contre  eux  une  force  d’Euro- 
pécns  et  de  nègres;  que,  dans  le  mois  de  Septembre  suivant,  cette 
force  était  entrée  sur  les  terres  des  rébelles,  les  avait  défaits,et  avait 
chassé  1’ennemi  tant  de  la  rive  Sud,  que  de  la  rive  Nord  de  la  ri¬ 
vière  d’Ambriz,  ce  qui  avait  été  opéré  jusqu’au  17  Décembre.  » 

«  Que  1’expédition  avait  trouvé  à  1’ancre  dans  le  port  d’Am- 
briz  six  navires,  dont  trois  étaient  Anglais,  mais  que  le  Comman- 
dant  de  1’expédition  avait  été  si  éloigné  de  les  sommer  de  partir 
immédiatement  comme  on  le  prétendait,  et  deleur  faire  la  moin- 
dre  violence,  que,  au  contraire  un  des  Capitaines  Anglais  et  lui 
s’étaient  traités  amicalement,  comme  le  constatait  le  journal  de 
1’expédition.  » 

«  Que  si  les  Sujets  Britanniques  avaient  souífert  dans  leur  com¬ 
merce,  ou  dans  leurs  spéculations,  c’était  aux  aggresseurs  seuls 
qu’ils  devaient  imputer  la  faute  et  les  dommages,  et  non  aux  Sujets 
de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  qui  avaient  toutdroitdesedéfendre, 
et  d’o(Tenser  leurs  ennemis  partout  oü  ils  les  rencontreraient.  » 


«  Que  la  déposition  des  Capitaines  était  diamétralcment  oppo- 
sée  au  journal  du  Commandant  de  1’expédition,  et  aux  nombreux 
renseignements  recus,  et  qui  attestaient  le  contraire,  aífirmant 
qu’il  n  avait  pas  été  commis  le  moindre  acte  d’autorité  contrc  les 
navires  étrangers,  auxquels  il  avait  été  déclaré amicalement,  qu’ils 
n’avaient  rien  à  craindre  de  sa  part.  » 

II  ajoutait  «  qu’il  avait  été  expédié  des  ordres  au  Commandant 
d’une  Frégate  qui  devait  partir  pour  Angola,  afin  qu’il  fit  un  bon 
accueil  à  tout  navire  Anglais  qu’il  trouverait  dans  le  port  d’Am- 
briz,  et  lui  procuràt  toutes  les  commodités  et  les  ressources  qui 
dépendraient  de  lui.  Et  que  la  Cour  de  Lisbonne  ne  prétendait 
point  renoncer  aux  droits  qu’elle  avait  sur  cette  cote. » 

Par  cette  correspondance  on  voit  que  le  Gouvernement  An¬ 
glais,  tout  en  prétendant  que  le  commerce  britannique  conti- 
nuât  à  être  permis  dans  le  port  d’Ambriz,  de  même  qu’il  1’était 
avant  la  conquête,  ne  contesta  point  à  la  Couronne  Portugaiselc 
droit  qu’elle  soutenait  avoir  sur  cette  partie  de  la  côte  Àfricaine. 

En  1793,  le  Colonel  Pinheiro  de  Lacerda,  le  même  qui  avait 
subjugué  le  Mossulo,  marcha  de  Tembouchure  du  Dande,  à  la 
tête  d’une  force  considérable,  atin  de  châtier  et  de  réduire  à 
1’obéissance  les  Roitelets  de  Zalla,  de  Lundo,  d’Onde,  le  Duc  de 
Quina  et  plusieurs  autres  des  deux  rives  du  Loge,  ainsi  que  le 
Dembo  Nambuangongo,  qui  était  le  principal  d’entre  eux. 

Le  28  Juin  de  la  même  année,  tous  les  Roitelets  révoltés  se 
trouvant  réunis  sur  les  bords  de  TIolo,  il  leur  fut  livré  une  ba- 
taille,  oü  ils  furent  vaincus  par  les  íorces  Portugaises.  Depuis  ce 
jour  jusqu’au  10  Aoút  suivant,  il  yeut  encore  avec  Pennemi  plu¬ 
sieurs  rencontres  moins  importantes. 

La  force  Portugaise  marcha  ensuite  vers  Encoge,  d’oü  le  Com¬ 
mandant  procéda  à  diverses  opérations  pour  la  süreté  et  la  paci- 
fication  du  pays  soumis;  et  en  1794  le  gros  de  1’armée  rentra  dans 
ses  quartiers. 

Les  Roitelets  défaits  envoyèrent  à  Loanda  leurs  Ambassa- 
deurs  prier  le  Capitaine  Général  d’accepter  leur  soumission  (1), 
ce  qui  leur  fut  accordé.  Ils  se  rendirent,  en  conséqucnce,  dans 


(1)  Dépêche  du  Capitaiire  Général  du  23  Janvier  1796,  au  Ministère  de 
la  Marine  et  d’Outre-mer. 
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cette  ville,  oü,  accédant  à  toutes  les  conditions  que  l’on  cxigea 
deux,  ils  prêtèrent  serment,  et  signèrent  les  actes  respectifs  de 
soumission  et  de  vasselage  à  la  Couronne  de  Portugal,  qui  furent 
portés  sur  les  livres  compétents  (1). 

Ainsi,  le  résultat  de  cette  guerre,  commencée  en  1793,  fut  le 
nouvel  assujettissement  de  tous  les  Roitelets  des  deux  rives  du 
Loge,  depuis  le  fort  d’Encoge  situé  à  7o  30;  de  Latitude  Sud,  et  25° 
24' de  Longitude  orientale  de  Lisbonne,  jusqu’à  Pembouchurede 
la  même  rivière,  et  de-là  vers  le  Nord,  jusqu’au-delà  du  Lue.  Tel 

était  1  état  des  choses  en  1796.  Et  il  faut  observer  qua  Io  juris- 
dition  d’Encoge  s  etend  à  plus  du  vingt  lieues  vers  laNordj  c’est 
a  dirc,  jusqu  a  6  dcgres  et  demi  de  latitude  méridionale. 


SECTION  II. 


TRAITÉS  ENTRE  LE  PORTUGAL  ET  L'AiN'GLETERRE,  ET  1NTELL1GENCE 
DE  CES  MEMES  TRA1TÉS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  BRITANNIQUE, 
JUSQU’AU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  DE  1046. 


Examinons  maintenant  ce  qui  se  trouve  stipulé  dans  les  Trai- 
tés  entre  le  Portugal  et  1’Angleterre,  au  sujet  des  territoires  en 
question;  et  voyons  les  conséquences  qui  en  résultent. 

Dans  1’Article  X  du  Traité  d’alliance  entre  le  Portugal  et  la 
Grande  Bretagne,  signé  à  Rio  de  Janeiro  le  19  Février  1810,  le 
Prince  Régent  promit  de  ne  pas  permettreàsesSujetsdefairela 
traite  des  nègres.  II  excepta  cependant  celle  qui  se  ferait  dans  les 
domaines  Africains  de  la  Couronne  de  Portugal.  Ensuite  on  ajoute : 


Mais  on  doit  entendre  dis- 
tinctement,  que  les  stipulations 
du  présent  article  ne  seront  pas 
considérées  comme  invalidant 


It  is  however  to  bcdistinctly 
understood,  thatthe  stipulations 
of  the  present  article  are  not 
to  be  considered  as  invalidaling 


(J)  Archivcs  de  la  Marine  et  d  Outre-mer,  et  Annales  niaritinies  et  co- 
loniales  5e  Série. 
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ou  afíectant  en  aucune  manière  or  otherwise  affecting  the  ri- 
lesdroitsdelaCouronnedePor-  ghts  of  the  Crown  of  Portugal 
tugal  surlesterritoires  de  Cabin-  to  the  territories  of  Cabinda  and 
deetdeMolembo,Iesquelsdroits  Molembo,  which  rightshavefor- 
ont  été  autrefois  disputes  par  le  merly  been  questioned  by  the 
Gouvernement  de  France.  Governement  of  France. 

La  question  suscitée  par  le  Gouvernement  de  France,  à  la- 
quelle  cet  article  fait  allusion,  fut  décidée,  comine  on  l’a  déjà 
dit,  par  la  Convention  de  Madrid  du  30  Janvier  1780,  dans  la- 
quelle  il  fut  stipulé  que  de  la  part  du  Portugal  il  ne  serait  point 
mis  d’empêchement  à  la  traite  des  nègres  que  faisaient  les  Fran¬ 
çais  dans  les  ports  de  la  Côte.  situés  au  Nord  du  Cap  Padron.  Et 
le  Gouvernement  Français  promit  de  son  côté,  qu’il  donnerait 
ordre  aux  Gouverneurs  dans  les  lies,  Officiersde  mer  et  de  torre, 
et  autres  ses  Sujets  de  ne  pas  apporter  directement  ou  indirecle- 
ment,  le  moindre  obstacle,  empêchement,  ou  difficulté,  soitavec 
les  naturels  du  pays,  soit  d’une  autre  manière,  à  la  Souveraineté 
de  la  Couronne  de  Portugal,  et  à  son  exercice. 

Par  là,  la  France  reconnut  les  droits  de  Souveraineté  de  la 
Couronne  de  Portugal  sur  cette  partie  de  la  côte  d’Afrique;  mais 
il  fut  convenu  entre  les  deux  Puissances,  que  le  commerce  Fran¬ 
çais  continuerait  dans  les  dits  ports. 

Par  le  Traité  du  19  Février  1810,  l’Àngleterre  déclara  qu’elle 
considérait  comme  n’étant  invalidés  ni  affectés  en  aucune  ma¬ 
nière  les  droits  de  la  Couronne  de  Portugal  sur  les  susdits  terri- 
toires,  que  le  Gouvernement  Français  avait  disputes. 

Or,  la  conséquence  de  cette  stipulation  est  que  le  Gouvernc- 
ment  Britannique  reconnut  la  validité  des  droits  de  la  Couronne 
de  Portugal,  de  la  mème  manière  que  la  France  les  avait  recon- 
nus  par  la  Convention  de  1786.  Et  par  conséquent  il  se  mil  dans 
la  stricte  obligation,  de  même  que  le  Gouvernement  Français 
1’avait  fait,  de  ne  pas  mettre  directement  ou  indireclement  le 
moindre  obstacle,  empêchement,  ou  difficulté,  soit  avec  les  na¬ 
turels  du  pays,  soit  d’une  autre  manière,  à  la  Souveraineté  de  la 
Couronne  de  Portugal,  et  à  son  exercice. 

Et  maintenant  nous  devons  remarquer;  Io  que,  dans  la  Con¬ 
vention  de  Madrid  de  1786,  il  fut  déclaré  par  la  France,  queFcx- 
8 
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pédition  (lont  avait  été  chargé  Mr.  de  Marigny  n’avait  pas  eu  pour 
but  d’entraver,  d’afTaiblir  ou  de  diminuer  les  droits  que  la  Reine 
Très-Fidèle  prétendait  avoir  à  la  Souveraineté  de  la  Côt,e  deCa- 
binde,  comine  partie  clu  Royaume  d’AngoIa;  2o  que  dans  l’art. 
X.  du  Traíté  de  1810,  les  droits  de  la  Couronne  de  Portugal  sur 
les  territoires  de  Cabinde  et  de  Molembo  sont  mentionnés  d’une 
manière  absolue.  Là  on  reconnaít  les  droits  que  la  Souverainede 
Portugal  prétendait  avoir;  ici  on  reconnaít  la  validité  des  droits 
de  la  Couronne  Portugaise. 

II  parait  donc  évident,  que,  si  Ton  avait  jugé  nécessairede 
rendre  plus  explicite  de  la  part  de  1’Angleterre  1’expression  dela 
reconnaissance  des  droits  du  Portugal  sur  cette  partie  de  laCôte 
d’Afrique,  qu’on  ne  l’avait  fait  dans  la  Convention  de  1786,  on 
y  serait  parvenu,  une  fois  que  les  parties  contractantes  auraient 
adopté  la  rédaction  qu’a  effectivement  Particle  dont  il  s’agit. 

Dans  l’art.  2mo  du  Traité  pour  1’abolition  de  Ia  traite  des  nè- 
gres  dans  tous  les  Iieux  de  la  Cote  d’Afrique  au  Nord  de  1’Equa- 
teur,  fait  à  Yienne,  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne,  le  22 
Janvier  1815,  on  trouve  ce  qui  suit: 


ÀRTICLE  2me 

Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Régent  de  Portugal  consent  et 
s’oblige  parcetarticle,àadopter, 
d’accord  avec  Sa  Majesté  Bri- 
tannique,  les  mesures  qui  pour- 
ront  le  mieux  contribuer  à  l’exé- 
cution  effective  de  1’accord  pré- 
cédent  d’après  son  véritable  ob- 
jet  et  son  intelligence  littérale; 
et  Sa  Majesté  Britannique  s’ob!i- 
ge  à  donner,  d’accord  avec  Son 
Altesse  Royale,  les  ordres  les 
plus  convenables  pour  empê- 
cher  que  pendant  le  temps  oü 
il  sera  permis  de  continuer  la 
traite  des  nègres  selon  les  lois 
de  Portugal  et  les  traités  exis- 


Article  2nd 

Ilis  Royal  Highness  the  Prin¬ 
ce  Regent  of  Portugal  hcreby 
agrees  and  binds  Ilimself  to 
adopt,  in  concert  with  His  Bri- 
tannic  Majesty,  such  measures 
as  may  best  conduce  to  the  ef- 
fectual  execution  of  the  prece- 
ding  engagement  according  to 
its  true  intent  and  meaning :  and 
His  Britannic  Majesty  engages 
in  concert  with  His  Royal  High¬ 
ness  to  give  such  Orders  as  may 
effectually  prevent  any  interru- 
ption  being  given  to  the  Portu- 
guese  Ships  resorting  to  the  ac- 
tual  Dominions  of  the  Crown  of 
Portugal,  or  to  the  Territories 
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tants  entre  lesdeux  Couronnes, 
il  soit  mis  aucune  entrave  aux 
bâtiments  Portugais  qui  iront 
faire  la  traite  des  nègres  au  Sud 
de  la  ligne;  soit  dans  les  domai- 
nes  actuels  de  la  Couronne  de 
Portugal,  soit  dans  les  territoi- 
res  sur  lesquels  cette  Couronne 
a  réservé  son  droit  dans  lesus- 
dit  Traité  d’alliance. 


which  are  claimed  in  the  said 
Treaty  ofalliance,  as  belonging 
to  the  said  Crown  of  Portugal  to 
the  Southward  of  the  Line,  for 
the  purpose  of  trading  in  slaves 
as  aforesaid,  during  such  period 
as  the  same  may  be  permitted  to 
be  carried  on  by  the  laws  of  Portu¬ 
gal,  and  under  the  Treaties  suh- 
sisting  between  the  two  Crowns. 


Ce  Traité,  se  rapportant  à  celui  du  19  Février  1810,  confirma 
ce  qui  avait  été  stipulé  dans  1’article  X  de  celui-ci. 

Dans  1’article  2e  de  la  Convention  additionnelle  au  Traité  du 
22  Janvier  1815  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne  pour 
1’abolition  de  la  traite  des  nègres,  faite  le  28  Juillet  1817,  on  lit : 


Article  2me 

* 

Les  territoires  oü,  d’après  le 
Traitéduvingt-deux  Janvier  mil 
huitcent  quinze,  la  traite  des  nè¬ 
gres  est  permise  aux  Sujets  de 
Sa  Majesté  Très  Fidèle,  sont: 


Io  Les  territoires  que  la  Cou¬ 
ronne  de  Portugal  possède  sur 
les  Cotes  d’Afrique  au  Sud  de 
FEquateur,  savoir:  Sur  la  Cote 
Orientale  d’Afrique,  le  territoi- 
re  compris  entre  le  Cap  Delgado 
et  la  Baie  de  Lourenço  Marques ; 
et,  sur  la  Côte  Occidentale,  tout 
le  territoire  compris  entre  le  hui- 
tième  et  le  dix-huitième  degré 
de  Latitude  méridionale. 

2  « 


Article  2nd 

The  territories  in  which  the 
trafFic  in  slaves  continues  to  be 
permitted,  under  the  Treaty  of 
the  twenty  second  of  January 
one  thousand  eight  hundred  and 
fifteen,  to  the  Subjects  of  11  is 
Most  Faithful  Majesty,  are  the 
following: 

lst  The  territories  possessed 
by  the  Crown  of  Portugal  upon 
the  Coast  of  África  to  the  South  of 
thèEquator,  that  is  to  say :  upon 
the  Eastern  Coast  of  África,  the 
territory  laying  between  Cape 
Delgado  and  the  Bayof  Louren¬ 
ço  Marques;  and  upon  the  we¬ 
stern  Coast,  all  that  which  is  si- 
tuated  from  the  eighth  to  the 
eighteenth  degree  of  South  la¬ 
titude. 
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2o  Les  tcrri toires  de  la  Cote 
d’ Afrique au  Sud  de  1’Eqúateur. 
sur  lesquels  Sa  Majesté  Tròs  Fi- 
dèleadéclaréréserverses  droits, 
savoir: 

Les  territoires  de  Molembo  et 
de  Cabinde  sur  la  Côte  Occiden- 
tale  d’Afrique  depuis  le  cinquiè- 
me  degré  douze  minutes  jus- 
qu  au  huitième  de  latitude  mé- 
ridionale. 


2nd  Thosc  territoríes  ou  lhe 
Coast  of  África  to  the  South  of 
the  Equator,  over  which  Ilis 
Most  Faithful  Majesty  has  de- 
clared  that  He  has  retained  His 
rights,  namely : 

The  territdries  of  Molembo 
and  Cabinda  upon  the  western 
Coast  of  África  from  the  fifth 
degree  12  minutes,  to  the  eighth 
degree  South  latitude. 


Cette  Convention,  étant  additionelle  au  Traité  du  22  Janvier 
1815,  est  encore  une  nouvelle  confirmation  de  ce  qui  avait  été 
stipulé  dans  1’article  X.  du  Traité  du  19  Février  1810. 

Dans  les  archives  de  la  Secrétairerie  d’État  des  Affaires  Étran- 
gèreâ  existe  la  minute  d’un  Traité  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  nègres,  négocié  eu  1838,  entre  le  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Brilannique  à  Lisbonne,  Lord  Howard  de  Walden, 
et  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  le  Vicomte  de  Sá  da  Ban¬ 
deira,  Traité  qui  fut  substitué  par  celui  du  3  Juillet  1842.  Dans 
la  susdite  minute  on  lit  ce  qui  suit: 

Art.  7o  II  est  toutefois  clairement  entendu  et  convenu  entre 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  qiFaucune  des  stipulations 
de  ce  Traité  ne  pourra  etre  interprété  de  manière  à  entraver  ou 
à  empêcher  le  commerce  et  la  navigation  licite,  et  la  libre  com- 
munication  entre  les  diíTérents  domaines  de  la  Couronne  de  Por¬ 
tugal  en  Afrique,  savoir: 

2o  Au  Sud  de  1’Equateur,  les  territoires  du  Gouvernement 
général  d’Angola  situés  entre  le  huitième  et  le  dix-huitième 
degré. 

MaisSaMajestéTrèsFidèledé-  Iler  Most  Faithful  Majesty 
clare  subsistante  la  réserve  déjà  however  declares  as  still  in  exis- 
faite  dans  des  Traités  antérieurs  tence  the  reservations  already 
des  droits  de  sa  Couronne  sur  made  in  formcr  Treaties  of  the 
!es  territoires  de  Molembo  et  de  rights  of  Her  Crown  to  the  ter- 


Cabinde,  qui  s’etendent  depuis  ritories  of  Molembo  andCabin- 
le  5edegrél2minutes,  jusqu’au  da,  which  extend  from  the  5.'h 
8e  degré  de  latitude  méridio-  degree  12  minutes,  to  the  8.,h 
nale;  et  il  ne  sera  en  aucune  degree  of  South  latitude ;  and  it 
manière  entendu,  qu’Elle  re-  isunderstood,thatin  no  manner 
nonce  aux  droitsquepeutavoir  whatever  does  She  renouncc  the 
Sa  Couronne  sur  quelque  por-  rights  which  Iler  Crown  may 
tion  que  ce  soit  du  Terri-  have  to  any  porlion  of  African 
toire  d’Afrique,  qui  ne  soit  Territories,  not  namcd  in  the 
pas  nommé  dans  le  présent  ar-  present  article. 
ticle. 

Cette  stipulation  convenue  entre  les  deux  Ministres,  n’était 
que  la  répétition  de  ce  qui  se  trouvait  consigne  dans  leTraitéde 
1810,  confirmé  et  expliqué  dans  celui  de  1815  et  dans  la  Conven- 
lion  additionnelle  de  1817,  et  n’altérait  en  rien  ce  qui  était  éta- 
bli  de  commun  accord  ;  et  qui  jusqu’aujourd’hui  íFa  pas  encore 
été  révoqué,  puis  qu’il  ne  pourrait  1’être  que  par  un  nouveau 
Trai té. 

En  citant  ici  cette  clause  convenue  en  1838,  nous  avons  eu  en 
vue  de  faire  voir  que  dans  ce  temps-là  Ie  Ministre  d’Angleterre  à 
Lisbonne,  et  par  conséquentsonGouvernement,  considérait  com¬ 
ine  étant  dans  toute  leur  force  les  stipulations  dessusdits  Traités 
dans  la  partie  relative  aux  droits  réservés  de  la  Couronne  de  Por¬ 
tugal  sur  une  partie  déterminée  de  la  cote  d’Afrique.  Et  Pon  verra 
par  les  extraits  suivants  que  cette  même  considération  exis- 
tait  encore  dans  le  Gouvernement  Britannique  quelques  années 
après  1838. 

Le  29  Mai  1845,  il  fut  signé  une  convention  entre  la  France 
et  PAngleterre  pour  la  suppression  de  la  traite  des  nègres:  on  y 
fixait  le  nombre  de  navires,  que  chacune  des  deux  Puissances  de- 
vrait  avoir  pour  cet  effet  sur  les  mers  de  PAfrique  Occidentale, 
depuis  le  Cap  Yert,  jusqu’au  16“ e  degré  trente  minutes  de  lati¬ 
tude  méridionale,  c’est-à-dire  jusqu’à  la  Baie  des  Tigres  au  Sud 
du  Cap  Negro;  et  Pon  y  stipulait  aussi  dans  P Article  iv,  que  les 
Commandants  des  croisières  des  deux  Nations  négocièraient  des 
Traités  pour  la  suppression  de  la  traite  des  nègres  avec  les  Prin- 
ces  ou  Chefs  indigènes  de  la  partie  de  la  cote  occidentale  d’Afri- 


que  ci-dessus  désignée,  selou  que  les  dits  Commandants  Iejuge- 
raient  nécessaire;  et  que  ces  Traités  n’auraient  d’autre  objet  que 
la  suppression  de  la  traite  des  nègres;  que  ces  Traités  une  fois 
faits,  on  pourrait  employer  la  force  pour  en  assurer  1’exécution; 
et  dans  1’article  vi  il  était  déclaré,  que  si  l’on  jugeait  nécessaire, 
pour  parvenir  au  but  de  laConventiond’occuperquelquespoints 
de  la  Cote  d’Afrique  ci-dessus  indiquée,  cette  occupation  ne  pour¬ 
rait  avoir  lieu  que  de  comniun  accord  entre  les  deux  Dautes  Par- 
ties  Contractantes. 

Le  Gouvernement  Britannique  ayant  donné  connaissance  de 
cette  Convention  au  Gouvernement  Portugais,  celui-ci  ordonna 
au  Baron  de  Moncorvo,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Portugal  à 
Londres,  de  s’adresser  au  Gouvernement  Anglais,  en  réclamant 
contre  les  dispositions  de  cette  Convention,  qui  pouvaient  porter 
atteinte  aux  droits  de  Souveraineté  de  la  Couronne  de  Portugal 
sur  une  partie  très  considérable  de  la  Cote  Occidentale  d’Afrique, 
immédiatement  soumise  à  sa  domination,  ou  sur  laquelle  elle 
avait  réservé  ses  droits.  Le  Ministre  exécuta  cetordre  parla  note 
qu  il  adressa  le  28  Juillet  de  la  même  année  à  Lord  Aberdeen, 
Secrétaire  d’État  des  Affaires  Étrangères. 

II  y  dit,  après  plusieurs  réflexions  importantes,  que  le  Gou¬ 
vernement  Portugais  s’empresse  à  faire  connaítre  à  celui  de  Sa 
Majesté  Britannique,  quelle  est  l’intelligence  dans  laquelle  il  est 
disposé  à  considérer  cette  Convention,  quant  à  ce  qui  y  peut  con- 
cerner  les  domaines  Portugais,  ce  qui  se  réduit  à  trois  points, 
dont  voici  le  premier: 

Que  les  stipulations  des  Articles  iv  et  vi  de  la  dite  Convention 
n’ont  rapport,  ni  ne  sont  censées  applicables  aux  domaines  dela 
Couronne  de  Portugal  en  Guinée  et  sur  la  Cote  de  Mina  (1)  ni 
non  plus  à  ces  territoires,  que  par  1’article  n  de  la  Convention 
additionnelle  entre  le  Portugal  et  la  Grande  Bretagne  du  17  Juillet 
1817,  on  a  positivement  reconnu  que  Ia  Couronne  de  Portugal 
possédait,  ni  également  à  ceux  sur  lesquels  par  le  ditarticle  n  il 
a  été  déclaré  que  cette  Couronne  réservait  ses  droits. 

(1)  Costa  da  Mina  est  le  nom  par  lequel  les  Portugais  connaissent 
toute  la  cote  Africaine,  depuis  le  Cap  des  Palmes  jusqifau  fond  du  Golfe 
de  Guinée. 


Lord  Àberdeen  répondit  le  20  Septembre  à  la  note  du  Baron 
de  Moncorvo.  Et  nous  allons  donner  ici  1’extrait  de  sa  dépêche, 
oü,  dans  un  langage  plein  de  courtoisie  et  d’expressions  amicales 
et  conciliatrices,  il  rend  toute  justice  au  procédé  du  Gouverne- 
ment  Portugais;  il  y  dit: 

<(  Le  soussigné  considere  comine  son  premier  devoir  de  décla- 
rer  qu’aucune  réclamation,  qui  sera  faite  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique,  fondée  sur  1’alliance  et  1’amitié  qui  ont 
depuis  si  longtemps  et  si  heureusement  existe  entre  la  Grande 
Bretagne  et  le  Portugal,  ne  laissera  de  le  trouver  disposé  à  y 
prêter  une  sérieuse  et  favorable  atlention.  » 

«La  promptitude  avec  laquelle  le  Portugal  s’est  prêlé  à  être 
le  premier  État  qui  unit  ses  efforts  à  ceux  de  la  Grande  Bretagne 
pour  la  suppression  de  la  traite  des  nègres,  ne  saurait  être  oubliée 
de  1’Angleterre;  et  le  Baron  de  Moncorvo  n’ignore  pas  combien 
de  fois  le  Gouvernement  Britannique  a  considéré  devoir  reconnai- 
tre  la  fídélité  et  la  sincérité  avec  lesquelles  les  Officiers  Portugais 
ont  exécuté  le  Traité  conclu  (en  1842)  entre  les  deux  pays,  ce  qui 
a  été  un  motif  de  satisfaction  sincère  pour  le  Gouvernement  Bri¬ 
tannique,  et  ce  serait,  de  la  part  du  soussigné,  reconnaitre  bien 
mal  ce  procédé,  que  d’hésiter  à  donner  maintenant  une  complete 
et  franche  explication,  sur  les  points  de  la  Convention  récem- 
ment  signée  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France,  qui  ont  attiré 
1’attention  du  Gouvernement  Portugais. » 

Quant  à  1’opération  des  Escadres  unies  d’Angleterre  et  de 
France  sur  la  côte  Africaine,  y  compris  cette  partie  qui  est  sous 
la  domination  de  la  Courome  de  Portugal,  ou  sur  laquelle  a  été 
reconnue  la  réserve  des  droits  du  Portugal,  le  soussigné  déclare 
une  fois  pour  toutes  (at  once)  que  la  Convention  par  laquelle  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  se  sont  lieés,  n’a  pas  eu  pour  but 
d’empiéter  en  aucune  manière  sur  les  droits  du  Portugal. 

Yoici  cette  période,  telle  qu’elle  est  dans  1  original: 

«  With  respect  then  to  the  operation  of  the  joint  squadronsoí 
Engjand  and  France  upon  the  African  Coast,  including  thatpart 
of  it,  which  is  under  the  dominion  of  the  Portuguese  Crown,  or 
the  reserved  rights  over  which  have  been  acknowledged  to  Por¬ 
tugal,  the  undersigned  at  once  declares,  that  the  engagement  by 
which  Great  Britam  and  France  have  bound  themselves,  was  not 
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intended,  and  cannot  be  made  to  trcnch  in  the  slightest  degree 
upon  the  rights  of  Portugal.  » 

Le  11  Septembre  1846  Lord  Howard  de  Walden,  Ministre 
Britannique  à  Lisbonne,  écrivait  au  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères,  le  Comte  de  Lavradio,  ce  qui  suit: 

«  J’ai  1’honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  VotreExcellence 
la  copie  ci-inc!use  d’une  dépôche,  en  date  du  30  Avril  dernier,  du 
Yice-Consul  de  S.  M-  à  Angola,  rapportant  les  circonstances  rela- 
tives  à  la  saisie  par  les  Àutorités  locales  d’une  barque  apparte- 
nante  à  une  factorerie  Anglaise  à  Ambriz,  comine  suspecte  d’être 
employée  à  1’introduction  d’objets  de  contrebande  dans  la  Pro- 
vince,  et  ajoutant  que,  quoique  cette  barque  ait  été  relâchée,  et 
que  ce  soit  Ia  première  plainte  de  ce  genre  qui  lui  ait  été  faite 
depuis  son  arrivée  à  Angola,  d’autres  barques  ont  été  souvent 
retenues  auparavant  pour  le  même  motif,  et  dans  quelques  cas 
confisquées  de  la  manière  la  plus  sommaire.  » 

«  Mr.  le  Yice-Consul  Brand  expose  avec  une  grande  apparence 
de  raison,  que  jusqu  a  ce  que  le  Gouvernement  Portugais  ait  des 
Àutorités  qui  résident  dans  ces  autres  ports  d’Angola,  avec  Ies- 
quels  il  se  fait  un  commerce  côtier  de  la  capitale  de  cette  Pro- 
vince,  autorisées  à  accorder  aux  navires  les  dépêches  nécessai- 
res,  il  semble  non  seulement  injuste,  mais  même  impolitique, 
que  le  manque  de  ces  documents  rende  les  barques  sujettes  à  la 
confiscation.  » 

Par  tout  ce  qui  vient  d’être  exposé  dans  cette  Section,  on  voit 
que  1’intelligence  donnée  aux  Traités  de  1810,  1815  et  1817, 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  réservés  de  la  Couronne  de  Por¬ 
tugal  sur  une  partie  de  la  Còte  Occidentale  d’Afrique,  ètait  Ia 
même  entre  le  Gouvernement  Portugais  et  le  Gouvernement  An- 
glais;  et  le  contenu  de  la  note  de  Lord  Àberdeen  du  20  Septem¬ 
bre  18i5,  dans  laquelle  il  déclare  que  ces  droits  réservés  avaient 
été  reconnus,  en  est  une  preuve  évidente.  La  note  de  Lord  Howard 
du  11  Septembre  1846,  oü  il  suggère  la  convenance  d’établir  des 
Àutorités  Portugaises  à  Ambriz  et  dans  d’autres  ports  de  çette 
cote,  montre  aussi,  que,  jusqu’à  la  date  de  cette  note,  le  Gouver- 
vernement  Britannique  n’avait  point  changé  d’opinion  sur  cet 
objet. 


SECTION  III. 


LA  CÍ1AKTE  CONSTITUTIONNELLE  DE  LA  MONAHC1I1E  POllTUGAISE, 
LES  TESU11TOIRES  DE  CAB1SDE  ET  DE  MOLEMBO. 

LA  COASTITUTION  DE  1058,  ET  LE  GOtIVERKEMEINT  BR1 TANSIQUE. 


Dans  FArticle  2e  de  la  Charte  Constitutionnelle  il  estdéclaré, 
que  le  territoire  de  Portugal  comprend : 

«§  ler  En  Europe— le  Royaume  de  Portugal.  » 

«§  2e  Dans  1’Afrique  Occidentale— Bissau  et  Cacheo;  sur  la 
Côte  de  Mina,  le  Fort  de  S.  Jean  Bapliste  d’Àjuda,  Angola,  Ben- 
guella  et  leurs  dépeudances,  Cabinde  et  Molembo,  lesllesduCap 
Yert,  et  ceiles  de  S.  Thomé  et  du  Prince  et  leurs  dépeudances. . .  » 
«§  3e  En  Àsie. . . 

Dans  1’article  3e  on  lit: 

«  La  Nation  ne  renonce  pas  au  droit  qu’elle  peut  avoir  sur 
quelque  portion  que  ce  soit  de  territoire,  dans  ces  trois  parties  du 
Monde,  non  comprise  dans  1’article  précédent.  » 

Dans  1’article  75e  §  8e  il  est  déclaré,  que  le  Pouvoir  Exécutif 
ne  peut  faire  de  Traités  de  cession  ou  d’échange  de  territoire  du 
Royaume,  ou  d’une  possession,  è  laquelle  le  Royaume  ait  droit, 
sans  qu’ils  aient  été  préalablement  approuvés  par  les  Cortês  Gé- 
néraux. 

Nous  transcrirons  également  ici,  dans  le  but  que  1  on  veira 
ci-après,  la  disposition,  relative  à  ces  territoires,  qui  se  trouve 
dans  la  Constitution  du  4  Avril  1838,  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant  plusieurs  années. 

Article  2e  Le  territoire  Portugais  comprend...  Dans  1’Afri- 
que  Occidentale,  Bissau  et  Cacheo;  le  Fort  de  S.  Jean  Baptistc 
d’ Ajuda,  sur  la  Côte  de  Mina;  Angola  et  Benguella  et  leurs  dé- 
pendances,  Cabinde  et  Molembo;  les  íles  du  Cap-Vert,  ceiles  de 
S.  Thomé  et  du  Prince,  et  leurs  dépendanees. 

§  unique.  La  Nation  ne  renonce  à  aucune  autre  portion  de 
territoire  auquel  elle  ait  droit. 
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Article  37e  11  appartient  aux  Cortês. . . 

9o  D’approuver,  avant  qu’ils  soient  ratiíiés,  les  Traités  d’al- 
liance,  de  subsides  ou  de  commerce,  d’échange  ou  de  cession  de 
quelque  portion  de  territoire  Portugais,  ou  de  droit  à  quelque  por- 
tion  de  territoire. » 

Considérons  maintenant  ces  dispositions  et  certaines  circons- 
tances  qui  s’y  rattachent. 

Ce  fut  le  29  Avril  1826,  que  le  Roi  de  Portugal  D.  Pedro  iv, 
Empereur  du  Brésil,  decreta  à  Rio  de  Janeiro  la  Charte  Consti- 
tutionnelle  de  la  Monarchie  Portugaise.  Et  Sir  Charles  Stuart 
étant  alors  Ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne  au  Brésil,  cefut 
lui-même  qui  apporta  à  la  Régence  de  Portugal  la  dite  Charte 
Constitutionnelle ;  et  à  Lisbonne,  il  contribua  efficacement  á  ce  que 
les  ordres  qu’il  avait  apportés  du  nouveau  Roi  eussent  leur  entière 
exécution. 

La  Régence  ayant  ordonné  que  dans  tout  le  Royaume  il  fút 
prêté  serment  à  la  nouvelle  Loi  fondamentale,  quelques-uns  des 
régiments  de  1’Armée  se  soulevèrent,  et  se  retirèrent  tous  bientôt 
en  Espagne,  d’oü,  sous  la  protection  du  Gouvernement  de  ce 
pays-là,  ils  envahirent  le  Portugal,  et  y  entretinrent  pendant 
quelques  mois  la  guerre  civile. 

Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  Britannique,  à  la  tête  duquel 
se  trouvait  alorsMr.  Canning,  envoya  àLisbonneune  belledi  vision 
de  troupes  Anglaises,  pour  appuyer  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Suivirent  les  événements  de  1828;  la  guerre  civile;  1’émigra- 
tion  de  Portugal  de  milliers  de  partisans  du  système  du  gouver¬ 
nement  représentatif;  1’abolition  de  ce  système;  1’établissement 
d’une  Régence  à  1’Ile  Terceira;  1’Abdication  de  1’Empereur  du 
Brésil ;  le  débarquement  de  rArraéeConstitutionnelle  en  Portugal ; 
et  la  guerre  civile  qui  se  termina  en  1834  par  le  triomphe  com- 
plet  de  cette  Armée,  et  par  1’établissement  du  Système  Constitu- 
tionnel. 

Pendant  les  huit  années  que  dura  cette  longue  lutle  entre  les 
défenseurs  des  príncipes  libéraux  et  ceux  du  pouvoir  absolu,  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  fut  dirigé  par  des  hommes 
v  d’État  éminents,  mais  qui,  quant  à  la  question  Portugaise,  comme 
on  1’appelait  alors,  avaient  des  opinions  différentes,  qu’ils  mani- 
festèrent  par  leurs  actes.  Les  uns  envoyaient  des  troupes  Anglaises 
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à  Lisbonne,  afin  de  défendre  le  Portugal  contre  les  aggressions 
de  1’Espagne,  et  de  prêter  en  mêrne  tcmps  aux  Constitutionnels 
un  appui  moral.  Dautres,  par  le  simple  fait  de  conserver  ces 
troupes  à  Lisbonne,  donnaient  un  appui  moral  très-efficace  aux 
ennemis  des  nouvelles  institutions,  qui  tombèrent  en  1828,  et  ils 
ordonnaient  même,  ou  permettaient,  que  des  navires  de  guerre 
Britanniques  attaquassent  à  coups  de  canon  les  émigrés  désarmés, 
qui  sur  des  bâtiments  affrêtés  pareux  se  trouvaient  déjà  dans  les 
eaux  de  1’Ile  Terceira,  oü  flottait  un  Pavillon  reconnu  par  l’Àngle- 
terre,  et  oü  ils  voulaient  entrer ;  et  quelques-uns  de  ces  émigrés  fu- 
rent  tués  par  ces  coups  de  canon.  Enfin  d’autres  Ministres,  pendant 
la  guerre  faite  en  Portugal  en  1832,  1833  et  1834,  donnèrent  des 
preuves  de  sympathie  pour  les  défenseurs  du  système  libéral. 

Et  cependant,  dans  tout  ce  temps-là,  aucun  de  ces  Ministres 
Britanniques  n’éleva  le  moindre  doute  sur  la  validité  des  droits 
de  la  Couronne  de  Portugal  à  la  partie  de  la  cote  occidentale 
d’Àfrique  désignée  dans  la  Charte  Constitutionnelle,  comine  fai- 
sant  partie  de  la  Monarchie  Portugaise. 

11  est  de  fait  que  Sir  Charles  Stuart  fut  porteur  de  la  Charte 
Constitutionnelle,  et  que  1’administration  de  Mr.  Canning  envoya 
des  troupes  en  Portugal  pour  la  défendre,  et  ces  faits  prouvent 
que  le  Gouvernement  Britannique  ne  faisait  aucune  objection  à 
1’article  qui  considère  Cabinde  et  Molembo  comine  faisant  partie 
de  la  Monarchie  Portugaise.  Ni  Tadministration  du  Duc  de  Wel- 
lington,  ni  celle  dont  était  membre  Lord  Palmerston,  en  qualité 
de  Ministre  des  AfTaires  Étrangères,  iPindiquèrent  jamais  que  ce 
Gouvernement  eút  á  1’égard  des  susdits  territoires,  une  opinion 
différente  de  celle  du  Gouvernement  Portugais. 

Et  plusieurs  autres  faits  arrivés  en  1836  et  dans  les  années 
suivantes  nous  en  fournissent  de  nouvelles  preuves. 

Dans  cette  année-là  eut  lieu  le  mouvement  politique,  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  Bévolution  de  Septembre,  en  conséquence 
duquel  se  réunirent  des  Cortês  Constituants,  qui  discutèrent 
une  nouvelle  Constitution ;  et  le  4  Avril  1838,  il  fut  prêté  ser- 
ment  par  la  Beine  D.  Marie  n  à  cette  Constitution,  dans  laquelle, 
de  même  que  dans  la  Charte  Constitutionnelle,  se  trouvent  dé- 
crits  les  territoires  de  Cabinde  et  de  Molembo,  comme  faisant 
partie  de  la  Monarchie  Portugaise. 
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Or,  la  discussion  de  cette  disposition,  son  adoption  à  1’unam- 
raité,  son  insertion  dans  la  nouvelle  Constitution,  la  publication 
de  cette  Constitution,  qui  fut  faite  avec  la  plus  grande  solennité, 
furent  des  circonstances  qui  n’excitèrent  pas  la  moindre  récla- 
mation,  ni  de  la  part  du  Ministre  Britannique  à  Lisbonne,  ni  de 
la  part  de  son  Gouvernement. 

Et,  pour  aprécier  avec  justesse  la  cause  de  ce  silence,  qui  ne 
pouvait  être  autre  que  la  conscience  du  bon  droit  du  Portugal,  il 
faut  se  rappeler,  que  ni  le  Ministre  Ànglais  à  Lisbonne,  ni  son  Gou¬ 
vernement  n’avaient  aucune  sympathie  pour  le  nouvel  ordre  de 
choses;  et  qu’on  peut,  au  contraire,  affirmer  avec  assurance  qu’ils 
y  étaient  contraíres,  comme  le  montra  la  conduite  de  ce  Ministre  et 
les  mouvements  de  1’escadre  Anglaise  mouillée  dans  le  Tage,  pen- 
dant  tout  le  temps  que  dura  la  tentative  réactionnaire  qui  eut  lieu 
à  Belem  dans  le  commencement  du  mois  de  Novembre  de  1836,  et 
comme  le  montròrent  aussi  plusieurs  faits  arrivés  ultérieurement, 
et  plusieurs  réclamations  et  exigences  du  Gouvernement.Britan- 
nique  au  Gouvernement  Portugais,  auxquelles  servirent  de  fon- 
dement  des  motifs  plus  ou  moinsplausibles,  et  plus  ou  moinsspé- 
cieux.  Et  cependant  jamais  Cabinde  et  Molembo  ne  servirent  de 
cause  à  aucune  communication  de  ce  genre  de  la  part  du  dit  Gou¬ 
vernement;  ni  même  n’en  ont  servi  dansledix  annéessuivantes, 
comme  leprouvent:  Io  La clause convenue en  1838,  quisetrouve 
insérée  dans  la  minute  du  Traité  pour  la  suppression  de  la  traitc 
des  nègres,  discutée  et  approuvée  par  Lord  íloward  de  Walden 
et  par  1’auteur  de  cet  écrit;  2o  La  note  que  Lord  Aberdeen  adres- 
sa  au  Baron  de  Moncorvo  en  1845,  ci-dessus  citée;  3o  La  note 
de  Lord  íloward  de  Walden  au  Comte  de  Lavradio,  signée  le  11 
Septembre  1846. 

Les  autres  articles  de  la  Charte  Constitutionnelle,  qui  sont 
transcrits  ci-dessus,  montrent  que  le  Gouvernement  Portugais  ne 
pourrait  céder  les  droits  qu’a  le  Portugal  sur  les  dits  territoires, 
sans  y  être  autorisé  par  une  Loi  passée  en  Cortes  avec  toutes  les 
formalités  constitutionnelles;  et  ils  montrent  aussi,  que,  d’après 
la  législation  actuellement  cn  vigueur,  il  est  tenu  de  considérer 
ces  territoires  comme  partie  integrante  de  la  Monarchie  Portu- 
gaise. 


SECTION  IV. 


NOT1CES  D1VERSES  HELAT1VES  A  EA  DOMINATKEN  PORTUGA1SE, 

A  EA  TRAITE  DES  INÈGRES,  ET  AU  COMMERCE  LICITE  SUR  LA  COTE  AFR1CAENE, 
CONSUETATIONS  DU  CONSEIL  D’OUTRE-MER, 

DROl-OSANT  I/OCCUPATION  D’AMBRIZ. 


Le  Gouvernement  Portugais  n’a  pu,  pendant  quelques  années, 
depuis  Ia  Convention  de  1817,  prêler  que  peu  d’attention  à  ses 
possessions  Àfricaines,  parce  que  différentes  causes  out  exigé  que 
son  énergie  se  dirigeât  d’autres  côtés.  A  cetle  époque  Ia  guerre 
sur  la  Banda  Orientale  de  la  Plata  continuait,  etles  troupesPor- 
tugaisesavaient  occupé  Montevideo.  A  Pernambouc  il  éclata  dans 
la  même  année  une  insurrection,  qui,  pour  être  subjuguée,  exi- 
gea  Pemploi  de  forces  considérables.  En  1820  eut  lieu  en  Portu¬ 
gal  la  grande  révolution  libérale,  qui  decida  le  Roi  D.  Jean  VI  à 
transférer,  en  1821 ,  de  Rio  de  Janeiro  à  Lisbonne  le  siége  du  Gou¬ 
vernement  Portugais.  En  1822,  le  Brésil  se  déclara  Etat  indépen- 
dant,  et  commença  la  guerre  avec  la  métropole.  En  1823,  une 
contre-révolution  supplanta  les  institutions  libérales,  etlesChefs 
de  cette  contre-révolution  exécutèrent  en  1824  une  tentativo  con- 
tre  la  personne  du  Roi;  mais  à  Ia  fin  1’autorité  Royale  prévalut. 
En  1825  se  termina  la  guerre  entre  le  Portugal  et  le  Brésil;  et 
1’indépendance  du  nouvel  Empire  futreconnue.  D.  Jean  VI  mou- 
rut  en  1826.  Le  29  Avril  de  la  même  année,  leRoiD.  Pedro  IV, 
son  fils  et  son  successeur,  decreta  à  Rio  de  Janeiro  la  Charte  Con- 
stitutionnelle  de  la  Monarchie  Portugaise.  Vi nt  ensuite  une  lon- 
gue  guerre  civile,  qui,  à  peu  d’intervalles  prés,  oü  l’en  putjouir 
d’un  instant  de  repos,  ne  fmit  qu’  en  1834;  année  dans  la  quelle 
le  système  de  Gouvernement  représentatif  obtint  un  triomphe 
complet.  En  1836,  il  y  eut  une  nouvelle  révolution,  qui  fut  sui- 
vie,  en  1837,  de  la  guerre  civile. 
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Ce  fut  seulemcnt  en  1838  que  le  Gouvernement  Portugais  put 
s’occuper  avec  plus  d’attention  des  affaires  des  colonies.  Cette  an- 
née-là  on  nomma  Gouverneur  Général  d’Angolale  Vice-Amiral  An- 
toine  Manuel  de  Noronha,  qui  par  sa  probité  et  sa  capacité  méritait 
toute  la  confiance  du  Gouvernement.  II  reçut  du  Ministre  de  la 
Marine  et  d’Outre-mer,  charge  qu’occupait  alors  1’auteur  de  ce 
Mémoire,  des  instructions  datées  du  4  Octobre  de  la  même  année, 
par  lesquelles  il  lui  fut  ordonné  de  mettre  en  exécution,  avec  la 
plus  grande  rigueur  le  Decret  du  10  Decembre  1836,  qui  avait 
aboli  la  Traite  des  nègres,  et,  afin  d’éviter  que  ce  commerce, 
étant  persécuté  à  Loanda  et  à  Benguella,  fut  transféré  dans  les 
ports  de  cette  partie  de  la  côte,  qui,  par  la  Constitution  de  la  Mo- 
narchie,  et  d’après  les  Traités,  appartient  au  Portugal,  de  faire 
occuper  les  ports  d’ Ambriz,  du  Zaire,  deCabinde  et  de  Molembo, 
ainsi  que  celui  de  Mossâmedes,  dans  lesquels  il  établirait  des  Au- 
torités  Portugaises  responsables  de  la  persécution  de  ce  commerce, 
que,  autrement,  il  ne  serait  pas  possible  d’éteindre. 

II  fut  aussi  ordonné  à  ce  Gouverneur  Général,  de  permettre 
et  de  protéger  dans  ces  mêmes  ports,  quand  ils  seraient  occupés, 
le  commerce  des  Nations  Étrangères. 

Des  circonstances  particulières  exigèrent  le  retour  du  Vice- 
Amiral  en  Europe,  et  quant  aux  ordresqu’il  avait  reçus,  il  nefut 
exécuté  apròs  son  départ  que  celui  de  1’occupation  de  Mossâme¬ 
des,  ou  il  y  a  à  présent  un  petite  ville  européenne,  dansledistrict 
de  laquelle  on  cultive  la  canne  à  sucre  et  le  coton,  tandis  que 
la  traite  des  nègres  augmenta  dans  les  autres  susdits  ports,  dès 
qu’elle  fut  efficacement  persécutée  à  Loanda  et  à  Benguella :  et  il 
est  bien  probable  qu’elle  y  aurait  cessé  aussi  si  l’occupation  or- 
donnée,  il  y  a  dix-sept  ans,  s’était  eífectuée,  et  que  des  colonies 
agricoles  existeraient  aujourd’hui  dans  ces  lieux. 

Les  extraits  suivants  feront  voir  quel  a  été  1’état  des  choses  par 
rapport  à  la  traite  des  nègres  à  Ambriz  et  ailleurs  dans  ces  der- 
nières  années. 

Le  23  Aoüt  1843,  leCapitaine  J.  Foot,  Commandant  de  la  sta- 
tion  navale  britannique,  se  trouvant  à  Loanda,  écrivait  au  Prési- 
dent  du  Conseil  du  Gouvernement  d’ Angola: 

«J’ai  1’honneur  d’informer  Yotre  Excellence,  que  pendant 
mon  séjour  à  Ambriz,  la  semaine  passée,  j’ai  appris  par  des  ren- 


31  — 


seignements  exacts,  qu’il  y  a,  à  cinq  milles  dans  1’intérieur  de 
cette  baie,  trois  ou  quatre  grandes  barracons  pleins  d’esclaves; 
qu’on  n’altend  que  des  navires  pour  les  embarqucr,  etquequel- 
ques  Portugais  de  cette  ville  y  séjournent,  et  y  achètent  des  es- 
claves;  ei  que  les  marchandises  nécessaires  pour  leur  achat  sont 
portées,  dans  des  bateaux,  de  cette  ville  à  Àrabriz,  directement 
à  ces  barracons;  de  manière  que  1’observation  du  nouveau  Traité 
entre  nos  Gouvernemenls  respectifs  au  sujet  de  ce  commerce  dia- 
bolique,  se  borne  à  ce  que  les  marchands  d’esclaves  ont  aban- 
donné  le  territoire  immédiat  d’Àngola  pour  se  transporter  dans 
son  voisiuage,  et  que  les  moyens,  pour  cet  atroce  commerce,  leur 
sont  fournis  de  S.  Paul  deLoanda.  Je  ne  hasarde  point  d’opinion 
sur  ce  lamentable  état  de  choses,  les  faits  parlentd’eux-mêmes. » 

Le  Conseil  du  Gouvernement  répondit  à  cette  communication 
le  24  du  même  mois: 

« . en  assurant  néanmoins  à  Votre  Seigneuric  que  les 

marchandises  pour  le  dit  commerce,  si  elles  existent  dans cet en- 
droit-là,  ne  partent  pas  de  cette  ville,  mais  y  sont  directement 
importées  par  des  bâtiments  Anglais,  Àméricains,  et  autres  que 
des  Portugais;  et  qu'au  contraire  il  arrive  souvent  qu’elles  sont 
apportées  de  là  dans  ce  port.  » 

Et  le  Conseil,  dans  une  autre  dépêche  au  même  Commandaní 
en  date  du  29  Aoüt,  ajoute: 

«  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  dépêche  de  Yotre  Seigneurie, 
relative  à  1’exportatiou  de  marchandises  de  cette  ville  pour  Am- 
briz,  nous  devons  déclarer  que  dans  notre  dépêche  antérieure  à 
celle-ci  sur  cet  objet  nous  avons  voulu,  et  nous  y  insisíons  encore, 
faire  connaítre  à  Y.  S.  que,  si  l’on  y  fait  la  traite  des  nègres, 
on  y  emploie  le  plus  souvent  des  marchandises  importées  dire¬ 
ctement  d’Angleterre,  de  France  et  dWmérique;  sans  que  nous 
prétendissions  nier  qu’il  en  soit  exportéd’ici  clandestinement,  et 
même  légitimement,  tant  qu’il  n’est  point  défendu  parlaloi  d’en 
accorder  l’expédition. 

Le  22  Mars  1847,  à  la  prière  du  Gouvernement  Britannique, 
le  Ministre  de  la  Marine  ordonna  au  Commandant  de  la  station 
navale  d’ Angola  de  détruire  promptement  les  barracons  qui  exis- 
teraient  sur  la  côte  d’Afrique,  et  que  les  Commandants  des  bâti¬ 
ments  de  la  croisière  Anglaise  lui  indiqueraient  officiellement, 
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comme  destinées  à  la  traite  des  nègres,  une  fois  que  ccux  qui  se- 
raient  chargés  de  détruire  ces  barracons,  et  qui  devraient  toujours 
ôtrc  des  Portugais,  y  trouvassent  des  esclaves,  ou  des  objets  évi- 
derament  destines  à  ce  commerce. 

Le  ler  Juillet  suivant  le  Ministre  de  la  Marine  réitéfa  cet  or- 
dre,  enjoignant  aussi  de  mettre  proinptement  en  liberté  les  escla¬ 
ves  qui  seraient  trouvés  dans  les  dits  barracons. 

En  1848  le  Commandant  de  la  station  navale  Portugaise  d’An- 
gola,  à  la  prière  du  Commodore  Britannique  de  la  station  respe- 
ctive,  alia  à  Ambriz  oü  il  débarqua  et  brida  plusieurs  barracons, 
oü  il  trouva  des  chaines  avec  des  colliers  de  fer,  et  autres  objets 
qui  servent  pour  le  commerce  des  esclaves:  il  brüla  plusieurs  au¬ 
tres  barracons  sur  différents  points  de  la  côte,  et  dans  une  autre 
située  à  deux  milles  au  Sud-Ouest  d’Ambriz  on  trouva  à  la  chaíne 
plusieurs  esclaves,  qui  furent  conduits  à  bord  des  navires  Portu¬ 
gais  pour  être  mis  en  liberté;  et  dans  d’autres  de  ces  dépôts  on 
trouva  des  pipes  d’eau,  et  autres  objets  nécessaires  à  bord  des 
navires  négriers;  mais  on  en  avait  reliré  les  esclaves  avant  l’ar- 
rivée  des  équipages  Portugais. 

Le  25  Juillet  de  la  même  année,  le  Ministre  Britannique  à  Lis- 
bonne,  à  1’occasion  d’un  bateau  à  vapeur  Brésilien,  qui,  à  Mayum- 
ba  (Côte  Occidentale  d’Àfrique),  avait  chargé  800  esclaves,  dit 
au  Gouvernement  Portugais  que  1’Escadre  Anglaise  se  pretera  de 
bon  gré  à  coopérer  à  toutes  les  expéditions  que  l’on  prétendra 
faire,  dans  le  but  de  détruire  les  dépôts  d’esclaves  existants  à 
Ambriz,  ou  pour  éviter  qu’il  en  soit  établi  de  nouveaux. 

Le  Commodore  Hotham,  Cheí  de  1’escadre  Britannique  de  la 
Côte  d’Afrique,  écrivait,  le  18  Décembre  1848,  au  Gouverneur 
Général  d’Angola: 

«Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  (Britannique)  sait  que  les 
principaux  dépôts  pour  la  traite  des  nègres  existent  àMossulo  et 
à  Ambriz...  Je  ne  fais  donc  que  rcmplir  mon  devoir  en  priant 
Yotre  Excellence  de  prendre  les  mèsures  convenablcs  pour  la  des- 
truction  des  barracons,  et  1’aíl‘ranchissement  complet  des  esclaves 
qu’ils  contiennent;  et  j’ai  reçu  spécialement  1’ordre  d  olírir  à  Yotre 
Excellence  les  Services  d’escadre  Britannique  à  cet  eflet.  »  (1) 


(1)  Slave  Traile — Correspondance  =  Class  A=  1850. 
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Le  Commodore  donna  ordre  en  même  temps  au  Comraandant 
Wood,  porteur  de  cette  dépêche,  d’exprimer  au  Gouverneur  Gé- 
néral  son  désir  sincère  d’obtenir  la  permission  dc  prendre  part  à 
toute  opération  destiuée  à  la  destruction  de  ces  barracons. 

Le  Gouverneur  Général  d’Angola  annonca  au  Ministre  de  la 
Marine  et  d’Outre-mer,  en  date  du  19  Décembre  1819  «qu’il  avait 
appris  extra-officielleinent,  que  les  nègres  d’Ambriz  avaient  brülé 
le  25  du  mois  précédent  le  magasin  appartenant  à  la  maison  de 
Batton  et  Cookson  de  Liverpool,  dont  était  facteur  le  Sujet  Bri- 
tannique  A.  Perry,  qui  faisait  le  commerce  licite,  et  qui  dans  cet 
incendie  avait  perdu  une  grande  quantité  d’ivoire  et  de  raarchan- 
dises,  dont  on  calculait  la  valeur  à  3:000  livres  sterling. » 

Le  même  Gouverneur  Général  annonca  le  29  Janvicr  1850, 
que  cet  événement  avait  donné  lieu  à  ce  que  des  navires  de  guerre 
Portugais  et  Anglais  allassent  à  Ambriz,  et  que  ceux-ci  avaient 
obligé  les  Roitelets  à  indemniser  la  maison  qui  avait  été  lésée,  en 
exemptant  du  paiement  des  droits  de  déchargement,  qu’on  y  ap- 
pelle  Coutumes,  un  certain  nombre  de  navires  appartenants  à  la 
dite  maison;  et  que  le  Comraandant  de  la  station  navale  Porlu- 
gaise,  voulant  assurer  les  propriétés  des  Sujets  Portugais  qui  s’y 
trouvent  établis,  et  qui  y  font  le  commerce  licite,  avait  porté  les 
chefs  des  Roitelets  d’ Ambriz  à  déclarer,  au  nom  de  ces  mêmes  Roi¬ 
telets,  qu’ils  se  considéraient  vassaux  de  Sa  Majesté  la  Reine,  et 
quilscontinueraient  à  traiter,  comme  ils  Pavaientfait  jusqualors, 
les  Portugais. 

Le  Ministre  des  AíTaires  Étrangères,  écrivant  à  celui  de  la  Ma¬ 
rine  et  d’Outre-mer,  le  23  Février  1850,  lui  disait  que  le  Cônsul 
de  S.  M.  B.  à  Lisbonne  lui  avait  communiqué  le  contenu  de  la 
dépêche  du  Vice-Consul  à  Loanda,  oü  il  annonçait  endétailPin- 
cendie  des  deux  magasins  à  Ambriz  avec  les  marchandises  ap- 
partenantes  à  une  maison  de  Liverpool,  dommage  que  l’on  éva- 
luait  à  10:000  livres  sterling,  quoique  Pétablissement  de  ces 
magasins  eüt  été  permis  par  les  Roitelets  du  pays;  il  ajoutait  que 
trois  navires  de  guerre  y  étant  allés,  avaient  menacé  les  Roitelets 
d’un  blocus,  et  avaient  à  la  fin  négocié  1’admission  de  dix  char- 
ges  de  marchandises  adressées  à  la  susdite  maison,  franches  de 
droits,  qui  ne  montaient  pas,  dit  la  dépêche  du  Cônsul,  d’après 
ce  qui  était  ètabli,  au-delà  de  200  livres;  et  que  cette condition, 
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quoique  très  inférieure  au  préjudice  calculé,  avait  été  prompte- 
ment  acceptée  par  cette  maison;  et  qifil  avait  été  célébré  une 
convention  entre  trois  Roitelets,  le  Commandant  de  la  force  Bri- 
tannique,  et  les  chefs  des  maisons  Anglaises  qui  y  sont  établies; 
il  ajoute  enfin  que  lui-même,  Yice-Consul,  avait  été  très  étonné 
de  ce  qui  s’était  passé,  comme  d’un  attentat  à  ce  qui  était  dü  à 
la  Couronne  de  Portugal. 

Le  Capitaine  E.  Wilmot,  Commandant  de  la  Division  du  Sud 
de  la  station  navale  Anglaise  sur  la  Cote  Africaine,  dans  une  let- 
tre  imprimée,  datée  du  fleuve  du  Congo,  le  19  Janvier  1833,  et 
adressée  à  Lord  Palmerston,  Secrétaire  d’État  des  Aífaircs  Étran- 
gères,  oü  il  est  question  de  1’état  présent  delaTraitedesnègres, 
fait  quelques  observations  au  sujet  des  Traités  avec  les  Roitelets 
de  la  Cote  Africaine  pour  la  suppression  de  la  Traite,  et  dit: 

«  Qu’ils  signeront  le  papier  quand  ils  trouveront  quelque  in- 
térêt  à  le  faire,  mais  pas  sans  cela ;  excepté  si  l’on  emploie  la  force, 
et  si  l’on  bloque  strictement  toute  la  ligne  de  la  côte  dans  le  sens 
rigoureux  de  ce  mot;  qu’un  étroit  blocus  serait  le  moyen  d’eíTe- 
ctuer  cet  objet,  vü  que  les  nègres  de  cepays-là  sonthabituésaux 
denrées  et  aux  manufactures  de  PEurope,  sans  lesquelles  ils  ne 
sauraient  vivre ;  que  les  négociants  Européens,  qui  ont  leurs  agents 
sur  cette  côte  en  souffriraient,  mais  que  ce  sont  eux  qui  soutien- 
nent  indirectement  la  traite  des  nègres;  quePAméricain,  demê- 
me  que  1’Anglais,  fournit  toutes  les  denrées  dont  le  Chefnègre  a 
besoin  quand  il  veut  vendre  ses  esclaves,  et  que,  quoique  à  Am- 
briz,  à  Loango  et  dans  un  ou  deux  autres  endroits,  il  se  fasse  un 
grand  commerce  en  ivoire,  en  gomme,  en  cire,  en  orseille,  etc. 
on  ne  peut  toutefois  sedissimuler,  que  1’homme  blanc  établi  dans 
ce  pays  est  en  faveur  de  la  traite,  et  n’osc  rien  dire,  lors  même 
que  les  esclaves  sont  embarqués  en  sa  présence;  que  de  fait,  plus 
la  traite  des  nègres  est  active,  plus  il  en  tire  de  profit,  puisque 
1’argent  donné  en  échange  d’esclaves,  revient  à  sa  factorerie  en 
échange  de  denrées  de  toute  espèce.  » 

II  dit  encore  «que  le  pavillon  américain  est  employé  pour  le 
plus  vil  objet ; — qu’il  arrive  sur  la  côte  d’Afrique  des  bâtiments  de 
la  Havane,  deBaltimore,  delaNouvelle-Orléans,  avec  le  pavillon 
américain,  des  papiers  américains,  des  Capitaines  et  des  équipa- 
ges  américains,  et  qu’il  y  en  a  très  peu  qui  apportent  un  eharge- 
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ment; — qu’ils  sont  destinés  pour  la  traite  des  nègres,  et  qu’ils 
1’avouent  ouvertement,  quand  ils  arriventsur  cettecôte;  —  qu’ils 
tiennent  tout  prêt  pour  Fembarquement  des  esclaves ; — qu’ils  por- 
tent  jusqu’à  des  planches  pour  faire  un  pont  pour  1’arrangement 
des  esclaves  à  bord,  ce  que  1’on  reconuait  exactement  lorsqu’on 
leur  fait  la  visite  des  papiers  de  bord; — que  les  croisières  An- 
glaises  n’ont  pas  1’autorité  d’y  faire  la  fouille,  ui  desaisir  cesna- 
vires,  quoiqu’ils  sachent,  puisque  les  Américains  le  disent  eux- 
raêraes  aux  Officiers  Ànglais,  qu’ils  vont  être  vendus.  cn  indi- 
quant  même  le  prix  de  la  vente;  et  que  malgrécelà  les  dites  croi¬ 
sières  ne  peuvent  rien  faire  tant  que  le  pavillon  américain  flotte 
sur  leurs  raâts,  et  tant  que  les  papiers  américains  qu’ils  pré- 
sentent  sont  en  bonne  forme; — que  tout  se  conserve  danscetor- 
dre  jusqu’au  dernier  moment; — que,  quand  ils  croient  queToc- 
casion  est  arrivée  de  changer  de  maítres,  parce  que  les  croisières 
ne  sont  point  en  vue,  et  qu’il  n’est  pas  probable  qu’elles  puis- 
sent  entraver  leurs  opérations,  la  vente  se  fait;  le  nouvcau  capi- 
taine  et  le  nouvel  équipage  vont  à  bord,  le  pavillon  américain 
est  amené  et  détruit  avec  les  papiers,  et  le  navire  cesse  de  jouir 
de  la  protection  américaine,  reste  probablement  sans  aucun  pa¬ 
villon,  et  met  à  la  voile  avec  sa  cargaison  vivante,  comptantsur 
sa  bonne  fortune  pour  arriver  sain  et  sauf  à  1’endroit  ou  les  es¬ 
claves  sont  consignés ;  et  enfin,  que  le  Capitaine  américain  se  mo- 
que  (des  Officiers)  des  croisières,  en  disant=qu’ils  le  touchent, 
sais  1’osent.  »  = 

Et  le  Capitaine  Wilmot  s’écrie  avec  raison:  «Voilà  un  navire 
négrier  sous  notre  artillerie,  mais  nous  ne  pouvons  le  saisir,  ni 
même  ouvrir  ses  écoutilles ! » 

II  dit  ensuite  que  sous  ce  pavillon  la  traite  des  nègres  est  en¬ 
core  considérable  sur  cette  côte,  et  que  cela  continuera  jusqu’à  ce 
que  le  Gouvernement  Américain  juge  à  propos  de  prendre  cette 
cause  à  coeur  avec  le  même  esprit  et  la  même  activité  que  1’Angle- 
terre  l’a  prise,  et  donne  aux  croisières  britanniques  la  permission 
de  retenir  les  navires  suspects  et  de  les  envoyer  aux  Etats-Unis. » 

II  dit  encore:  «Que  les  Américains  retirent  tout  d’une  fois 
toutes  leurs  croisières,  et  qu’ils  nous  permettent  d’agir  à  leur 
place,  s’en  reposant  sur  1’honneur  britannique. » 

Et  il  ajoute  que  les  Officiers  choisis  pour  commander  lescroi- 
3  * 
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sièrcs  américaincs  sont  des  hommes  des  Etats  du  Sud  de  PtJüidiG 
qui  ne  sont  pas  contraíres  à  1’esclavage. 

Le  Capitaine  Wilmot,  en  parlant  spécialement  decettepartie 
de  la  cote,  qui  s’étend  depuis  le  Cap  de  Lopo  Gonçalves,  jusqu’à 
la  baie  de  Mossâmedes,  c’est-à-dire,  depuis  36  minutes,  jusqu’à 
15  degrés,  12  minutes  de  latitude  Sud,  dit:  «Que,  en  1853,  il  y 
avait  à  peine  trois  bricks  et  un  bateau  à  vapeur  dans  la  station 
navale  Anglaise,  destinée  à  garder  contre  la  traite  des  nègres  cette 
ligne  de  côte,  qui  a  près  de  mille  milles  d’étcndue,  tandis  que 
pour  ce  Service  il  faudrait  neuf  navires,  dont  quatre  à  vapeur.  » 
Et  enfin  il  dit,  que  si  le  nombre  des  bâtiments  de  1’escadre  était 
diminué,  toute  la  Côte  Occidentale  d’Afriquc  serait  fréquentée 
par  les  navires  négriers,  ce  que  l’on  ne  pourrait  évitcr;  car  tant 
qu’il  y  aura  la  plus  légère  probabilité  de  pouvoir  faixe  la  traite 
des  nègres,  1’homme  blanc  agira  de  concert  avec  1’homme  noir, 
pour  rcndre  vains  tous  nos  efforts.  » 

Nous  allons  maintenant  rapporter  des  faits  d’un  autre  genre. 

Depuis  la  fin  de  1852,  si  même  cela  n’a  pas  eu  lieu  antérieure- 
ment  à  cette  année,  quelquesCommandants  de  navires  de  guerre 
Ànglais  ont  tâché  de  faire  des  Traités  avec  les  Roitelets  d’Ambriz, 
de  Cabindc,  et  d’autres  endroits  de  cette  partie  de  la  Côte,  sur  la 
quelle  la  Couronne  de  Portugal  adesdroits,  qui  ont  été  reconnus 
par  1’Angleterre. 

Ces  tentatives,  réitérés  avec  grand  empressement,  ont  été  sans 
résultat  près  des  Roitelets. 

Le  24  Janvierl854,  le  Capitaine  Wilmot,  le  même  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  alia  à  Cabinde,  et  s’adressant  au  Mambuco, 
Chef  principal  du  port,  et  délégué  du  Roi,  qui  réside  dans  1’inté- 
rieur  du  pays,  exigea  que  lui  et  les  d’autres  Chefs  signassent  un 
Traité  pour  la  suppression  de  la  traite  des  nègres,  et  pour  d’au- 
tres  eííets.  Ces  Chefs  refusèrent  de  signer,  malgré  les  oííres  et 
les  menaces  qui  leur  furent  faites.  Le  Capitaine  Wilmot  se  retira 
alors:  mais  il  y  retourna  le  10  Février  suivant,  et  il  paraít  qu’il 
obtint  que  le  Mambuco,  qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  fit  une 
croix  sur  le  papier,  qu’on  lui  présenta;  et  c’est  ce  papier  que  le 
Capitaine  appelle  un  Traité. 

Aussitôt  que  cet  OÍIicier  fut  parti  du  port,  le  Roi  de  Cabinde, 
c  Mambuco  lui-même,  le  Gouverncur  de  Porto  Rico,  peuplade 
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située  dans  la  baie  de  Cabinde,  et  lcs  autres  Chefs,  envoyèrent 
quelques-uns  des  leurs  à  Loanda,  avec  im  message  pour  le  Gou- 
verneur  Général,  lui  faisant  part  de  ce  qui  était  arrivé,  et  dé- 
clarant  qu’eux  et  leurs  peuples  ne  reconnaissaient  que  la  souve- 
raineté  de  la  Couroime  de  Portugal,  comme  leurs  ancètres  1’a- 
vaient  fait. 

Ils  dirent  aussi  que  le  Capitaine  Wilmot  avait  obtenu  que  le 
Mambuco  fit  une  croix  sur  le  papier  qu’il  lui  avait  présenté,  après 
1’avoir  énivré  avec  de  1’eau-de-vie.  Mais  cette  derniòre  assertion 
a  été  ultérieurcment  nié  par  le  Capitaine  Wilmot. 

Le  Bulletin  Officiel  d’Angola  du  5  Mars  1853,  rapporte  les- 
nouvelles  de  ces  occurrcnces. 

Le  Gouverneur  Général  écrivit  au  Commandant  naval  An- 
glais,  se  plaignant  que  de  tels  actes,  qui  étaient  un  empiètement 
sur  les  droits  de  la  Couronne  de  Portugal,  eussent  été  pratiqués. 
II  envoya  aussi  des  navires  de  guerre  Portugais  aux  ports  d’Am- 
briz  et  de  Cabinde,  oü  ils  trouvèrent,  à  leur  arrivée,  le  pavillon 
Portugais  arboré  par  les  Roitelets  respectifs. 

Quant  au  prétendu  Traité,  il  en  sera  parlé  plus  avant. 

Le  l.er  Àvril  1853  1’Amiral  de  la  station  navale  Anglaise  sur 
la  Cote  Occidental  d’Afrique  écrivait  de  Loanda  à  1’Amirauté: 
«On  dit  que  quand  le  Silenus  chargea  à  Ambriz  600  esclaves, 
dans  le  mois  de  Février  dernier,  une  chaloupe  appartenante  à  Mr. 
Félix  Walker,  SujetBritannique,  quiyréside,  en  qualité  d’agent 
de  Mrs.  Hatton  etCookson,  de  Liverpool,  fut  un  des  bateaux  em- 
ployés  dans  cette  occasion  au  transport  des  esclaves  à  bord  de  cc 
navire. » 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  les  côtes  d’Afriqucqui appartiennent 
au  Portugal,  que  la  traite  des  nègres  acontinuéjusqu’àprésent; 
puisque  la  même  chose  est  arrivée  dans  beaucoup  d  autres  en- 
droits,  y  compris  ceux  oü  1’action  des  Autorités  Britanniques  a 
été  la  plus  constante,  et  a  pu  le  plus  facilement  être  exercée. 

Quelques  extraits  de  la  Correspondance  relative  à  la  traite  des 
nègres,  présentée  par  le  Gouvernement  Britannique  au  Pailc- 
ment  en  1850  et  1854,  suffiront  pour  le  démontrer. 

Le  Coinraodore  Ilotham  écrivait  de  Sierra  Leone  à  1’Amirauté 
en  Février  de  1849 :  « Que  sur. la  Rivière  de  Gallinhas  et  à  Sherbro 
on  continuait  à  faire  la  traite  des  nègres;  qu’il  avait  fait  débar- 
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quer  300  honimes  sur  la  rive  de  ce  íleuve,  et  y  avait  fait  brüler 
plusieurs  barracons;  et  qu’ensuile  il  avait  bloque  la  cote  qui  y 
correspond. » 

Le  4  Mars  suivant,  le  Commodore  Fanshawe  écrivaità  1’Ami- 
rauté:  «  Qu’il  avait  des  raisons  que  le  portaient  à  croire  que  des 
facteurs  espagnols  s’occupaient  à  reunir  des  esclaves  dans  certains 
endroits  au  Nord  de  Sierra  Leone. » 

Dans  une  dépèche  du  Juge  Commissaire  de  la  Commission 
Mixte  de  Sierra  Leone,  datée  du  12  Janvier  1854,  etadressée  au 
Comte  de  Clarendon,  on  lit: 

«Que  sur  le  Rio  Pongo  il  avait  étéprisen  1853  deuxnaviresné- 
griers ;  que  du  port  de  Sherbro  on  avait  chassé  dans  la  même  année 
plusieurs  marchands  d’esclaves,  qui  déjà  antérieurement  avaient 
été  renvoyés  pour  le  même  motif  de  la  rivière  de  Gallinhas. » 

Encore  dans  la  présente  année  de  1855,  le  navire  de  guerre  An- 
glais  Ferreta  pris,  sur  le  Rio  Pongo,  unbrick  quisepréparaitàchar- 
ger  des  esclaves ;  et  sur  la  cote  même  de  la  Colonie  de  Sierra  Leone, 
à  cinq  milles  de  la  ville  de  Freetown,  qui  en  est  la  capitale,  on  saisit 
plus  de  quarante  esclaves  qui  étaient  destinés  pour  la  traite.  (1) 

II  faut  savoir  que  le  Rio  Pongo  est  à  peine  à  la  distance  de  cinq 
ou  six  heures  de  navigation  des  iles  de  Loss  (2);  et  la  rivière  de 
Gallinhas  à  un  peu  plus  de  distance  des  iles  des  Bananes,  et  que 
toutes  ces  iles  sont  des  dépendances  de  Sierra  Leone,  et  que  Ia 
dernière  de  ces  rivières  est  considérée  par  quelques  écrivains  An- 
glais  comme  appartenant  à  cette  colonie.  Sherbro  est  situé  à  un 
peu  plus  d’un  degré  de  latitude  de  Freetown. 

Or,  ce  que  les  fonctionnaires  Britanniques  disaient  en  1849 
et  en  1853,  relati-vement  à  la  traite  des  nègres  faite  sur  le  Rio 
Pongo  et  la  rivière  de  Gallinhas,  est  exactement  ce  que  d’autres 
fonctionnaires  Anglais  avaient  dit,  relativement  à  ces  mèmes  ri¬ 
vières  en  1838,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  Correspondance 
presentee  au  Parlement  en  1839;  en  sorte  que  la  traite  des  nè- 


(1)  Slave  Tracle.  Correspondence.  1855. 

(2)  Iles  de  Loss  est  la  transformation  que  les  Anglais  ont  fait  du  nom 
que  les  Portugais  ont  donné  à  ces  iles,  le  quel  est: — Ilhas  dos  ídolos  — 
lies  des  Idoles.  De  même  ils  ont  fait  Cape  Coast  du  nom  porlugais  Cabo 
Corso:  et  ainsi  d’un  grand  nombre  d’autres  noms. 
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gres,  dans  ces  ports,  qui  sont  voisins  de  Sierra  Leone,  se  conti- 
nuait  encore  en  1855,  comme  dix  sept  ans  auparavant. 

La  même  Correspondance  constate  que  sur  la  Côte  de  Mina, 
la  traite  des  nègres  a  continué.  Dans  le  volume  cité  ci-dessus,  il 
se  trouve  une  dépèche  du  Cônsul  Anglais  dans  le  port  de  Lagoa 
(ou  Lagos  des  Cartes  anglaises)  adressée  à  Lord  Clarendon,  en 
date  du  30  Juillet  1853,  oü  il  lui  dit  que,  dans  le  mois  de  Juin 
précédent,  il  est  sorti  du  port  d’Aghwey  trois  navires  avec  350 
esclaves  chacun. 

Le  6  Septembre  de  la  mème  année  ce  même  Cônsul  dit,  que 
dans  le  mois  de  Mai  précédent  un  autre  navire  était  parti  du  port 
d’Aghwey  avec  654  esclaves. 

Le  Cônsul  Anglais  à  Fernando  Pó,  dans  une  dépèche  adres¬ 
sée  au  même  ministre,  en  date  du  29  Mars  1853,  dit  que  dans  le 
Nouveau  Calabar  il  avait  été  pris  unegoelèttedestinéeà  la  traite 
des  nègres;  et  le  6  Avril  suivant  il  annonçait  qu’un  bâtiment  amé- 
ricain  avait  pris  à  son  bord  une  cargaison  d’esclaves  dans  le  voi- 
sinage  de  Popo. 

II  faut  se  rappeler  que  sur  cette  Côte  1’Anglelerre  a  la  forte- 
resse  de  Cape  Coast,  et  plusieurs  autres;  qu’elle  domine  effecti- 
vement  dans  1’ile  de  Fernando  Pó,  et  qu’elle  exerce,  de  fait,  une 
espèce  de  Protectorat  sur  les  itoitelets  de  ce  littoral.  Que  dans  les 
ports  de  cette  Côte  il  existe  un  grand  nombre  de  négociants  An¬ 
glais,  dont  le  principal  commerce  est  1’huile  de  palmier,  et  qu’elle 
est  fréquentée  par  un  grand  nombre  de  navires  de  la  croisière 
Anglaise,  dont  les  Commandants  ont  obtenu  des  Roitelets  du 
pays  des  signatures,  qui  sont  de  simples  croix,  sur  des  papiers, 
que  ces  Commandants  appellent  des  Traités,  et  ou  les  Roitelets 
promettent  1’abolition  de  la  traite  des  nègres.  Et  que,  malgré  tou- 
tes  ces  circonstances,  cette  traite  continue  à  s’y  faire. 

On  trouve  aussi  dans  la  susdite  Correspondance,  que  Ia  traite  a 
continué  avec  plus  ou  moins  d’activité  sur  lacôtesituée  auNord  de 
Loanda,  et  que  à  Ambriz  il  y  avait  des  factoreries  pour  ceteffet. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit,  et  de  ce  que  1’on  pourrait  dire  en¬ 
core,  si  cela  ne  devenait  trop  long,  il  résulte:  que  la  traite  des 
nègres  a  été  faite  avec  plus  ou  moins  d’activité  pendant  ces  der- 
nières  années,  sur  une  grande  partie  de  Ia  Côte  Occidentale  d’A- 
frique:  que  dans  des  endroits  voisins  delacolonie  de  Sierra  Leo- 
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ne  eile  a  continué  à  se  faire,  ct  que  la  même  chose  est  arrívée 
dans  le  voisinage  des  établissements  Anglais  de  laCôte  de  Mina, 
depuis  le  Cape  Coast  jusqu’à  Fernando  Pó,  ainsi  qu’  à  Arnbriz 
et  sur  quelques  points  de  la  cote  au  Nord  et  au  Sud  de  Loanda ;  et 
qu’elle  a  été  faite  malgré  les  croisières,  malgré  les  Traités  faits 
avec  les  Roitelets  nègres,  et  malgré  le  développement  qu’a  eu 
le  commerce  licite  sur  toute  la  Côte. 

11  est  également  certain  que  rien  ne  constate,  que  dans  les  ports 
de  la  Côte  oii  il  existe  des  Autorités  portugaises  ou  anglaises,  la 
traitc  ait  été  faite  dans  ces  dernières  années. 

Yoilà  la  vérité.  Et  s’il  n’y  a  pas  lieu  à  faire  des  récriminations 
au  Gouvcrncment  Anglais  au  sujet  de  la  traite  faite  sur  le  Rio 
Pongo,  à  Sherbro,  et  sur  larivièredeGallinhas,  lieux  situésdans 
la  proximité  de  Sierra  Leone,  il  n’y  a  pas  lieu  nonqdus  à  faire 
des  récriminations  au  Gouverncment  Portugais  au  sujet  de  la 
traite  faite  à  Arnbriz  et  sur  quelques  points  de  la  côte  d’Angola. 

La  conclusion  de  tout  ce  qui  vient  d’être  exposé  est  que,  tant 
qu’existeront  les  marchés  des  Antilles  Espagnoles,  ils  seront  ap^ 
provisionnés  d’esclaves  d’Afrique,  et  que  tant  q n ’ i  1  s  s’y  vendront 
à  haut  prix,  il  sera  aussi  impossible  de  mettre  un  terme  à  cette 
contrebande,  qu’il  a  été  impossible  de  mettre  un  terme  à  lacon- 
trebande  qui  s’est  faite,  et  qui  se  fait  encore,  entre  la  France  et 
1’Angleterre,  malgré  les  systèmes  rigoureux  de  surveillance,  et 
le  grand  nombre  de  douaniers  qu’il  y  a  dans  ces  deux  pays. 

La  seul.moyen  qu’il  y  a  de  mettre  un  terme  à  la  traite  des 
nègres  sur  la  côte  Occidentale  d’Afrique,  consiste  à  faire  dispa- 
raitre  les  marchés  de  Cuba  et  dePorto  Rico.  EtleGouvernement 
Britannique  ferail  un  grand  acte  d’humanité  et  d’économie,  s’il 
appliquait  1’argent  qu’il  dépense  pour  empêcher  la  traite,  àobte- 
nir  de  l’Espagne’rabolition  complète  de  ces  marchés. 

A  la  vue  de  ces  faits,  le  Conseil  d’Outre-mer,  dans  sa  consul- 
tation  du  5  Avril  1853,  disait  au  Gouverncment: 

«  Un  des  devoirs  imposés  à  ce  Conseil  par  le  Decret  de  sa  créa- 
tion  est  de  veiller  (a  1’exécution  des  lois,  qui  défendent  la  traite 
des  nègres  dans  les  colonies  Portugaises. » 

«  Le  Conseil  est  informé  que  parmi  les  ports  voisins  de  Loanda 
c’est  dans  celui  d’ Arnbriz  que  cette  traite  se  fait  sur  une  plus 
grande  échelle.  11  n’y  existe  pas  d’Autorités  Portugaises  qui  s’y 
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opposent;  c’est  pourquoi  les  agents  de  cette  contrebande  ont  af- 
ilué  dans  ce  port,  et  ont  établi  dans  1’intérieur  à  deux  ou  trois 
lieues  leurs  dépôts  d’esclaves,  afm  de  les  soustraire  à  Ia  vigilance 
des  croisières.  II  est  certainement  du  devoir  du  Gouvernement 
Portugais  d’employer  tous  ses  efforts  à  mettre  un  terme  à  cet  in¬ 
fame  commerce,  non  seulement  parce  que  1’accomplissement  du 
Traité  du  3  Juillet  1842  célébré  avec  la  Grande  Bretague  1’exige, 
mais  parce  que  1’exécution  de  nos  lois  actuelles  ne  1’exige  pas 
moins. » 

Dans  une  Consultalion  du  14  Juillet  1854,  il  disait  qu  il  était 
urgent: 

«  De  faire  occuper  au  plus  tôt,  par  une  force  Portugaise,  le 
port  d’Ambriz,  mesure  indispensable  pour  éviter  que  les  négo- 
ciants  établis  à  Loanda  continuent  à  y  faire  Tembarquement 
d’esclaves,  et  par  la  nécessité  qu  il  y  a  pour  Angola,  quecemar- 
ché  principal  d’esclaves  cesse  d’exister  dans  le  voisinage  de  sa 
capitale.  » 

Dans  une  Consultation  du  20  Octobre  1854,  le  Conseil  insistait 
à  ce  que  l’occupation  d’Àmbriz  eüt  aussitôt  lieu,  et  recommandait 
au  Gouvernement  d’ordonner  dans  ses  instructions  qu  il  füt  exerce 
la  plus  grande  sévérité  dans  ce  port  contre  la  traite  des  nègres, 
qui  devait  être  persécutée  de  toutes  les  manières  possibles. 

Le  Conseil,  tant  dans  sa  consultation  du  5  Avril  1853,  que 
dans  celles  du  14  Juillet  et  du  20  Octobre  1854,  proposait  qu  il  fut 
donné  au  commerce  de  toutes  les  nations  dans  le  port  d  Ambriz, 
la  plus  grande  protection  de  la  part  des  Autorités  Portugaises. 

On  ne  saurait  douter  qu’une  des  mesures  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  la  traite  des  nègres,  ne  consiste  à  établir  des  autori¬ 
tés,  accompagnées  d  une  force  suííisante  pour  faire  la  police,  dans 
les  ports,  oü  la  traite  a  continue  à  avoir  lieu;  et  àrendreces au¬ 
torités  responsables. 

Uavantage  de  ce  système  vientde  ce  que,  par  la  connaissance 
que  ces  autorités  acquièrent  du  pays,  et  par  leur  séjour  effectif 
sur  les  lieux,  elles  peuvcnt  empêcher  que  les  agents  de  ce  com¬ 
merce  ne  s’y  établissent;  que  les  nègres  esclaves  ne  soient  rete- 
nus  pour  Tembarquement  dans  des  dépôts  situés  à  des  distances 
considerables  de  la  côte,  et  que  les  navires  ne  reçoivent  des  car- 
gaisons  d’csclaves,  pu isque,  comme  autorités  locales,  elles  ont 


le  droit  d’exercer  la  police  dans  les  ports;  et  qu’ainsi  les  navires 
sous  pavillon  américain  pourront  être  examinés,  et  même  saisis, 
s’ils  se  trouvent  compris  dans  les  dispositions  du  Decret  du  10 
Décembre  1836;  ce  qui  aujourd’hui  n’arrive  pas,  parce  que  les 
croisières  Portugaises  s’absticnnent  de  les  visiter  dans  les  ports 
et  sur  les  mers,  dont  le  Portugal  réclame  la  doniination,  mais 
dont  le  Gouvernement  Anglais  prétend,  depuis  1846,  méconnaí- 
tre  les  droits. 

Ainsi,  tandis  que  les  bâtiments  des  croisières  ne  paraissent 
qiPaccidentellement  dans  ces  ports,  et  ne  peuvent  empêcher  que 
la  traite  des  nègres  se  fasse  sur  des  navires  américains,  tandis 
que  les  esclaves  qui  y  sont  réunis  pour  1’embarquement  sont  ra- 
pidement  transférés  dans  1’intérieur  du  pays,  dès  qu’on  aperçoit 
quelque  navire  des  croisières  ;  tandis  que  les  Roitelets,  avec  qui 
les  Commandants  Anglais  sont  convenus  de  la  défense  de  la  traite, 
ne  donnent  aucune  exécution  à  ces  conventions  toutes  les  fois 
qu’ils  peuvent  impunément  tirer  profit  de  1’infraction  à  leurs  pro- 
messes :  la  même  chose  n’arrivera  pas,  quand  dans  ces  ports  ré- 
sideront  des  autorités  vigilantes,  actives  et  responsables  de  tout 
embarquement  d’esclaves  qui  s’y  fera.  Cen’estqueparcemoyen 
que  la  traite  peut  être  abolie  dans  certains  endroits,  tant  que  les 
marchés  des  Antilles  continueront  à  subsister. 

L’établissement  d’autorités  Portugaises  dans  ces  ports  d’Afri- 
que,  oü  la  traite  des  nègres  se  fait  depuis  longtemps,  et  oü  elle 
continue  encore  plus  ou  moins  à  se  faire,  aura  en  outre  1’avan- 
tage  de  protéger  dans  ces  mêmes  ports  le  commerce  licite  de  tou¬ 
tes  les  nations,  dont  le  développement  sera  aussi  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  supprimer  la  traite;  car  les  nègres  pourront 
par  ce  commerce  obtenir  les  marchandises  d’Europe  auxquelles 
ils  sont  habitues,  et  dont  ils  se  sont  jusqu’à  présent  approvision- 
nés  en  échange  d’esclaves. 

Àyant  en  vue  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Portugais 
a  pris,  dans  ces  dernières  années  différentes  mesures  pour  parve- 
nir  simultanément  à  ces  deux  fins:  1’une  d’elles  est  1’occupation 
de  quelques  uns  de  ces  ports  des  colonies  qui  se  trouvaient  sans 
garnisons;  mais  il  a  ordonné  en  même  temps  que  les  principaux 
d’entre  eux  resteraient  toujours  ouverts  au  commerce  de  toutes  les 
nations.  C’est  ce  que  1’on  a  fait  dans  le  port  d’Ambriz. 
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SECTION  V. 


QU  ESTIO  N  SUSCITÉE  PAU  LE  GOUVERNEMEKT  ANGLA1S  EN  IU4G, 
SUR  L’INTELL1GE\CE  DES  TRA1TÉS. 

EXAMEN  DE  CETTE  QUESTION. 


Par  ce  qui  a  été  dit  dans  la  section  précédente  on  voitque  le 
Gouverneinent  Britannique  dans  le  long  espace  de  plus  de  trcnte 
six  ans,  qui  s’est  écoulé  depuis  le  mois  de  Février  de  1810,  jus- 
qu’en  Novembre  de  1846,  a  toujours  eté  d’accord  avec  le  Gouver- 
nement  Portugais,  à  considérer  les  territoires  de  Cabinde  et  de 
Molembo  comme  étant  de  droit  sujets  à  la  souveraincté  de  la  Cou- 
ronne  de  Portugal. 

Nous  allons  maintenant  présenter,  par  ordre  de  dates,  des  ex- 
traits  des  notes  du  Gouvernement  Britannique,  qui  contiennent 
les  raisons  qu’il  a  exposées  à  1’appui  de  la  nouvelle  intelligence 
qu’il  a  prétendu  donner  aux  Traités,  et  d’oü  il  tire  la  conséquence 
qu’il  n’avait  pas  reconnu  les  droits  de  la  Couronne  de  Portugal 
sur  les  territoires  de  la  Côte  Occidentale  d’Afrique,  compris  en¬ 
tre  le  5.e  degré  12  minutes  et  le  8.edegré  de  latitude  australe;  et 
nous  tâcherons  de  démontrer  que  ses  arguments  ne  sauraient  être 
soutenus. 

Le  24  Novembre  1846,  Mr.  Southern,  qui  était  alors  Chargé 
d’Àffaires  d’Angleterre  à  Lisbonne,  dans  une  note  qu’il  adressa 
au  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  parle  d’un  navire  Brésilien 
complètement  équipé  pour  la  traite  des  nègres,  quiavaitétépris 
par  la  Corvette  de  guerre  Portugaise  Urania ,*  dans  le  mois  de  Fé¬ 
vrier  de  la  même  année,  ayant  été  rencontré  à  25  milles  au 
Nord  d’Ambriz;  et  qui,  conduit  à  Loanda,  y  avaitétédéclaré  bon- 
ne  prise  par  le  Tribunal  respectif  Portugais,  pour  avoir  été  trouvé 
employé  à  la  traite  des  nègres,  en  dedans  des  limites  de  la  jurisdi- 
ction  du  Portugal,  etencontreventionauxlois  portugaises;  et  con¬ 
tinue  ainsi : 

«Quant  à  Farticle  2.e  de  la  Convention  du  28  Juillet  1817, 
additionnel  au  Traité  du  22  Janvierl815  entre  la  Grande-Breta- 
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gne  et  le  Portugal  pour  1’empêchement  de  la  traite  illicite  des  nè- 
gres,  Yotre  Excellence  observera  que,  relativementà  la  Qôte  Oc- 
cidentale  d’Àfrique,  les  territoires  décrits  comine  possédés  parla 
Couronne  de  Portugal  s’étendentdepuisle8.0degréjusqu’aul8.e 
degré  de  latitude  méridionale;  mais  que  quant  à  la  partie  de  Ia 
Cote,  depuis  5  degrés  12  minutes  jusqu’à  8  degrés  de  latitude 
Sud,  et  nommément  les  territoires  deMolembo  et  de  Cabinde,  Sa 
Majesté  Très  Fidèle  a  déclaré  qu’elle  réservait  ses  droits.  On  voit 
donc,  que,  tandis  que  les  droits  du  Portugal  à  la  souveraineté  ex¬ 
clusive  et  à  la  jurisdiction  depuis  le  8.e  jusqu’au  18.®  degré  de 
latitude  méridionale  ont  été  entièremeni  reconnus  parleGouver- 
nement  Britannique,  son  droit,  depuis  5  degrés  12  minutes  jus- 
qu’à  8  degrés  de  latitude  méridionale  n’a  pas  étéreconnu.  » — Et 
il  ajoute:  « Comme  le  navire  Brésilien  a  été  pris  a  25  milles  au 
Nord  du  8.®  degré  de  latitude  Sud,  et  coudamné  comme  setrou- 
vant  dans  les  eaux  Portugaises,  j’ai  des  instructionsqui  rnordon- 
ncnt  de  communiquer  à  Yotre  Excellence,  que  s’il  arrive  qu’un 
navire  de  la  croisière  Portugaise  vienne  à  prendre,  dans  descir- 
constances  semblables,  un  bâtiment  Anglais,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  (Britannique)  ne  pourra  permettre  qu’il  soit  con- 
damné  par  aucun  Tribunal  Portugais,  mais  qu’il  demandera  qu’il 
soit  traité  conformément  aux  stipulations  du  Traité  de  1842.  » 

II  ajoute  encore:  «Qu’il  a  eu  des  iustructions pour  fairecette 
exposition  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté-Très-Fidèle,  et  que 
cette  exposition  est  fondée  sur  la  crainte  que,  si  cette  décision, 
qui  indique  la  prétention  à  une  possession  territoriale  exclusive, 
passait  inaperçue,  elle  pourrait  porter  atteinte  au  droit,  qu’il  est 
important  au  Gouvernement  de  S.  M.  de  maintenir  dans  1’intérêt 
du  commerce,  d’une  communication  non  restreinte  (unrestricted 
intercourse)  dans  cette  partie  de  la  côte  occidentale  d’Àfrique 
située  entre  le  5.®  degré  12  minutes  et  le  8.®  degré  de  latitude 
méridionale.  » 

Dans  une  note  datée  du  30  Novembre  1846,  adressée  par  Lord 
Palmerston,  Ministre  des  Aílaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Bri¬ 
tannique,  au  Baron  de  Moncorvo,  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Portugal  à  Londres,  il  est  dit: 

«  Les  Commissaires  Britanniques  (Membres  de  la  Commission 
Mixte  à  Loanda)  ont  exposé  lcur  crainte,  que,  si  le  Portugal  for- 


çait  (forced)  des  droits  de  souveraineté  sur  ce  territoire  (depuis 
le  5.e  degré  12  minutes  jusqu’au  8.®  degré  de  latitude  méridio- 
nale)  cela  tendrait  de  sa  part  à  s’ingérer  dans  la  communication 
entre  les  négociants  Britanniques  et  ces  nations,  avec  lesquelles 
ils  font  maintenant  leur  conimerce  sans  payer  aucuns  droits  au 
Gouvernement  Portugais. — L’arrêt  du  Tribunal  Portugais  de 
Loanda  (du  brick  Boa-União ,  pris  par  un  navire  de  la  croisière 
Portugaise,  dans  la  latitude  méridionale  de  7  degrés36  minutes, 
et  déclaré  bonne  prise,  en  qualité  de  négrier)  indique  une  pré- 
tention  de  possession  territoriale  exclusive,  qui  peut  porter  atteinte 
aü  droit,  qu’il  est  important  au  Gouvernement  de  Sa  Majestéde 
maintenir,  de  communication  non  restreinte  avec  cette  partie  de 
la  cote  occidentale  d’Afrique,  qui  s’étend  entre  5  degrés  12  mi¬ 
nutes  et  8  degrés  de  latitude  méridionale.  —  D’après  le  Traitéde 
1817,  Molembo  est  le  point  extrême  septentrional  de  Ia  prétention 
Portugaise  de  Souveraineté  non  reconnue  efíectivement  (actually) 
par  la  Grande  Bretagne,  mais  à  laquelle  le  Portugal  déclare  qu’il 
réserve  ses  droits,  et  Ambriz  est  le  point  extrême  septentrional 
reconnu  par  la  Grande  Bretagne. » 

Dans  une  note  de  Sir  Hamilton  Seymour,  Ministre  Plénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Lisbonne,  datée  du  9  No- 
vembre  1850,  et  adressée  au  Ministre  Portugais  des  AÍTairesEtran- 
gères,  on  lit: 

«  Pour  ce  qui  a  rapport  à  la  situation  d’Ambriz,  il  paraít  y 
avoir  eu  beaucoup  d’igrorance  en  1817,  et  encore  longtemps 
après;  et  un  document,  que  j’ai  sous  les  yeux  constate,  que  ce  ne 
fut  que  vers  la  íin  de  1847,  que  le  Vicomte  Palmerston  apprit, 
par  les  Commissaires  de  S.  M.  à  Loanda,  qu’ Ambriz  est  situéau 
Nord  de  cette  partie  de  la  cote,  dont  la  Souveraineté  fut  admise 
par  le  Traité,  comine  appartenante  à  la  Couronne  Portugaise.  (1) 
II  est  donc  évidenl  qu’une  expression  employée  par  un  Ministre 
de  S.  M.  dans  sa  correspondance  avec  une  Mission  Etrangère,  et 


(1)  Cette  ignorance  qu’on  allègue  n’existait  pas  en  1817,  comme  on 
peut  le  voir  dans  les  anciens  routiers,  par  exemple,  dans  celui  de  Pimentel, 
=  Arle  de  Navegar,  =  ou  le  port  d’Ambriz  est  marque  à  7  degrés  et  £  de 
latitude  Sud,  ainsi  que  dans  les  modernes,  comme  le  =  Sailing  Directory,= 
de  Purdy,  oii  ce  port  se  trouve  situe  à  7o  52^  L.  S. 
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qui  doit  1’avoir  été  par  suite  d’une  erreur  géographique,  ne 
peut  être  opposée  avec  succès  ni  aux  termes  du  Traité,  ni  au 
langage  du  mêrae  Ministre,  après  la  rectification  deberreur  dont 
il  s’agit. » 

Le  Gouvernement  Ànglais  ayant  fait  en  1850  quelques  plain- 
tes  relatives  à  la  traite  des  nègres,  quel’ondisaitavoiraugmenté 
dans  1’Afrique  Portugaise,  le  Ministre  des  AfiairesEtrangères,  le 
Corate  de  Tojal,  communiqua  au  Ministre  Plénipotentiaire  Bri- 
tannique  à  Lisbonne,  que  le  Ministre  de  la  Marine  et  d’Outre-mer 
allait  prendre  des  mesures  décisives  pour  mettre  un  terme  à  cette 
traite,  et  que  la  plus  efíicace,  quant  à  Angola,  serait  la  fortifi- 
cation  d’Ambriz. 

En  réponse  à  cette  communication,  Lord  Palmerston  adressa, 
le  11  Octobre  de  la  même  année,  au  représentant  Anglais  à  Lis¬ 
bonne,  une  dépêche  qui  fut  portée  à  la  connaissance  du  Gouver¬ 
nement  Portugais,  et  dans  laquelle  il  dit:  —  c»Que  le  port  d’Am- 
briz  n’était  pas  reconnu  par  la  Grande  Bretagne,  comine  faisant 
partie  du  territoire  Portugais. . .  et  que,  quant  a  1’idée,  que  pour 
éviter  que  la  traite  des  nègres  soit  faite  dans  le  territoire  Portu¬ 
gais,  on  va  prendre  la  mesure  de  fortifier  un  point  qui  n’est  pas 
compris  dans  ce  territoire,  cette  proposition  doit  être  sérieusement 
considérée. » 

Dans  une  note  adressée  le  2G  Novembre  1853  par  le  Comte 
de  Clarendon,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  B.  au 
Comte  de  Lavradio,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Portugal  à  Lon¬ 
dres,  on  lit  ce  qui  suit: 

«Ainsi  il  est  manifeste  et  notoire,  que  les  tribus  Africaines 
qui  habitent  la  ligne  de  la  côte,  réclamée  par  le  Portugal  entre  5 
degrés  12  minutes  et  8  degrés  de  latitude  méridionale,  sont  réelle- 
ment  indépendantes,  et  que  le  droit  que  le  Portugal  a  acquispar 
la  priorité  de  découverte  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  est  depuis 
longtemps  déchu  (suffered  to  lapse),  vú  que  le  Portugal  n’a  pas 
occupé  le  pays  découvert.  —  Ala  vue  de  ces  circonstances,  le 
soussigné  a  à  repéter  la  déclaration  du  Gouvernement  de  S.  M., 
que  1’intérêt  du  commerce  exige  impérieusement  qu’il  maintienne 
le  droit  de  communication  non  restreinte  avec  cette  partie  de  la 
côte  occidentale  d’Afrique,  qui  s’étend  depuis  le  5. e  degré  12  mi¬ 
nutes  jusqu’au  8."  degré  de  latitude  méridionale.  » 
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Nous  allons  maintenant  discuter  cette  nouvelle  interprétation 
des  Traités,  et  examiner  quelles  sont  les  conséquences  qui  resul- 
tent  du  sens  littéral  et  de  Pesprit  des  mêmes  Traités 

La  nouvelle  interprétation  a  été  adoptée  par  le  Gouvernement 
Britannique,  sans  qu’il  y  eut  une  discussion  préalable  avec  le 
Gouvernement  Portugais,  comme  la  justice  Texigeait;  caril  ne 
saurait  être  admis,  qiTune  des  parties  contractantes,  d’elle-mê- 
me  et  sans  le  concours  de  1’autre  partie,  ait  le  droit  d’interpréter 
les  stipulations  des  Traités;  autrement  ces  Traités  deviendraient 
parfaitement  inutiles,  ou  ne  seraient  profitables  qu’à  la  partie  la 
plus  puissante. 

Si,  avant  d’agir  ainsi,  le  Gouvernement  Britannique  avait 
discuté  la  question  franchement  et  posément  avec  le  Gouverne¬ 
ment  Portugais,  il  aurait  vu  qu’il  ne  lui  était  paspermisde  don- 
ner  la  nouvelle  interprétation  qu’il  voulait,  parce  que  cela  était 
en  contradiction  avec  les  actes  mêmes  du  Gouvernement  Britan¬ 
nique;  et  il  aurait  vu  aussi  que  le  Gouvernement  Portugais  ne 
pouvait,  ni  ne  peut,  admettre  une  teile  interprétation,  parce 
qu’elle  est  diamétralement  opposée  à  la  lettre  et  à  Tesprit  des  ar- 
ticles  du  Traité  d’alliance  de  1810,  et  à  la  lettre  de  la  Conven- 
tion  additionnelle  de  1817,  ainsi  qu’à  un  article  de  la  Charte 
Constitutionnelle  de  la  Monarchie  Portugaise,  et  à  la  manière 
dont  a  été  pendant  si  longtemps  entendue  la  stipulation  de  cette 
Convention  relatíve  à  la  cote  d’Afrique  en  question. 

Quant  à  cette  partie  de  la  note  que  le  Comte  de  Clarendon 
adressa  le  26  Novembre  1863  au  Comte  de  Lavradio,  etoü  ildit, 
en  se  rapportant  à  la  partie  de  la  cote  occidentale  d’Afrique,  com- 
prise  entre  5  degrés  12  minutes,  et  8  degrés  de  latitude  Sud; 
«que  les  droits,  que  le  Portugal  a  aequis  par  la  priorité  de  dé- 
couverte  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  étaient  déchus  depuis  long¬ 
temps  (suffered  to  lapse),  vü  que  le  Gouvernement  Portugais  n'a- 
vait  pas  occupé  les  pays»  ainsi  découverts;  nous  nous  bornerons 
à  observer  que  1’histoire  des  colonies  Portugaises  dans  cette  partie 
de  1’Afrique  étant  peu  connue,  puisque  on  ne  trouve  que  dans 
très  peu  de  livres  quelque  chose  qui  y  ait  rapport,  on  ne  peut 
s’étonner  que  le  noble  Comte  n’ait  pas  eu  connaissance  deTexis- 
tence  de  faits  contraíres  à  son  assertion;  faits  qui  montrent  que 
le  Portugal  n’a  jamais  laissé  déchoirle  droit  qu’il  avait  aequis  sur 
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cette  partie  de  la  côte  Àfricaine  par  la  priorité  de  découverle. 
Comme  dans  la  Section  i  de  ce  Mémoire  une  notice  a  étédonnée 
de  plusieurs  de  ces  faits,  il  serait  superflu  de  les  répéter  ici. 

II  a  déja  été  montré,  que  1’obligation  contractée  par  1’arti- 
cle  x  du  Traité  d’alliance  du  2 2  Février  1810  par  1’Angleterre, 
au  sujet  des  territoires  de  Cabinde  et  de  Molembo,  était  la  même 
que  la  France  avait  contractée  envers  le  Portugal,  par  la  Con- 
vention  du  30  Janvier  1786,  c’est-à-dire,  la  reconnaissance  des 
droits  du  Portugal  sur  Cabinde,  et  autres  cotes  maritimesau  Sud, 
comme  faisant  partie  du  Royaume  d’Angola. 

Maintenant  nous  passerons  à  examiner  les  stipulations  de  la 
Convention  du  28  Juillet  1817,  qui  serventd’éclaircissementaux 
stipulations  correspondantes  des  Traités  de  1810  et  de  1815, 
Dans  les  Traités  de  1810,  de  1815  et  de  1817,  le  Portugal 
déclara  qu’il  réservait  ses  droits  sur  une  partie  déterminée  du 
littoral  Africain.  La  Grande  Bretagne  accepta  cette  déclaration; 
et  comme  elle  ne  fut  point  contestée  par  son  Ambassadeur,  et  que 
le  Traité  fut  ratifié  par  le  Gouvernement  Anglais,  il  s’en  suit 
que  ce  Gouvernement  approuva  cette  réserve;  et  que,  en  1’ap- 
prouvant,  il  reconnut  le  droit  de  la  Couronne  de  Portugal. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  cette  réserve  estconsignée  dans 
le  dernier  des  dits  Traités: 

«  Os  territórios  sobre  os  quaes  S.  M.  F.  declarou  reservar  os 
seus  direitos,  a  saber;  os  territórios  de  Molembo  e  Cabinda.  » 
Dans  le  texte  anglais  il  y  a : 

«Those  territories  over  which  His  Most  Faithful  Majesty  has 
retained  his  rights,  namely  Molembo  and  Cabinda.  » 

Ce  qui  se  traduit  en  français:  =Les  territoires  sur  lesquels 
S.  M.  T.  F.  a  déclaré  qu’elle  réserve  ses  droits,  savoir;  les  terri¬ 
toires  de  Molembo  et  de  Cabinde. 

Pour  pouvoir  juger  avec  certitude  quel  était  le  but  du  Gou¬ 
vernement  Portugais  en  faisant  cette  déclaration,  qui  fut  acceptée 
par  le  Gouvernement  Anglais,  et  quelles  sont  les  conséquences 
qui,  en  bonne  et  naturelle  logique,  découlent  de  cette  déclaration 
et  de  son  acceptation,  il  faut  examiner  quelle  est  la  signiíication, 
dans  la  langue  Anglaise  du  verbe=To  Retain=et,  dans  la  lan¬ 
gue  Portugaise,  du  verbe= Reservar.  = 

En  ouvrant  le  Dictionnaire  de  Webster,  ou  Irouve  que=To 
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Retain  =  équivaut  à  =  To  hold  or  keep  in  possession  =  Not  to  lose 
or  part  with=To  keep  back :  et  qu’il  dérive  du  verbe  latin=Re- 
tineo,  et  qui  correspond  au  verbe  français==Retenir=à  1’italien 
=Retinere=et  à  TespagnoI=Retener.= 

Le  même  verbe  se  traduit  en  portugais,  comine  on  Ie  voit 
dans  le  Dictionnaire  de  Vieira  par  =  Reter — Guardar — Conser¬ 
var — Preservar.  —  Reservar  uma  cousa  que  pertencia  já  a  quem 
a  reserva:  c’est-à-dire — Réserver  une  chose  qui  appartenait déjà 
à  celui  qui  la  réserve. = 

Et  on  doit  bien  remarquer  que,  dans  le  texte  portugais  du 
Traité  de  1817,  le  verbe  To  Retain  =  est  traduit  par  le  verbe=Re- 
servar=et  que  les  phrases  =  To  hold  or  keep  in  possession  =  et= 
Not  to  lose  or  part  \vith  =  correspondentexactement  à  =  Reservar 
uma  cousa  que  pertencia  já  a  quem  a  reserva.  (Réserver  une  chose 
qui  appartenait  déjà  à  celui  qui  la  réserve.) 

Or,  quand  un  octroyant  déclare  dans  un  acte  public,  qiTil 
réserve  ses  droits  sur  une  chose  déterminée,  et  que  1’autre 
octroyant  non  seulement  ne  conteste  pas  ce  droit,  mais  signe 
1’acte,  il  est  évident  que  cclui-ci  a  reconnu  le  droit  que  1’autrea 
déclaré  lui  appartcnir;  et  il  est  également  certain  qu’on  ne  peut 
avec  justice  contcster,  apròs  plus  de  trente-six-ans  de  la  date  de 
cet  acte,  ce  qui  y  a  été  stipulé;  car,  si  cette  doctrine  était  admise, 
il  n’y  aurait  aucune  stipulation  que  l’on  pút  considérer  comine 
süre,  puisque  le  partie  contractante  la  plus  puissante  trouverait 
toujours  moyen  de  donner  aux  actes  les  plus  solennels  1’interpré- 
tation  qui  lui  paraítrait  convenir  le  mieux  à  ses  intérêts. 

D’ailleurs,  cette  déelaration,  cette  réserve  qui  a  été  stipulée 
dans  trois  Traités  successivement  célébrés  dans  1’espace  de  sept 
ans,  avait  sans  doute  quelque  signification  pour  les  parties  con- 
tractantes;  autrement  elle  aurait  été  parfaitement  inutile,  et  com¬ 
ine  telle  impropre  à  ètre  insérée  dans  ces  Traités.  Or,  cette  signi¬ 
fica  tion  se  trouve  dans  les  mots  employés  dans  le  Traité  de  1817, 
qui  sont  le  verbe  =  Reservar  =  dans  le  texte  portugais,  et  le 
vcrbe=To  Retain=dans  le  texte  anglais. 

Ainsi  il  est  évident  que  1’ancien  droit,  et  par  conséquent  le 
droit,  non  conféré  mais  seulement  rappelé  par  le  Traité,  de  rete- 
n ir,  de  ne  pas  perdre  =  Not  to  lose  or  part  \vith=que  la  Coü- 
ronne  dc  Portugal  avait  sur  cette  partie  de  la  cote  Africaine,  fui 
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reconnu  dans  le  même  Traité  par  1’Àngleterrc:  et  cette  stípuía- 
lion  exclut,  par  le  simple  fait  d’avoir  été  établie,  et  d’avoir  été 
acceptée,  toute  prétention  que  1’AngIeterre  pourrait  élever  à 
iavenir  sur  cette  même  côte.  —  Le  Gouvernement  Portugais  n’a 
jamais  douté  que  ce  ne  fut  là  la  signification  que  donnait  à  cette 
stipulalion  le  Gouvernement  Britannique. 


SECTION  VI. 


OBJEGTIONS  DU  GOUVERNEMENT  BlilTANNIQUE. 

Les  motifs.  que  1’Àngleterre  pourrait  avoir  pour  réclamer 
eontre  1’occupation  du  port  d’Ambriz  par  une  force  Portugaise, 
semblent  se  réduire  à  un,  tout  au  plus,  des  trois  suivants: 

10  Átteinte  à  quelque  droit  de  souveraineté  que  la  Grande 
Bretagne  considèrerait  avoir  sur  le  territoire  d’Ambriz. 

2o  Préjudices  que  pourrait  causer  1’occupation  Portugaise 
aux  intérêts  des  Sujets  Anglais,  qui  y  sont  établis, 

3o  Facilité  pour  1’augmentation  de  la  traite  des  nègres,  qui 
a  continué  à  se  faire  dans  ce  port. 

Quant  au  premier:  1’Angleterre  n’a  jamais  jusqu’aujourd’hui 
réclamé  aucun  droit  de  souveraineté  sur  ce  territoire,  ni  nesau- 
rait  le  faire,  à  la  vue  des  Traités  qu’elle  a  célébrés  avec  le  Por¬ 
tugal  en  1810,  en  1815  et  en  1817. 

Quant  au  second:  le  Gouvernement  Anglais  a  déclaré  au  Gou¬ 
vernement  de  S.  M.  T.  F.,  qu’il  prélend  maintenir  entre  les  Sujets 
Britanniques  et  cette  partie  de  la  côte  une  comnmnication  libre 
et  non  restreinte  (a  free  and  unrestricted  intercourse). 

11  est  donc  à  propos  d’examiner  quel  était  le  véritable  état 
des  relations  des  négociants  Anglais  et  aulresEuropéenset  Amé- 
ricains  dans  le  port  d’Ambriz,  et  quelles  ont  été  les  mesures  pri- 
ses  par  1’autorité  Portugaise  dans  1’acte  d’occupation,  et  quelles 
sont  celles  qui  à  1’avenir  devront  servir  de  règle  sur  cette  ma- 
tière. 

Les  négociants,  qui  font  le  commerce  dans  le  port  d’Ambriz, 


ont  éte  jusqu’à  présent  sujets  à  différentes  entraves  et  à  diíTérentes 
charges,  et  entr’autres  aux  suivantes: 

Io  Ils  ont  été  obligés  à  faire  aux  Roitelets,  ou  Ctiefs  nègres 
du  pays,  des  présents  dont  le  niontant  dépendait  du  caprice  dc 
ces  Roitelets. 

2o  Ils  ont  payé  des  droits,  qu’on  y  appele  Coutumes  pour  cha- 
que  navire  qui  déchargeait  des  marchandises  dans  ce  port,  et  le 
niontant  de  ces  Coulumes  dépendait  aussi  du  caprice  des  Roitelets. 

B°  Ils  fournissaient  aux  Roitelets  des  présents  extraordinai- 
res,  que  ceux-ci  exigeaient  d’eux,  sous  différents  prétextes,  dont 
un  des  plus  fréquents  était  1’entrée  de  quelque  navire  de  guerre 
dans  le  port  d’A.mbriz. 

4o  Les  Roitelets  ne  leur  permettaient  de  construire  d’autres 
sortes  d’habitations  que  des  baraques  de  planches,  de  paillc  et 
de  nattes. 

5o  Ils  essuyaient  des  vols,  faits  quelquefois  par  ordre  des 
Roitelets,  comine  il  est  arrivé  il  n’y  a  pas  longtemps. 

6o  Ils  souffraient  quelquefois  des  violences  corporelles,  ainsi 
que  d’autres  vexations  de  diíTérentes  espèces. 

7o  Ils  étaient  obligés  d’employer  les  Roitelets,  ou  ceux  qui 
en  dépendaient,  dans  leurs  transactions  d’achat  et  dc  vente  avec 
les  nègres  de  l’intérieur,  ne  pouvant  les  faire  directement  avec 
ceux-ci. 

Ces  nègres  de  1’intérieur  qui  apportaient  des  denrées  pour 
les  vendre  aux  facteurs  d  Àmbriz,  étaient  obligés  de  s’arreter 
dans  des  endroits  éloignés  du  port,  et  de  livrer  leurs  denrées  à 
ccrtains  individus,  sujets  des  Roitelets,  espèce  decourliers,  quon 
appelle  dans  le  pays  Linguisteres,  pour  que  ceux-ci  les  vendis- 
sent  aux  facteurs. 

On  y  évaluait  le  niontant  dc  la  valeur  des  marchandises  de 
diíTérentes  espèces,  doniiées  en  présent  aux  Roitelets,  et  à  leurs 
nobles,  afin  qu’ils  permissent  le  négoce,  comme  équivalant,  en 
général,  à  cinq  ou  six  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises 
vendues;  et  quand  c’était  pour  la  traite  des  nègres,  ces  présents 
allaient  jusqu  a  huit  ou  neuf  pour  cent.  Mais  cen’était  pas  encore 
tout;  car,  quand  les  Roitelets  voulaient  des  présents  extraordi- 
naires,  et  que  les  facteurs  refusaient  de  les  leur  donner,  ils  les 
accusaient  de  quelque  crime  qu’ils  inventaient,  et  qu’ils  appc- 


laient  Caballa ,  et  exigeaient  des  amendes  pour  ces  crimes  suppo- 
sés;  et  si  ces  amendes  n’étaient  pas  payées,  ils  se  réunissaient 
au  nombre  de  plusieurs  centaines  d’individus,  et  obtenaient  enfin 
cc  qu  ils  voulaient,  en  poussant  de  grands  cris,  et  en  menaçant 
de  mettce  le  feu  aux  factoreries;  et  la  valeur  de  ces  amendes 
allait  quelquefois  jusqu  a  1,200  francs. 

Telle  était  la  manière  dont  le  commerce  licite  se  faisait  à 
Ambriz  entre  les  Européens  et  les  naturels.  Et  on  ne  saurait 
appeler  cela  une  communication  libre  et  non  restreinte  (a  free  and 
unrestricted  intercoursc).  Cette  communication  libre  n’y  exis- 
tait  pas. 

Lors  de  l’occupation  d’Ambriz  par  la  force  Portugaise,  il  y 
avait  onze  factoreries,  dont  six  Portugaises,  deux  Anglaises,  deux 
Américaines  et  une  Française.  Une  des  Portugaises  était  la  plus 
importante  de  toutes ;  après  celle-là  les  deux  Américaines  réiínies, 
et  ensuite  les  deux  Anglaises  réunies. 

Le  Gouverneur  Général  d’Angola,  lorsque  Ambriz  fut  occupé, 
oífrit  des  soldats  aux  négociants  étrangers,  Ànglais  et  autres, 
pour  garder  leurs  factoreries  contre  les  attaques  et  les  tentatives 
d’incendie  de  la  part  des  nègres  du  pays,  qui  avaient  en  eflet 
incendiéquelques  factoreries  Portugaises;  et  ces  négociants  accep- 
tòrent  1'oíTrc  du  Gouverneur. 

Et  celui-ci  publia  une  Ordonnance  datée  du  2G  Mai  1855  qui 
se  trouve  dans-le  bulletin  officiel  d’Angola  du  2  Juin,  oü  on  lit: 

Art.  ler  Ambriz  est  considéré  comine  un  port-franc  pour  le 
commerce  étranger  de  toutes  les  nations  pendant  un  an,  à  dater 
du  1G  Mai  de  Pannée  courante  de  1855. — Pendant  la  susdile 
année,  les  marchandises  qui  y  seront  importées,  et  les  denrées 
qui  en  sortiront  sur  des  navires  étrangers,  ne  payeront  aucunes 
sortes  de  droits,  et  les  navires  étrangers  qui  transporteront  ces 
marchandises  et  ces  denrées  ne  seront  sujets  k  aucune  imposition. 

Et  le  Gouvernement  Portugais,  ayant  en  vue  de  donner  aux 
négociants  de  toutes  les  nations,  qui  ont  des  relations  avec  ce 
port,  le  temps  d’agir  selon  leurs  intéréts,  a  ordonné  au  Gouver¬ 
neur  général  d’Angola  de  faire  publier  dans  le  Bulletin  officiel  de 
cette  colonie,  que  le  délai  d’un  an,  après  Icquel  1’importalion  et 
1’exportation  de  denrées  pourront  être  sujettes  au  payemcnt  de 
quelques  droits,  scra  complé  du  jour  ou  le  larif  de  la  douane  res- 


pective  sera  publié,  et  que  jusqu’  alors  le  district  d’Ambriz  devra 
être  considéré  comine  un  port  franc  pour  le  commerce  de  toutes 
les  nalions. 

C’est  donc  depuis  1’occupation  de  ce  port,  par  une  force  Por- 
tugaise,  que  les  Communications  commerciales  sont  devcnues 
libres  et  non  restreintes,  ce  qui  de  fait  n’arrivait  pas  auparavant. 

Quant  à  ce  que  fera  à  1’avcnir  le  Gouvernement  Portugais  à 
cet  égard,  ce  ne  peut  être  un  sujet  de  doute,  quand  il  estcertain 
que  tous  les  ports  importants  des  colonies  Portugaises  ont  été 
dans  ces  dernières  années  ouverts  au  commerce  étranger.  Àmbriz 
sera  donc  accessible  à  tous  les  Pavillons  sans  aucune  exception; 
et  les  négociants  et  leurs  propriétés  seront  à  1’abri  de  toutes  les 
vexations  qu’ils  ont  souífertes  jusqu’à  présent;  ils  pourront  cons- 
truire  des  maisons,  cultiver  des  terreins  et  faire  tout  ce  qui  leur 
est  permis  chez  les  peuples  civilisés. 

11  résultera  de  là,  que  la  sureté  de  personnes  et  de  biens  amé- 
nera  à  Ambriz  une  augmentation  considérable  de  gens  et  de  den- 
rées;  les  transactions  se  multiplieront,  et  1’accroissement  du  com¬ 
merce  augmentera  dans  ce  port  les  intérêts  des  négociants  Por¬ 
tugais  et  des  négociants  étrangers.  Ainsi  les  sujets  Britanniques 
tireront  profit  de  1’occupation  Portugaise  à  proportion  des  capi- 
taux  qu’ils  emploieront;  et  de  cette  manière  les  marchands  An- 
glais  et  ceux  des  autres  nations  trouveront  effetivement  élabli 
dans  ce  port  le  commerce  libre  et  non  restreint,  que  réclame  le 
Gouvernement  Britannique. 

L’  extrait  suivant  du  récit  fait  par  le  Dr.  Livingston  de  son 
récent  voyage  par  terre  depuis  le  Gap  de  Bonne  Espérance  jus- 
qu’à  Loanda,  montrera  encore  combien  1’étendue  de  la  domina- 
tion  portugaise  dans  ces  régions  contribue  à  1’accroissement  du 
commerce  licite,  en  mettant  un  lermcaux  extorsions  que  les  peu¬ 
ples  indigènes  se  font  mutuellement. 

«Mc  trouvant  dans  la  proximité  du  territoire  portugais  de 
Cassange  (sur  Ia  frontière  orientale d’ Angola),  dit  le  célèbre  voya- 
geur,  la  premiòre  chose  qui  fixa  mon  attention,  fut  le  grand 
obstacle  qui  s’opposait  à  ce  que  le  commerce  s’étendit jusqu’aux 
tribus  les  plus  éloignées  des  possessions  portugaises,  lorsqu’il  est 
certain  que  les  indigcnes  d’Afrique  possèdenbà  un  haut  degré 
1’esprit  commercial.  Mais  ces  tribus  éloignées  ne  peuvent  mon- 
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trer  ceíte  spécialité  de  leur  caractère,  par  les  entraves  qu’elles 
rencontrent  chez  les  tribus  qui  vivent  dans  le  voisinage  des  éta- 
blissements  des  blancs,  et  qui,  par  la  proximité  oii  elles  se  trou- 
vent  des  commerçants  blancs,  sont  mieux  armées,  et  plus  puissan- 
tes  que  celles  qui  sont  à  une  plus  grande  distance.  Ce  ne  sont 
pas  elles  qui  produisent  les  denrées.  Mais  elles  empêchent  les 
vrais  producteurs  de  pénétrer  jusqu’à  la  résidence  des  blancs; 
car  elles  leur  iraposent  tant  d’amendes  sous  les  pretextes  les  plus 
frivoles,  et  exigent  d’eux  des  rétributions  si  exorbitantes  en 
échange  de  la  permission  de  passer  sur  leurs  terres,  que  ceux-ci 
leur  abandonnent  souvent  leurs  marchandises  pour  des  prix  no- 
niinaux.  Mais  ils  connaissent  parfaitement  la  source  d’oü  ces 
peuples  intermédiaires  tirent  les  armes  et  la  poudre  dont  ils  sont 
pourvus,  ainsi  que  les  avantages  dont  ils  pourraient  jouir  aussi 
eux,  s’il  leur  était  permis  de  s’avancer,  plus  qu’ils  ne  le  peuvent 
faire,  vers  Poccident. » 

Quant  au  troisième  motif:  nous  dirons,  que,  pour  pouvoir 
évaluer  Pinfluence  que  peut  avoir  à  Ambriz  1’occupation  Portu- 
gaise  pour  l’augmentation  ou  la  diminulion  de  la  traite  des  nè- 
gres,  il  faut  examiner  d’abord  quel  a  étédans  ces  derniers  temps 
1’état  réel  des  choses  dans  ce  port  relativement  à  cette  traite. 

Dès  que  le  Decret  du  10  Décembre  1836,  qui  abolit  la  traite 
des  nègres  dans  toutes  les  colonies  Portugaises,  commença  à  être 
mis  en  execution,  les  marchands  d’esclaves  des  diííérentes  na- 
tions  commencèrent  aussi  à  diriger  vers  les  ports  du  Nord  leurs 
transactions,  et  Ambriz  fut  un  des  principaux  marchésd’esclaves. 

Le  Commandant  de  la  station  navale  Britannique  sur  la  Cote 
üccidentale  d’Afrique,  informa  le  23  Àoüt  1843  le  Gouverne- 
ment  ad  interim  d’Angola,  que,  ayant  été  à  Ambriz  il  y  avait 
appris  par  des  renseignements  exacts,  qu’il  y  avait  trois  ou  qua- 
tre  barracons  plcins  d’esclaves,  à  cinq  ou  six  milles  dans  Pinté- 
rieur  de  cette  baie;  qu’on  iPaltendait  que  des  n avires  pour  les 
embarquer;  et  il  disait  que  quelques  Portugais  de  Loanda  y  sé- 
journaient  et  y  achetaient  des  esclaves,  et  que  les  marchands  d’es- 
claves  avaient  abandonné  le  territoire  immédiat  d’ Angola,  et  étaient 
alies  dans  ces  voisinages . 

Cette  information  du  Commandant  de  la  station  navale  mon- 
tre  deux  choses:  Pune,  que  la  traite  se  faisait  avec  activité,  et 


avait  augmenté  k  Ambriz,  oü  il  n’y  avait  pas  d’autorités  Portu- 
gaises;  1’autre,  qu’elle  avait  diminué  sur  le  territoire  sujet  à  l’ac- 
tion  immédiate  de  1’autorité  Portugaise. 

En  1845,  un  navire  Portugais  de  la  croisière  prit  dans  le  port 
d’ Ambriz  le  brick  Anglais  Lady  Sale,  qui  füt  condamné  comme 
négrier  par  la  Commission  Mixte  de  Loanda. 

En  1848,  le  Commandant  de  la  station  navale  Portugaise  d’ An¬ 
gola,  alia,  k  la  prière  du  Commodore  Britannique  de  la  station 
navale  respective,  à  Ambriz,  oü  il  débarqua  et  brüla  plusieurs 
barraeons,  oü  il  trouvadeschainesetdautresobjetsquiservent  à 
la  traite  des  nègres;  dans  un  de  ces  barraeons,  situé  à  deux 
milles  d’Ambriz,  il  trouva  des  esclaves  ü  la  chaine;  et  plus  loin 
dans  Pintérieiir  du  pays,  il  y  avait  encore  d’autres  barraeons,  qui 
furent  détruits. 

Dans  la  lettre  du  Capitaine  Wilmot,  adressée  le  17  Février 
1853  à  Lord  Palmerston,  dont  nous  avons  déjà  fait  quelques  ex- 
traits  il  parle  des  négociants  établis  dans  les  ports  de  cette  Côte, 
et  dit:  «Ce  sont  eux  qui  soutiennent  indirectement  la  traite  des 
nègres;  PAméricain,  de  même  que  1’Anglais,  fournit  les  denrées 
dont  le  Chef  nègre  a  besoin  quand  il  vend  ses  esclaves;  et  quoi- 
que,  à  Ambriz  et  dans  d’autres  endroits,  le  commerce  en  ivoire,  etc. 
soit  grand,  on  ne  peut  toutefois  déguiser,  que  Phomme  blanc 
établi  dans  ce  pays  est  en  faveur  de  la  traite,  et  n’ose  ouvrir  la 
bouche,  lors  môrae  que  les  esclaves  sont  embarqués  en  sa  pré- 
sence;  et  en  effet,  plus  Ia  traite  des  nègres  est  active,  plus  il  tire 
de  profit,  car  Pargent  donné  en  échange  d’esclaves,  revient  ü  sa 
factorerie  en  échange  de  denrées  de  toute  espèce. » 

11  dit  aussi  que,  sous  le  pavillon  Américain,  la  traite  des  nè¬ 
gres  se  fait  encore  en  grande  échclle  sur  cette  côte. 

Les  Commissaires  Britanniques  de  la  Commission  Mixte  de 
Loanda  écrivaient,  en  date  du  26  Décembre  1853,  au  Comte  de 
Clarendon : 

«  Peu  de  négociants  Britanniques  sont  allés  jusqu’k  présent  ü 
Ambriz  pour  faire  le  commerce  licite.  Nous  sommes  informés  que 
les  naturels  de  cet  entroit  n’ont  trouvé  aucun  intéret  à  faire  le 
commerce  licite  d’aucune  espèce,  et  il  est  bien  k  craindrc,  que 
tant  que  les  négociants  d’esclaves  trouveront  qu’ils  peuvent  im- 
punément  tenir  leurs  cargaisons  vivantes  prêtes  pour  1’embar- 


—  56  — 


quement,  aidés  et  defendas,  comme  ils  le  sont  maintenant,  par 
les  Chefs  da  pays,  qai  ont  jusqu’à  présent  résisté  à  toules  les  ten- 
tativcs  qai  ont  eté  faites  pour  leur  persnader  de  suivre  une  con- 
daite  diíTérenle,  il  sera  tròs  diílicile  de  déraciner  entièrement  dans 
ce  pays  la  traite  des  nègres,  et  surtout  tant  qu’il  existe  un  pa- 
villon  qui  en  couvre  les  opérations  inhumaines,  comme  lc  fait 
maintenant  celui  des  Etats-Unis.  » 

En  Àvril  1854,  le  Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Lis- 
bonne  envoya  au  Gouvernement  Portugais  une  liste  de  noms  d’in- 
dividus  qui  faisaient  la  traite  des  nègres,  indiquant  les  endroits 
oü  ils  faisaient  leurs  transactions;  et  un  de  ces  endroits  était 
Àmbriz. 

Et  dernièremcnt  encore  le  Gouverneur  Général  d’Angola,  dans 
1’occasion  oú  il  íit  occuper  ce  port,  y  troava  quelques  barracons, 
et  des  esclaves  destinés  à  être  embarques. 

De  ces  informations,  dont  la  plupart  sont  données  par  des  fon- 
ctionnaires  Britanniques,  il  resulte  que  la  traite  des  nègres  en- 
travée  par  les  Àutorités  d’Angola,  a  augmenté  dans  le  port  d’Am- 
briz  et  dans  d’autres  ports  de  la  cote  du  Nord;  qu’à  Ambriz  elle 
se  faisait  en  grande  échelle,  que  les  négociants  Anglais  et  autres 
qui  y  sont  établis,  favorisaient  la  traite  parce  que  leurs  profits 
étaient  proportionnés  au  développemcnt  de  cette  traite ;  que  quel- 
qu’un  de  ces  négociants  avait  même  aidé  à  la  faire  directement 
en  y  employant  son  bateau;  qu’un  navire  anglais  pris  dans  ce 
port  a  été  condamné  comme  négrier ;  et  que  le  pavillon  Américain 
protege  ces  transactions. 

II  est  donc  évident  que  tant  qu’aurait  existe  1’état  des  choses 
antérieur  à  l’occupation,  il  n’y  aurait  pas  eu  moyen  de  faire  ces- 
ser  ni  d’empêcher  dans  ce  port  la  traite  des  nègres,  car  les  navi- 
res  de  la  croisière  ne  pouvaient  y  stationner  qiPaccidentellement, 
et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  visitcr  les  navires  sous  pavillon 
Américain. 

D’après  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Portugais  a  la 
conviction  qu’un  des  moyens  les  plus  efficaces,  peut-être  1’unique, 
d’empêcher  dans  le  port  d’Ambriz  la  traite  des  nègres,  consiste  íi  y 
établir  des  àutorités  responsables,  accompagnées  de  quelques  forces 
destinées  cà  y  maintenir  la  police,  et  qui  donnant  toute  protection 
au  commerce  licite,  seront  un  grand  obstacle  pour  la  dite  traite. 
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Ainsi,  si  lc  Portugal  abandoimait  maintenant  ce  port,  latraite 
des  nègres  en  recevrait  unenouvelle  impulsion,  etles  négociants 
Anglais  et  autres,  qui  y  ont  des  factoreries,  en  tireraient  denou- 
veaux  profits.  Ils  sont,  par  conséquent,  les  plus  intéressés  à  ce 
qu’il  n’y  ait  aucune  autorité,  ni  aucune  force  Portugaise  dansce 
même  port.  Peut-être  se  plaindront-ils  que  1’occupation  ait  fait 
tort  à  leur  commerce;  et  ils  diront  proba bleraent  vrai  pour  ce  qui 
a  rapport  aux  gains  qu’ils  retiraient  de  la  traite  des  nègres.  Mais 
ces  plaintes  doivent  mériter  autant  d’attention,  que  mériteraient 
celles  d’un  négrier,  qu’on  empêcherait  de  faire  dans  im  port  le 
chargement  d’esclaves  à  bord  de  son  navire,  tout  préparé  pour 
les  recevoir. 

L’extinction  de  la  traite  des  nègres  à  Àmbriz,  qui,  dans  ces 
dernières  années  a  été  un  des  plus  grands  marchés  de  PAfrique 
Occidentale,  est  un  objet  de  la  plus  grande  importance  pour  la 
prospéritéde  Ia  Province  d’Angola;  car  ce  marché  y  nourritle  pen- 
chant  pour  cettc  contrebande,  qui  n’y  est  pas  encore  éteint,  et  dis- 
traít  par  conséquent  1’attention  et  les  capitaux  de  quelques  négo¬ 
ciants,  qui  autrement  les  employeraicnt  à  des  négociations  licites. 

Or,  comme  les  croisières  Portugaises  ni  les  Anglaises  ne  pcu- 
vent  mettre  un  terme  à  la  traite  à  Ambriz,  parce  qu  elle  est  faite 
par  des  navires  couvcrts  jusqiPau  moment  convenable  du  pavillon 
Américain,  il  s’en  suit  que  1’occupation  permanente  de  ce  port 
par  une  force  Portugaise,  est  une  nécessité  pour  le  développe- 
ment  industriei  de  la  Province  d’Angola. 


SECTION  Vil. 


OCCUPATION  D’AMBRIZ  EN  lOoo.  . 

PROCEDE  DES  AÜTORITÉS  PORTUGAISES- 
CORRESPONDANCE  DES  COMMANDANTS  DE  EA  CROISIÈRE  ANCEAISE. 
TRAITE  DES  NÈGRES.  COMMERCE  LICITE. 

CONCLUSION. 

Le  Gouvcrnement  Portugais,  en  faisant  occuper  lc  port  d’Am- 
briz,  a  eu  en  vue  les  motifs  suivants: 


10  De  punir  le  Roitelet  du  pays  des  insultes  et  des  vols  com- 
mis  sur  Ia  propriété  Portugaise,  et  de  1’insolence  avec  laquelle 
il  a  traité  les  avertissements  et  les  sommations  du  Gouverneur 
Général  d’ Angola. 

2o  De  mettre  un  terme  à  la  traite  des  nègres,  qui  s’y  est  faite 
cn  grande  échelle. 

3o  De  proteger  le  commerce  licite. 

4o  D’exercer  le  droit  de  souveraineté  que  la  Couronne  de 
Portugal  a  sur  ce  territoire. 

ler  Motif. —  Le  châtiment  des  oíTenses  pratiquées  par  le  Roi¬ 
telet  n’était  pas  seulement  utile  aux  négociants  Porlugais;  il 
1’était  aussi  aux  négociants  Anglais  et  autres,  qui  souíTraient  ses 
insultes  et  ses  vols,  comine  il  arriva  au  mois  de  Novembre  1849 
que  les  nègres  d’Ambriz  brúlèrcnt  deux  magasins  avec  les  mar- 
chandises  qu’ils  contenaient,  le  tout  appartenant  à  une  maison  de 
Liverpool,  dont  la  perte,  d’après  ce  qu’annonça  le  Cônsul  Rri- 
tannique  à  Lisbonne  au  Ministre  des  Àífaires  Etrangères  en  Fé- 
vrier  1850,  était  calculée  a  10,000  Livres  Sterling;  et  comine  il 
est  encore  arrivé  au  mois  de  Mars  de  cette  année,  (1855)  que  le 
Roitelet  a  tiré  aux  facteurs  les  serviteurs  dont  ils  étaient  contents, 
et  les  a  obligés  à  en  recevoir  d’autres  en  qui  ils  n’avaient  pas  de 
confiance;  violence  dont  il  a  résulté,  outre  d’autres  excès,  un  vol 
fait  a  une  factorerie  Anglaise  de  quatre-vingt-dix-neuf  barils  de 
poudre. 

A  íin  de  mettre  le  Roitelet  à  Ia  raison,  au  sujet  de  ce  dernier 
attentat,  le  Commandant  de  la  station  navale  Portugaise,  avec  le 
Commandant  de  la  Corvette  Américaine  Dale,  et  le  Commandant 
du  brick  Anglais  Linnet ,  est  allé  lui  parler,  et  le  reprimander; 
ce  qui  n’a  eu  aucun  résultat  satisfactoire. 

Tout  cela  est  constaté  par  la  dépêche  du  Commandant  de  Ia 
station  navale  Portugaise  du  20  Mars  dernier,  oii  il  expose  la 
hécessité  d’iníliger  au  Roitelet  un  châtiment  exemplaire,  pourles 
violences  et  les  vols  qu’il  a  pratiqués  dans  ces  derniers  temps. 

11  a  été  fait  d’autres  remontrances  à  ce  Roitelet  par  le  Gou¬ 
verneur  Général  d’ Angola,  et  également  sans  effet;  et  leschoses 
en  sont  venues  à  ce  point,  que  des  oíEciers  de  la  Marine  de  guerre 
Portugaise,  qui  étaient  allés  au  lieu  de  la  résidence  de  ce  Roi¬ 
telet,  ont  été  insultés. 
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Outre  ces  offenses,  il  en  avait  pratique  plusieursautres  contre 
des  Portugais  résidents  à  Ambriz,  et  la  destruction  de  la  maison 
de  l’un  d’eux  est  encore  récente. 

Le  Gouvernement  ayant  entendu  le  Conseil  d’Outre-mer  sur 
cet  objet,  et  s’étant  conforme  á  son  opinion,  a  ordonné  au  Gouver- 
neur  Général  d’Àngola  de  proceder  sans  délai  au  rétablissement 
de  1’ancienne  autorité  de  la  Couronne  Portugaise  sur  cette  partie 
de  la  cote  et  du  pays  voisin. 

Le  Gouverneur  Général  Coelho  do  Amaral,  pour  exécuter  For- 
dre  qu’il  avait  reçu,  s’est  embarqué  à  Loanda  le  14  Mai  de  cette 
année  avec  les  troupes  qu’i!  a  crues  nécessaires,  à  bord  de  la  Fré- 
gate  D.  Fernando,  accompagnée  d’autres  navires,  sous  les  ordres 
du  Capitaine  de  Frégate  Rodovalho,  Commandant  de  la  station 
navale,  et  a  fait  voile  vers  sa  destination,  oü  il  est  arrivé  le  len- 
demain. 

Pour  qu’on  puisse  juger  de  la  manière  dont  Foccupation  a  été 
faite,  nous  donnerons  ici  Fextrait  suivant  d’une  dépèche  que  le 
Gouverneur  Général  a  adressée  au  Ministre  de  la  Marine  et  d’Ou- 
tre-mer,  datée  d’Ambriz  le  21  Mai  1855. 

«Le  15  j’ai  débarqué  à  Ambriz  avec  le  Commandant  de  la  sla- 
tion  navale,  et  cinquante  matclots. 

«  Les  facteurs  voulaient  s’enfuir  dans  la  crainte  des  nègres. 
Je  suis  parvenu  à  les  tranquilliser. 

«  Les  nègres  de  très  loin  ont  commencé  à  pousser  de  grands 
cris. 

«16. — Les  nègres  sont  venus  faire  leur  commerce  comine  à 
Fordinaire,  mais  ils  paraissaient  très  inquicts.  J’ai  écrit  au  Roi- 
telet. 

«17. — J’ai  reçu  la  réponse  du  Roitelet  sur  un  ton  ironique. 
J’ai  écrit  de  nouveau  au  Roitelet. 

«18. — Les  nègres  ont  paru  en  force  considérable,  et  en  atti- 
tude  de  guerre,  enseignes  déployées,  et  poussant  de  grands 
cris. 

«  Ils  se  sont  tenus  à  une  certaine  distance,  mais  quelques-uns 
d’entre  eux  ont  pu,  sans  être  vus,  s’approcher  de  trois  maisons 
qui  étaient  hors  de  notre  ligne,  et  y  ont  mis  le  feu.  Comine  elles 
sont  toutes  de  bois  planté  vcrticalement,  tapissées  de  natlcs  et  cou- 
vertes  de  paille,  il  a  été  impossible  d’arrêtcr  Fincendie,  quoiqiFil 
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soit  sorti  une  force  armée  pour  le  faire.  A  la  vue  de  cette  force, 
toutes  celles  des  nègres  se  sont  retirées. 

«  Pendant  la  nuit  le  feu  a  éclaté  dans  une  factorerie. 

«  Les  pertes  causées  par  ces  incêndios  ont  été  très  petites,  car 
les  propriétaires  avaient  déjà  sauvé  ce  quils  avaient  de  meilleur, 
et  la  troupe  a  pu  sauver  une  partie  du  reste. 

« J’ai  demandé  aux  maisons  Américaines  et  Ânglaises  établies 
ici  de  ne  pas  faire  d’échange  de  poudre  avec  les  nègres  dans  cette 
occasion,  mais  elles  ont  poliment  refusé  d’accéder  à  ma  demande. 
L’agent,  chargé  de  la  maison  Française  qui  existe  ici,  s’y  est 
prêté  tout  de  suite.  J’ai  payé  leur  refus  en  leur  offrant  de  faire 
garder  lcurs  maisons  par  des  soldats,  afin  que  les  nègres  ne  vins- 
sent  point  y  mettre  le  feu  par  méprise.  íls  ont  accepté  mon  offre 
et  m’en  ont  beaucoup  remerciè. 

«Les  maisons  incendiées  étaient  des facloreries Portugaises.  » 

Par  1’extrait  qui  précède  on  pourra  apprécier  la  manière  dont 
furcnt  traités  les  négociants  Portugais  et  les  négociants  étrangers, 
qui  résidaient  à  Ambriz  lors  du  débarquement  de  1’expédition.  Ce 
qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  la  troupe  débarqua  sansopposition; 
que  le  Gouverneur  Général  olírit  aux  facteurs  des  soldats  pour 
garder  leurs  magasins,  et  qu’ils  acceptèrent  cette  offre;  et  que 
quelques  uns  d’entre  eux  continuèrent,  malgré  la  prière  du  Gou¬ 
verneur  Général,  à  faire  le  commerce  de  poudre  avec  les  nègres, 
qui  étaient  armés  contre  les  Portugais. 

Ces  facteurs  durent  éprouver  un  sentiment  de  reconnais- 
sance  envers  le  Gouverneur  Général,  des  attentions  qu’il  eut 
pour  eux,  et  de  1’assurance  qu’il  leur  donna,  que  leurs  person- 
nes  et  leur  propriété  seraient  à  1’abri  de  1’oppression  et  des  vols 
des  nègres,  ainsi  que  de  la  certitude  qu’ils  eurent  de  pouvoir  à 
1’avenir  s’occuper,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  de  leurs  transac- 
tions  commerciales. 

S’il  y  eut  quelque  chose  de  détruit,  ce  furent  des  maisons  et 
des  dcnrées  appartenantes  à  des  sujets  Portugais,  qui  le  furent 
par  les  nègres  rébelles. 

2e  Motif. — On  a  déjà  vu  dans  la  section  précédente  que  dans 
le  port  d’Ambriz  la  traite  des  nègres  était  considérable  et  que  le 
seul  moyen  d’y  mettre  un  terme  était  de  le  faire  occuper  par  des 
troupes  Portugaises. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  le  Gouverncur  Général,  à  son  arrivée 
y  trouva  plusieurs  barracons  avec  des  esclaves  destinés  pour  l’em- 
barquement.  Le  norabre  en  allait  au-delà  de  150.  Et  il  est  à 
remarquer,  que  personne  ne  réclama  par  devant  ce  fonction- 
naire  un  droit  de  propriété  sur  ces  esclaves.  Et  ils  furent  tous 
aussitôt,  selou  les  lois,  déclarés  libres ;  quelques-uns  furent  en» 
voyés  à  Loanda,  et  les  autres  restèrent  à  Arabriz  pour  y  travailler 
à  la  forteresse  qui  y  a  été  érigée;  et  une  dépêchc  de  ce  fonction- 
naire  constate  que,  trois  mois  aprèsleur  affranchissement,  aucun 
de  ces  affranchis  ne  s’était  enfui,  quoi  qu’ils  fussent  tout  à  fait 
libres,  ce  qui  prouve  qu’ils  y  étaient  bien  traités. 

Le  Gouverneur  Général  d’Angola,  dans  les  Instructions  qu’il 
donna  à  1’oííicier  chargé  du  Gouvernement  d’Ambriz,  datées  du 
21  Juin  1855,  dit:  §  17e — II  est  recoinmandé  au  Gouverneur  du 
district  d’employer  tous  les  raoyens  pour  réprimer  toute  tentative 
pour  la  continuation  de  la  traite.  L  intégri té  reconnue,  et  lezòle 
à  toute  épreuve  du  Gouverneur  ra’assurent  que  les  ordres  positifs 
de  Sa  Majesté  à  cet  égard  seront  ponctuellement  exécutés. 

Et,  pour  eiupêcher  la  traite  des  nègres  dans  ce  port,  1’occu- 
pation  en  était  urgente,  vu  que  ce  commerce  a  augmenté  dans 
ces  derniers  temps,  puisque  11:400  esclaves  africains  ont  débar- 
qué  à  bile  de  Cuba  en  1854,  comme  le  rapportent  lesdocuments 
présentés  au  Parlement  Britannique  en  1855  (1). 

De  cette  occupation  devra  aussi  résulter  1’abolition  complète 
de  1’état  d’esclavage  dans  tout  le  district  d’Àmbriz,  car  le  Conseil 
d’Outre-mer  a  déjà  fait,  en  date  du  25  Septembre  dernier,  une 
consultation  au  Gouvernement  à  cet  effet,  et  celui-ci  1’approuvera 
sans  doute.  Et  la  même  cliose  devra  se  pratiquer  dans  les  terri- 
toires  de  Cabinde  et  de  Molembo,  quand  ils  seront  occupés  par 
des  forces  portugaises. 

3e  Motif.  —  Protection  au  commerce  licite. — Dans  les  notes, 
ci-dessus  citées,  de  Mr.  Southern,  de  Lord  Palmerston,  et  du 
Comte  de  Clarendon,  il  est  déclaré  que,  dans  1’intérêt  du  Com¬ 
merce,  le  Gouvernement  Britannique  prétend  maintenir  le  droit, 
qu’il  dit  avoir,  d’une  communication  non  restreinte  avec  cette 
partie  de  la  côte. 


(1)  Anti-Slavery  Repórter  Nov.  1855. 


Le  Gouvernement  Portugais  ayant  stipulédans  la  Convention 
faite  avec  le  Gouvernement  Français  en  1786,  que  le  commerce 
serait  libre  dans  les  ports  de  la  Côte,  situés  au  Nord  du  Cap- 
Padron;  et  ayant  aussi  déclaré  en  1791  au  Ministre  Anglais  à 
Lisbonne,  qu’il  ne  serait  point  mis  d’ entraves  au  commerce  des 
sujets  Britanniques  dans  le  port  d’Ambriz ;  et  ayant  en  1838  donné 
ordre  au  Gouverneur  Général  d’Àngola,  lorsqu’aurait  lieu  1’occu- 
pation  de  différents  ports  de  cette  même  côte  qu’il  avait  ordonnée, 
de  prêter  toute  protection  au  commerce  étranger  de  toutes  les  na- 
tions,  qui  y  devait  être  constamment  permis;  et  le  Gouverneur 
d’Àngola  ayant  proclamé  par  ordre  du  Gouvernement,  lors  de  l’oc- 
cupation  récente  d’Àmbriz,  cette  même  franchise  de  commerce 
de  toutes  les  nations,  il  s’en  suit  qu’il  ne  saurait  y  avoir  de  ques- 
tion  sur  ce  point-là,  puisque  tout  est  décidé  selon  les  désirs  du 
Gouvernement  Britannique.  Ce  príncipe  étant  ainsi  établi,  la 
manière  d’en  régler  1’exercice,  quand  il  y  aura  dans  les  ports  des 
autorités  Portugaises,  ne  pourra  donner  lieu  à  des  diílicultés  en¬ 
tre  les  Gouvernements  de  Portugal  et  d’Àngleterre. 

L’occupation  d’Àmbriz  peut  n’être  pas  agréable  à  une  ou  deux 
maisons  Anglaiscs  ou  Américaines,  qui  y  faisaient  des  gains  ra- 
pides  et  considérables;  gains  qui  augmentaient  en  proportionde 
1’activité  de  la  traite  des  nègres  dans  ce  port,  puisqu’elle  leur 
procurait  la  vente  de  leurs  marchandises.  Mais  cette  occupation 
sera  certainement  très  convenable  à  1’Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  puisqu’elle  doit  faire  diminuer  la  traite  des  nègres  sur  cette 
côte,  et  par  conséquent  la  nécessité  de  croisières  nombreuses  di- 
minuera  aussi,  de  même  que  la  dépense  qu’elles  occasionnent.  Et 
elle  a  encore  pour  but  d’assurer  le  commerce  licite  de  tous  les  né- 
gociants  de  ces  deux  Nations. 

4e  Motif.  —  L’exercice  d’un  acte  de  souveraineté  sur  lesterri- 
toires  en  question  était  un  devoir  pour  le  Gouvernement  Portu¬ 
gais,  dès  que  le  Gouvernement  Britannique,  donnant  une  nou- 
velle  intelligence  aux  Traités,  a  prétendu  qu’il  n’y  avait  point 
reconnu  les  droits  de  la  Couronne  de  Portugal  sur  ces  lerritoi- 
res;  car  on  aurait  pu  inférer  qu’il  acceptait  la  nouvelle  inter- 
prétation,  et  abandonnait  des  droits,  dont,  pendant  trois  siècles, 
cette  Couronne  avait  été  en  possession.  Donc,  si  cet  acte  n’avait 
pas  eu  lieu,  le  Gouvernement  Portugais  aurait  commis  une  faute 
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Irès  grave,  et  manque  à  ses  devoirs  envers  la  Nation  et  envers 
le  Roi. 

Et  si  cet  acte  de  souveraineté  ne  fut  pas  mis  en  effet,  dès  que, 
en  Novembre  de  1846,  la  nouvelle  interprétation  du  Gouverne- 
ment  Britannique  fut  présentée  au  Gouvernement  Portugais,  cela 
provint  sans  doute  de  ce  que,  dans  le  temps  oü  cette  communi- 
cation  fut  faite;  la  guerre  civile  existait  en  grande  force  en  Por¬ 
tugal,  qiPelle  ne  se  termina  qu’en  1847,  et  que  dans  les  années 
suivantes  on  ne  jouit  pas  de  la  tranquillité  politique  nécessaire 
pour  songer  aux  mesures  qu’il  convenait  d’adopter. 

Le  Gouvernement  Portugais  s’étant  décidé  à  faire  occuper 
quelques-uns  des  ports  de  la  dite  cote,  ne  devait  consulter  sur  sa 
délibération  aucun  Gouvernement  étranger,  car  en  soumettant 
l’approbation  de  quelqiPun  acte  d’exercice  légitime  des  droits  de 
la  Couronne  de  Portugal,  il  aurait  indiqué  qu’il  avait  quelquc 
doute  au  sujet  de  ces  droits. 

Le  Gouvernement  Ànglais,  en  même  temps  qu’il  l’aditenl846, 
et  qu’il  Pa  répeté  depuis,  qu’il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  du 
Portugal  sur  cette  partie  de  la  côte,  n’a  jamais  prétendu  pour 
lui-même  aucun  droit  de  jurisdiction  sur  cette  même  côte,  et  il 
n’a  jamais  non  plus  fait  savoir  au  Gouvernement  Portugais  que 
son  intention  était  de  refuser  à  la  Couronne  de  Portugal  la  faculté 
d’occuper,  si  elle  le  jugeait  convenable,  les  ports  de  cette  côte. 
On  peut  plutôt  inférer  le  contraire  de  1’argument  dont  fait 
usage  le  Comte  de  Clarendon  dans  sa  note  du  26  Novembre  1853, 
lorsqu’il  dit  que  le  Portugal  a  laissé  décheoir  le  droit  qu’il  avait 
par  la  priorité  de  découverte  sur  Ia  dite  partie  de  la  côte,  en  ne 
1’occupant  pas. 

Or,  la  conséquence  logique  de  cette  assertion  est,  que,  dans 
1’opinion  de  ce  Ministre  d’État,  dès  que  le  Portugal  pratiquerait 
le  fait  de  1’occupation  effective,  il  reprendrait  son  ancien  droit, 
toujours  avec  la  clause,  que  la  communication  commerciale  libre 
et  non  restreinte  avec  les  naturels  de  cette  côte  soit  maintenue 
aux  sujets  Britanniques. 

Si  le  Gouvernement  Anglais  avait  contesté  au  Portugal  le 
droit  d’occuper  effectivement  sans  son  consentement  préalable 
quelques-uns  des  ports  de  la  côte  sur  les  quels  il  avait  réservé 
ses  droits,  il  aurait  élevé  une  prétention  injusto,  et  contraire  a 
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la  pratique  constamment  suivie  par  les  nations  maritimes,  même 
dans  ces  dernières  années,  relativement  à  des  pays  habités  par 
des  peuples  barbares,  pratique  dont  il  y  a  eu,  sur  la  côte  Afri- 
caine  même,  ainsi  que  dans  les  aulres  parties  du  Globe,  dans  le 
courant  du  siècle  actuel,  de  nombreux  exemples,  dont  nouscite- 
rons  les  suivants: 

Les  Américains  ont  pris  possession  d’une  portion  étendue  de 
la  côte  située  au  Nord-ouest  du  Cap  des  Palmes,  et  y  ont  fondé 
les  colonies  de  Libéria  et  de  New-Maryland. 

Les  Français  ont  fondé  une  íactorerie  fortifiée  a  Sed’hiou  sur 
le  bord  du  Casamansa  en  Guinée,  entre  les  colonies  Anglaises  et 
les  Portugaises;  ils  se  sont  emparés  des  ports  de  Grand  Bassam 
et  d’Assinie;  dans  cette  partie  de  la  cote  de  Guinée  appelée  côte 
d’Ivoire;  et  au  Sud  de  1’Equateur  ils  se  sont  établis  au  grand  port 
du  Gabon,  prés  du  Cap  de  Lopo  Gonçalves,  ancienne  limite  des 
possessions  Portugaises.  Outre  ces  acquisitions,  ils  en  on  fait 
d’autres  très  importantes,  telles  que  Alger,  File  de  Mayote  dans 
le  canal  de  Moçambique,  les  íles  Marquises,  Tahiti  et  encore  bien 
récemment  de  la  grande  íle  de  la  Nouvelle  Calédonie. 

Les  Espagnols,  dans  ces  sept  dernières  années,  ont  pris  pos¬ 
session,  par  la  force  des  armes,  des  iles  de  Balanguingui  et  de 
Joló  dans  1’arcbipel  des  Philippines. 

Les  Ilollandais  ont  continué  leurs  conquètes  dans  le  Grand 
Àrchipel  Indien. 

Quant  aux  Anglais,  il  serait  bien  difficile  de  mentionner  avec 
exactitude  les  immenses  acquisitions  qu’ils  ont  faites  depuis  1815. 

11  suffira  de  citer  celles  qu’ils  ont  eflfectuées  sur  le  vaste  con- 
tinent  de  la  Nouvelle  Hollande,  et  les  grandes  iles  de  la  Nouvelle 
Zélande,  la  meilleure  partie  de  1’empire  Birman,  le  Punjab,  le 
Scinde,  le  Berar,  Aden,  Sincapore,  Hong-Kong,  1’ile de  Labuan, 
une  partie  de  la  côte  de  Borneo,  et  autres  pays;  tandis  qu’en 
Afriquc,  après  avoir  acquis  la  grande  colonie  du  Cap  de  Bonne 
Espérance,  ils  ont  occupé  et  colonisé,  il  n’y  a  pas  encore  vingt 
ans,  la  Terre  de  Natal;  et,  en  1848,  ils  ont  augmenté  la  colonie 
du  Cap  bien  au-delà  de  ses  anciennes  limites,  déclarant  posses¬ 
sions  britanniques  les  vastes  territoires  situés  au  Nord  des  rivières 
Orange  et  Vaal. 

Les  Américains,  sürement,  ainsi  que  les  Français,  les  An- 
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glais,  les  Espagnols  et  les  llollandais,  quand  ils  se  sontdécidésa 
occuper  les  pays  susnientionnés  et  d’autres,  11’ontdemandé,  pour 
le  faire,  le  consentement  d’aucun  Gouvernement  étranger.  De 
même  le  Gouvernement  Portugais  ne  pouvait,  ni  ne  devait,  le 
solliciter. 

Deux  faits  pratiqués  par  le  Gouvernement  Britannique  mon- 
treront  encore,  que,  pour  être  cohérent  avec  lui-même,  ilnepeut 
contester  1'occupation  d’Ambriz  par  le  Portugal. 

ler  Fait. — Les  íles  de  Falkland,  dans  1’Atlantique  Austral, 
ayant  élé  découvertes  dans  le  seizième  sièclepardesnavigateurs 
Anglais,  ne  furent  cependant  pas  occupées,  d’ une  manière  perma¬ 
nente,  pendant  plus  de  deux  cents  ans  par  des  Anglais,  mais  le 
furent  par  des  Espagnols.  Et  cependant  le  Gouvernement  Britan¬ 
nique,  alléguant  le  droit  de  priorité  de  dccouverte,  en  a  pris 
possession  en  1832,  et  y  a  fondé  une  colonie,  quoiquil  y  eüt 
dans  ces  íles  un  établissement  dépendant  de  la  République  Àr- 
gentine;  et  malgré  les  réclamations  du  gouvernement  de  cet 
état  (1). 

2e  Fait. — L’ile  de  Bulama,  située  près  de  la  Côte  de  Guinée, 
à  1’entrée  du  Golfe  de  Rio  Grande,  et  à  peu  de  distance  du  fort 
Portugais  de  Bissao,  dont  elle  était  considérée  comme  une  dé- 
pendancc,  parce  que  les  habitants  de  cet  établissement  y  avaient, 
et  y  ont  encore,  leurs  cultures,  et  que  depuis  des  tempstrès  éloi- 
gnés,  on  y  faisait  des  coupes  de  bois  pour  le  compte  du  Gouver¬ 
nement  Portugais,  fut,  il  y  a  une  soixantaine  d’années,  occupée, 
en  partie,  par  une  petite  colonie,  fondée  par  une  société  de  spé- 
culateurs,  qui  se  forma  en  Angletcrre.  Mais  les  colons,  ayant  été 
atteints  des  fièvres  du  pays,  et  attaques  par  les  nègres  des  con- 
trées  voisines,  se  dispcrsèrent  bientòt,  et  l’abandonnòrent. 

Au  sujet  de  cette  íle,  qui  se  trouvait  effedivement  dans  le  do- 
mainc  Portugais,  le  Gouvernement  Britannique  commença,  il  y 
a  quelques  années,  à  élever  des  prétentions  fondées  sur  le  droit 
quil  disail  lui  provenir  de  cette  occupation  temporaire ;  et  le  Gou- 
vernement  Portugais  lui  contcstait  cette  prétention ,  vii  que  Bulama 
avait  été  découverte  par  des  Portugais,  et  que  ceux-ci  en  étaient 
les  plus  anciens  possesseurs.  Cependant  le  Gouvernement  Britan- 

(1)  Montgomery  Martin.  —  Hislory  ol  the  Bnlish  Possessions. 
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nique  a  déclaré  au  Gouvernement  Trançais,  en  date  du  30  Se- 
ptembre  1853  (1),  qu’il  avait  pris  possession  íbrniellc  de  cette  ile. 

En  prenant  possession  des  iles  de  Falkland,  le  Gouvernement 
Britannique  à  tàché  de  justifier  cet  acte,  en  s’appuyant  sur  le  droit 
de  priorité  de  découverte,  faite  deux  siècles  auparavant,  et,  en 
prenant  possession  de  Tile  de  Bulama,  il  s’est  efforcé  de  justifier 
son  procédé,  en  se  fondant,  sur  la  circonstance  alléguée,  mais 
non  prouvée,  que  cette  íle  avait  été  achetée  par  certains  sujets 
Britanniques  à  certains  Roitelets  du  pays;  et  aussi  sur  ce  que  des 
colons  Ànglais  y  avaicnt  été  établis  pendant  quelque  temps. 

Le  Portugal  découvrit  le  port  d’Ambriz  dans  le  XVesiècle;  il 
conquit  le  pays  à  main  armée,  et  foccupa  par  une  Ibrteresse  vers 
la  fin  du  XVIIP.  II  réunit  donc,  à  1’égard  de  ces  territoires,  les 
deux  droits  distincts,  dont  l’un  a  été  considéré  par  1’Angleterre, 
com  me  suffisant  pour  prendre  possession  des  íles  de  Falkland,  et 
1’autre  pour  se  déclarer  maitresse  de  1’ile  de  Bulama,  malgré  la 
réclamation  du  Gouvernement  Portugais.  Mais,  outre  ces  deux 
droits,  le  Portugal  en  possòde  un  troisième,  déjà  mcntionné;  c’est 
que  le  Roitelet  ou  Chef  du  pays,  le  Marquis  de  Mossulo,  envoya 
expressément  à  la  ville  de  Loanda,  en  1792,  une  ambassade 
pour  rendre  hommage  et  prêter  vasselage  à  Ia  Couronne  de  Por¬ 
tugal. 

La  nécessité  oü  se  trouvait  le  Gouvernement  Portugais  d’exer- 
cer  un  acte  de  souveraineté  sur  Ia  Côte  en  question,  provenait 
aussi  de  ce  que  le  Comte  de  Clarendon  avait  déclaré  au  Comte  de 
Lavradio,  dans  sa  Note  du  26  Novembre  1853= «  Qu’il  avait  com- 
muniqué  aux  Lords  de  1’Amirauté,  que  le  Traité  conclu  par  le 
Capitaine  Wilmot  avec  le  Roi  de  Cabinde  serait  valide,  etsapon- 
ctuelle  exécution,  forcée.  » 

Considérer  comine  des  articles  d’un  Traité  le  contenu  d’un 
papier,  oü  il  avait  été  fait  une  croix,  cornme  signature,  par  un 
des  Chefs  nègres  de  Cabinde,  qui  n’était  pas  même  le  Roitelet  du 
territoire,  soit  qu’il  füt  dans  son  bon  sens,  comine  le  dit  le  Ca¬ 
pitaine  Wilmot,  soit  qifauparavant  il  se  fut  enivré  avec  de  I’eau- 
de-vie,  cornme  l’ont  affirmé  les  autres  Chefs  de  Cabinde  devant 
le  Gouverneur  Général  d’Angola;  considérer  cornme  un  traité 

(1)  Correspondente  —  Slave  Trade  —  class  B.  —  1854. 
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conclu  entre  des  puissances  independentes  uu  tel  document  des- 
titué  de  toutes  les  conditions  que  1c  droit  public  exige  dans  des 
actes  seniblables;  déclarer  valide  un  acte  qui  aurait  invalide  les 
droits  de  la  Couronne  de  Portugal  sur  1c  territoire  de  Cabinde, 
celà  rendai t  urgent  que  le  Gouvernement  Portugais  prít  les  me¬ 
sures  convenables  pour  le  maintien  de  ces  droits. 

Comme  dernière  preuve  de  la  nécessité  de  cet  acte  de  souve- 
raineté,  nous  rapporterons  ici  le  procédé  du  Commodore  de  la 
station  navale  Britannique. 

Après  avoir  effectué  1’occupation  d’ Ambriz,  le  Gouvcrneur 
Général  revint  par  terre  à  Loanda;  et  au  commencement  de  Juin 
le  Gommandant  Need,  du  brick  de  guerre  Linnet,  eut  avec  lui  une 
correspondance  relative  à  cette  occupation,  dans  laquelle  fut 
maintenue  la  pratique  usitée  d’une  courloisie  mutuelle.  Le  1Í5 
Aoút  entra  dans  !e  port  de  Loanda  le  navire  Scourge  avec  le  Com¬ 
modore  Adams,  Chef  de  la  station  navale,  qui  le  17  adressa  au 
Gouvcrneur  General  deux  dépêches  relatives  aux  occufrences 
d’Ambriz,  oü  1’on  trouve  les  paragraphes  suivants: 

le  «II  est  de  mon  devoir  de  protester  de  la  manière  la  plus 
solennellc  contre  votre  procédé,  en  vous  déclarant,  que  je  ne  rc- 
connais,  ni  ne  rcconnaitrai  1’autorité  Portugaise  à  Ambriz,  ni  dans 
aucun  autre  port  de  cette  Cote  situé  entre  le  5edegrél2  minutes 
et  le  8®  degré  de  latitude  australe.  » 

«  Yous  n’avez  pas  cru  nécessaire  d’informcr  le  Gommandant 
Need  de  1’intention  oü  vous  étiez  de  vous  emparer  d’Ambriz  .  .  . 
Pour  déclarer  mon  opinion  .  .  .  il  me  suffit  de  vous  dire,  qu’une 
personne,  à  1’autorité  de  laquelle  je  puis  me  íier,  m’a  dit,  quon 
avait  gardé  un  secret  rigoureux,  etquedepuis  le  commencement 
jusqu’à  le  fin,  on  avait  agi  dans  cette  aílaire  d’une  manière  clan- 
destine,  peu  digne,  et  furtive.  » 

Dans  son  autre  dépêche,  en  disant  que  dans  le  port  d’ Ambriz, 
et  en  préscnce  d’un  navire  de  guerre  Anglais,  une  goelette  mar_ 
chande  Anglaise  avait  été  abordée  par  une  chaloupe  d’un  na¬ 
vire  de  guerre  Portugais,  il  ajoute: 

2e  «  Je  dois  exprimer  la  surprisc  que  j’éprouve,  qu’une  insulte 
si  ouverte  ait  été  tentéc  en  préscnce  d’un  navire  de  guerre  Anglais 
sur  des  eaux  que  rAngleterre  ne  reconnait,  ni  ne  reconnaitra,  com¬ 
me  Portugaises;  et  je  vousaverlis  solennellement  que  la  répétition 
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d’un  sembíable  procédé  pourra  me  décider  à  prendre  des  mesu¬ 
res,  qui  probablement  troubleront  (pursue  measures  likely  todis- 
turb)  les  relations  amicales  qui  existent  entre  les  deux  pays;  et 
la  responsabilité  en  restcra  sur  votredos  (remain  onyour  shoul- 
ders). » 

Le  Gouverneur  General,  après  avoir  répondu  à  une  partie  de 
ia  teneur  des  dépêches  du  Commodore,  dit: 

«Quant  à  Pappréciation  qne  vous  faites  de  ma  conduite  dans 
Faffaire  de  Foccupation  d’Ambriz,  j’ai  uniquement  à  vous  dire, 
que  jc  vais  Ia  soumetire  à  mon  Gouvernement,  et  que  j’espère 
qu’il  jugera  à  propos  de  la  communiquer  au  Gouvernement  de 
S.  M.  B.  pour  qu’il  décide  s’il  la  trouve  formulée  entermescon- 
venables.  » 

Le  manièrc  d’agir  de  ces  deux  fonctionnaires  oíTre  un  con¬ 
traste  frappant,  car,  landis  que  le  Commodore  Adams,  oublianf 
ce  qu’nn  homme  courtois  se  doit  à  lui-même,  s’adressaitdans  un 
fangage  insolcnt  et  grossier  au  déíégué  d’un  Gouvernement  alli> 
de  PAngleterre,  le  Gouverneur  Amaral  lui  donnait  une  réponse 
pleine  de  dignite. 

Ce  officier  mérite  des  éloges  pour  la  manière  corame  il  a  agi 
dans  1’exécution  des  ordres  du  Gouvernement  concernant  1’occir- 
pation  d’Ambriz;  et  le  Capitaine  de  Frégate  Rodovalho  en  merite 
aussi  pour  les  bons  Services  qu’ií  a  prété  dans  celle  occasion. 

Ce  que  nous  laissons  écrit  dans  ce  Mémoire  nous  parait  dé- 
montrer  avec  toutc  1’évidence : 

Io  Quele  Gouvernement  Portugais,  en  faisant  occuper  le  port 
d'Ambriz  a  agi  dans  les  limites  de  ses  droits. 

2o  Que  la  déclaration  faite  par  ce  Gouvernement,  de  que  ce 
port  sera  constamment  ouvert  au  commerce  de  toutes  les  nations; 
et  qu’il  sera  franc  pendant  1’espace  d’un  an;  et  la  protection 
donnée,  dans  1’acte  d’occupation,  aux  ncgociants  qui  y  étaient, 
sont  des  mesures  qui  doivent  satisfaire  les  désirs  maniíestés  par 
íc  Gouvernement  Britannique,  quant  à  la  süreté  du  Commerce 
Anglais  dans  ce  même  port. 

3o  Que  1’occupation  permanente  de  ce  port  cst  1’uniquemoyen 
d’y  faire  cesser  la  traite  des  nègres,  qui,  jusqiFau  moment  du 
débarqucment  des  troupes  Porlugaises,  y  était  faite  sur  une 
grand  éehellc. 
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Et  maintenant,  en  termioant  cet  écrit,  nousdironsquondoít 
cspérer  cjue  le  Gouvernement  Britannique,  examinant,  comme  ii 
le  doit,  avec  attention  les  documents  qui  concernent  cette  ques- 
tion,  et  les  circonstances  des  faits,  reconnaitra  que  le  Gouverne- 
ment  Portugais  a,  dans  le  cas  en  question,  agi  comme  il  le  devait. 
Et  nous  rappellerons  aux  Ministres  qui  composent  ce  Cabinetles 
paroles  d’un  homme  d’État,  orateur  éminent  du  Parlement  Bri- 
tannique,  qui,  traduites  en  français,  sont  les  suivantes: 

«Dans  les  relations  multiformes  et  complexes  de  1’Europe 
moderne,  aucun  homme  d’étal  ne  peut  s’atlranchir  lui-même  de 
ces  règles  internationales,  qui  sont  fondéessur  1  expérience  accu- 
mulée  des  siècles,  et  établies  spécialement  pour  la  défensc  du 
faible  contre  la  volonté  arbitraire  du  fort»  (1). 


(l)«ín  the  raultiform  anel  complex  relations  of  modern  Europe  no  sta- 
tesman  can  free  himself  from  those  international  regulations  which  are  foun- 
ded  oii  the  accumulated  experience  of  ages,  and  are  established  especially 
for  the  defense  of  the  weak  against  the  dictatorship  of  the  strong. « 
D’Israeli. — Thirty  years  of  Foreign  Policy.  London  1855. 

La  periode  citée  se  rapporte  au  procede  du  Gouvernement  Anglais  en- 
vers  la  Grèce,  oii  ont  figure  les  célebres  réclamations  de  David  Pacifico, 
individu  bien  connu  à  Lisbonne. 


O 
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YOSA-sc&wim. 

Àu  moment  oü  l’on  allait  finir  d’imprimer  cette  édition  fran- 
çaise  du  Mémoire,  que  1’auteur  avait  publié  en  Portugais,  un 
navire  arrivéà  Lisbonne  a  apporté  auGouvernenientdesnouvellcs 
officielles  d’Àngola,  datées  du  mois  de  Décembre  dernier.  Ces 
nouvelles  constatent: 

Io  Que  1’aífluence  de  denrées  de  1’intérieur  de  1’Afrique  au 
port  d’Ambriz  a,  de  mois  cn  mois,  successivement  augmeuté 
depuis  1’occupation  de  ce  port  par  les  Portugais;  que,  dans  le 
mois  de  Novembre,  cette  affluence  a  surpassé  celle  de  tous  les 
mois  antérieurs;  et  que,  par  conséquent,  le  commerce  y  augmente 
de  jour  en  jour. 

2o  Que  le  Gouverneurd’Àmbrizacommencérouvertured’un 
canal,  qui  est  déjà  très  avancée,  dont  le  but  est  de  dessécher  un 
grand  marais  qui  rend  le  pays  très  malsain,  et  de  servir  aux 
bateaux,  aíin  qu’ils  puissent  y  enlrcr  pour  charger  ou  pour  dé- 
charger,  et  qu’ils  ne  soient  plus  exposés  aux  fréquentes  avaries 
qu’ils  éprouvent  dans  1’endroit  oü  ils  sont  maintenant  obligés  à 
le  faire. 

3o  Qu’un  petit  cutter,  du  port  de  9  tonneaux,  sans  pavillon 
ni  papiers,  et  ayant  à  bord  90  esclaves,  a  été  pris  par  un  navire 
de  la  croisière  britannique,  entre  Pembouchure  du  fleuve  Zaire 
elCabinde;  qu’on  a  appris  par  diíTérents  renseignements  qu’il 
s’appella  t  Effort ;  que  sous  pavillon  et  muni  de  papiers  américains, 
il  était  entré  dans  le  port  d’Ambriz  dans  le  mois  de  Juin  dernier, 
lorsque  ce  port  était  déjà  occupé  par  des  troupes  portugaises; 
que  ne  pouvant,  en  conséquencc,  y  charger  des  esclaves,  il  est 
resté  sur  la  cote  jusqu’au  moment  oü  il  a  pu  effectuer,  dans  un 
aulre  lieu,  l’embarquement  de  la  cargaison  avec  laquelle  il  a  été 
pris. 

4o  Que  le  2  Décembre  dernier  le  brick  de  guerre  Portugais 
Vil  la  Flor,  commandé  par  le  Lieutenant  Oliveira,  se  trouvant  a 
1’ancre  dans  le  Zaire,  un  individu  nommé  Pechiil,  employé  d’une 
factorerie  anglaise,  établie  à  Modora,  sur  la  rive  gaúche  du  fleuve, 
et  appartenante  à  Thomas  Tobin  et  fils,  de  Liverpool,  est  allé  à 
son  bord,  et  a  annoncé  au  Commandant  que  sa  factorerie  avait 
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été  attaquée  et  pillée  ce  jour-!à  même  de  grand  niatin  par  les 
Mossorongos  de  Santo  Antonio  (1),  et  par  d’autres  nègres;  que, 
en  conséquence,  le  dit  Lieutenant  est  allé  le  même  jour  jeter 
1  ancre  auprès  de  cette  factorerie,  aíin  de  sauver  quelqiies  denrées 
échappées  au  pillage,  ce  qu’il  a  pu  effectuer;  et  que  le  lendemain 
matin  les  Mossorongos  étant  revenus,  afm  d’emporter  le  reste  du 
bulin,  ont  été  attaqués  par  les  gens  du  brick,  q ui  en  ont  tué 
quelques-uns,  et  leur  ont  pris  cinq  pirogues,  quMls  ont  coulées 
à  fond. 

Ces  nouvelles  oíTicielles  confirment  ce  qui  a  été  déjà  prouvé 
dans  ce  Mémoire: 

Io  Que  l’occupation  portugaise  du  territoire  de  cette  partie 
de  Afrique,  est  le  meilleur  moyen  de  promouvoir  l’accroissement 
du  commerce  licite;  comme  on  le  voit  déjà  à  Ambriz,  quoiqu’il 
y  ait  à  peine  six  inois  que  1’occupation  a  eu  lieu. 

2o  Que  cette  occupation  est  le  moyen  le  plus  cfíicace  de  inettre 
un  terme  à  la  traile  des  nègres  sur  cette  cote ;  et  de  cela  est 
encore  une  preuve  nouvelle  le  fait  relatifau  cutter  qui  a  été  pris, 
lequel  étant  allé  à  Ambriz,  probablement  pour  recevoir  des  es- 
claves,  peut-être  ceux-là  même  que  les  troupes  portugaises  y 
avaient  trouvés  dans  les  barracons,  et  n’ayant  pu  le  faire,  est 
allé  recevoir  sa  cargaison  dans  un  autre  endroit  de  la  cote,  hors 
de  la  porlée  des  autorités  portugaises. 

3o  Que  les  vols  faits  par  les  Mossorongos  à  la  maison  Tobin, 
de  Liverpool,  et  la  prise  du  cutter  Effort ,  sont  de  nouvelles  preu- 
ves  de  la  nécessité  urgente  qui  existe,  pour  le  Gouvcrnement 
Portugais,  de  faire  au  plus  tôtoccuper  les  rivesdu  Zaire,  Cabinde 
et  autres  lieus  alin  de  protéger  et  de  encourager  le  commerce 
licite,  et  d’extirper  la  traite  des  nègres  dans  cette  partie  de  la  cote 
africaine. 

Lisbonne  24  Fevrier  1856. 

FIN. 


(1)  Santo  Antonio  est  le  nom  de  l!endroit  oú  il  y  avait  un  convent 
portugais,  donl  existenl  encore  les  murs  de  1’église,  et  donl  les  iinages  et 
les  oruemenls  ont  etc  recueillis  dans  une  pelile  maison  isolée,  oii  les  nè¬ 
gres  en  fonl  encore  aiijourd’hui  1’object  de  leur  vénéralion. 
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ET  VUE  DU  MEME 

nxiò-e  Ao  cote  xkv  Jtu) 


1  ÇmrCter  du  CommandanC. 

2  <^Hagasin  jiour  /es  vivres 

3  Quartier  das  Offiers 
4-4  Quartiers  eC  Hojiital 
3  íHagasin  de  fioudre 

6- 6  P/ate forme 

7- 7  Ram/ies 

8- 8  Rrtes  et  chemtns  de  communicaCion 
9  -  9  Terre  jtleins 

10  Plaee  d 'armes 

11  II  Place-basse 

12  1 2  Fosses 

13  1-3  Ilangards  / iour  l’arCãlerie 

14  ■yHius&n  en  dehors  du  Jbrí  /iour  la  receptwn  des  amlmsadeur# 
13  Partie  inaceessible  Pela  rnonCagne 
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filhos  qúe  nascessem  de  mulheres  escravas  —  Decreto  de  29  de  abril  de  1858  abo¬ 
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No  mez  cie  junho  de  1872,  foi  publicado  pela  imprensa 
um  opusculo  com  o  titulo  de  Algumas  palavras  sobre  a 
questão  do  trabalho  nas  colonias  portuguezas  da  África , 
especialmente  nas  ilhas  de  S.  Thomê  e  Príncipe. 

Este  escripto  é  devido  á  muito  louvável  iniciativa  da 
associação  commercial  de  Lisboa,  que  incumbiu  uma  com- 
missão,  escolhida  entre  os  seus  membros,  de  estudar  tão 
grave  assumpto. 

Contém  o  opusculo  um  projecto  de  representação  a  Sua 
Magestade  El-Rei,  e  quatro  pareceres  de  cavalheiros  co¬ 
nhecedores  das  mesmas  colonias.  Ha  11’elle  mui  valiosas 
considerações  que,  sem  duvida,  hão  de  ser  attendidas  pelos 
poderes  públicos. 

Quanto  a  mim,  pessoalmente,  são  de  grande  interesse  es¬ 
tas  considerações,  porque,  durante  o  longo  praso  de  mais 
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cie  trinta  e  seis  annos,  tenho  diligenciado,  quer  na  quali¬ 
dade  de  membro  das  duas  camaras  legislativas,  quer  na  de 
presidente  do  conselho  ultramarino,  ou  na  de  ministro  d’es- 
tado,  fazer  com  que  muitos  milhares  de  súbditos  da  coroa 
de  Portugal,  obtivessem  entrar  no  gozo  das  garantias  que  a 
carta  constitucional  da  Monarchia  Portugueza  lhes  concede¬ 
ra,  mas  de  que  haviam  estado  privados. 

h  requentes  vezes  fui  censurado,  e  mesmo  injuriado,  por 
causa  de  medidas  tomadas  para  o  dito  fim.  Mas  estas  me¬ 
didas  foram-se  succedendo  umas  ás  outras,  e  falta  sómente 
para  as  completar  que  a  emancipação  dos  libertos  se  eífe- 
ctue;  e  que  se  acha  fixada  para  o  dia  29  de  abril  de  1878. 

No  projecto  de  representação  e  nos  pareceres  a  elle 
annexos,  são  apreciadas,  de  uma  maneira  que  julgo  menos 
exacta,  algumas  das  disposições  legislativas,  para  que  coope¬ 
rei,  ou  que  iniciei,  que  têem  sido  publicadas,  desde  o  dia  10 
de  dezembro  de  1836  até  25  de  outubro  de  1870,  relativas 
á  população  indígena  das  colonias  portuguezas. 

E  como  tenho  a  consciençia  de  haver  concorrido  para  a 
promulgação  de  leis  justas,  humanas  e  políticas,  e  que  são 
indispensáveis  para  que  a  civilisação  d’aquelles  indígenas 
possa  ser  promovida  e  realisada;  bem  como  para  que  as 
torças  productivas  dos  nossos  domínios  ultramarinos  pos¬ 
sam  ter  o  desenvolvimento  de  que  são  susceptíveis:  por 
este  motivo  apresentarei  aqui  algumas  observações,  que  me 
foram  suscitadas  pela  leitura  do  referido  projecto  de  repre¬ 
sentação,  e  outras  que  achei  conveniente  recordar. 

Um  dever  moral  me  determina  a  defender  estas  leis,  a 
sustentar  as  suas  disposições,  o  a  procurar  que  não  sejam 
annulladas,  como  em  grande  parto  o  seriam  se  se  permit- 
tisse  que  o  serviço  forçado  dos  negros,  sob  a  denominação 
de  libertos,  ou  outra  equivalente,  jíodesse  ser  exigido  alem 
do  dia  29  de  abril  de  1878,  que  se  acha  fixado  para  a  sua 
completa  extincção. 

ISTeste  projecto  de  representação,  pede-se  para  as  colonias 
o  seguinte: 

l.°  Braços  para  a  agricultura; 
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2. °  Segurança  da  propriedade; 

3. °  Reforma  na  administração. 

9 

São  justos  estes  pedidos.  Mas  como  elles  podem  ser  favo¬ 
ravelmente  resolvidos  por  meios  diversos,  lembrarei  11’este 
escripto  aquelles  que  me  parecem  ser  mais  apropriados 
para  se  conseguir  o  fim  desejado;  e  concorrerei  assim  para 
o  esclarecimento  da  questão. 

Receia-se  que  possa  haver  na  África  portugueza  uma  crise 
por  falta  de  trabalhadores,  quando  no  dia  29  de  abril  de 
1878  cessar  a  obrigação  do  serviço  dos  libertos,  ficando 
extincta  esta  classe  de  obreiros,  e  com  ella  o  elemento  ser¬ 
vil,  em  toda  a  monarchia  portugueza. 

Considero  infundado  este  receio;  e  creio  que  tal  crise 
não  terá  logar,  se  o  governo,  e,  muito  especialmente,  os 
proprietários  ruraes,  procederem  de  antemão  de  uma  ma¬ 
neira  prudente  e  discreta,  tomando  medidas  convenientes, 
para  o  que  elles  têem  á  sua  disposição  o  largo  praso  de  mais 
de  quatro  annos.  A  emancipação  dos  escravos  nas  colonias 
europêas,  e  nos  estados  da  America,  não  tem  dado  logar  a 
sublevações. 

A  fim  de  facilitar  a  discussão  do  assumpto  de  que  se  tra¬ 
ta,  será  conveniente,  que  antes  de  se  entrar  no  exame  de 
diversos  pontos  contidos  no  projecto  mencionado,  se  tran¬ 
screvam  aqui  alguns  dos  artigos  da  carta  constitucional  da 
monarchia,  que  estabelecem  as  garantias  das  pessoas  e  pro¬ 
priedades,  concedidas  a  todos  os  portuguezes,  sem  distincção 
de  raça,  de  cor,  ou  de  crença  religiosa.  Elles  são  os  se¬ 
guintes  : 

«Artigo  l.°  O  reino  de  Portugal  é  a  associação  de  todos 
os  cidadãos  portuguezes. 

«Artigo  2.°  O  seu  território  forma  o  reino  de  Portugal  e 
Algarves,  e  comprehende: 

«§  l.°  Na  Europa  o  reino  de  Portugal,  que  se  compõe  da 
província  do  Minho,  etc. 

«§  2.°  Na  África  Occidental,  Bissau  e  Cacheu,  na  costa  da 
Mina  o  forte  de  Ajudá,  Angola,  Benguella  e  suas  depen¬ 
dências,  Cabinda  e  Molembo;  as  ilhas  de  Cabo  Verde  e  as 
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de  S.  Thomé  e  Príncipe,  e  suas  dependencias  5  na  África 
oriental  Moçambique,  rios  de  Senna,  Sofalla,  Inhambane, 
Quelimane  e  a  ilha  de  Cabo  Delgado. 

«§  3.°  Na  Asia,  etc. 

«Artigo  7.°  São  cidadãos  portuguezes: 

«§  l.°  Os  que  tiverem  nascido  em  Portugal  ou  seus  do¬ 
mínios. 

«Artigo  145.°  A  inviolabilidade  dos  direitos  civis  e  polí¬ 
ticos  dos  cidadãos  portuguezes,  que  têem  por  base  a  liber¬ 
dade,  a  segurança  individual  e  a  propriedade,  é  garantida 
pela  constituição  do  reino  pela  maneira  seguinte: 

«§  l.°  Nenhum  cidadão  pócle  ser  obrigado  a  fazer,  ou 
deixar  de  fazer  alguma  cousa,  senão  em  virtude  da  lei. 

«§  6.°  Todo  0  cidadão  tem  em  sua  casa  um  asylo  inviolável. 

«§  7.°  Ninguém  poderá  ser  preso  sem  culpa  formada. 

«§  12.°  A  lei  será  igual  para  todos,  quer  proteja,  quer 
castigue. 

«§  15.°  Ficam  abolidos  todos  os  privilégios. 

«§  18.°  Desde  já  ficam  abolidos  os  açoites. 

«§  19.°  Não  haverá  confiscação  de  bens. 

r 

«§  21.°  E  garantido  0  direito  de  propriedade  em  toda 
a  sua  plenitude. 

«§  23.°  Nenhum  genero  de  trabalho  pode  ser  prohibi- 
do...  uma  vez,  etc.» 

Em  presença  d’estas  disposições  constitucionaes  é  posi¬ 
tivo,  que  os  habitantes  portuguezes  das  províncias  da  Áfri¬ 
ca,  da  Asia  e  da  Oceania,  sem  diíferença  de  raça,  de  cor 
ou  de  religião,  têem  direitos  iguaes  áquelles  de  que  gosam 
os  portuguezes  da  Europa. 

t 

E  esta  a  rasão  que  tem  motivado  0  procedimento  official 
e  extra-official,  que,  desde  0  anno  de  1835,  tenho  tido,  em 
referencia  á  applicação  das  ditas  garantias  a  favor  dos 
portuguezes  não  europeus. 

Passarei  a  mencionar  alguns  factos,  e  recordarei  as  dili¬ 
gencias  que,  para  esse  fim,  tenho  praticado.  Será  isso  um 
pouco  longo;  mas  0  assumpto  é  importante  e,  creio,  não 
serão  supérfluos  os  esclarecimentos  seguintes. 
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Na  colonia  do  Moçambique  tinha-se  estabelecido,  desde 
tempos  antigos,  o  monopolio  de  todo  o  commereio,  em  be¬ 
neficio  de  certas  gentes  residentes  na  cidade.  Os  navios 
portuguezes  e  estrangeiros  deviam  descarregar  na  cidade,  e 
ali  carregar,  onde  sómente  podiam  receber  os  generos  que 
para  ali  eram  importados  dos  portos  da  mesma  colonia. 
Um  navio  portuguez  saído  de  Lisboa,  não  podia  fazer  trans- 
acção  alguma  em  Lourenço  Marques,  Inhambane,  Sofalla, 
Quelimane  ou  Ibo,  sem  que  para  isso  fosse  auctorisado  ex¬ 
pressamente  por  uma  portaria  do  ministério  da  marinha  e 
ultramar. 

Demais,  a  fim  de  que  o  monopolio  fosse  ainda  mais  rigo¬ 
roso,  não  se  permittia  aos  súbditos  portuguezes,  baneanes, 
parses  e  mouros,  naturaes  de  Damão  e  de  Dio,  o  irem  com- 
merciar  áquelles  portos ;  e  eram  obrigados  a  residir  na  cidade. 

Como  ministro  da  marinha  e  ultramar  expedi  uma  or¬ 
dem  no  principio  do  anno  de  1836,  para  que  ficasse  nullo, 
e  de  nenhum  efíeito,  um  bando  publicado  pela  municipali¬ 
dade  da  mesma  cidade  em  junho  de  1834,  pelo  qual  eram 
expulsos  da  província  os  referidos  súbditos  portuguezes; 
declarando-se  na  mesma  ordem,  que  elles  tinham  direito  a 
residir  e  a  commerciar  onde  lhes  conviesse,  sendo-lhes  per- 
mittido  o  livre  exercício  da  sua  religião. 

Por  portaria  de  7  de  novembro  de  1838,  que  também  ex¬ 
pedi,  foram  abertos  os  portos  da  província  ao  commereio 
nacional  e  estrangeiro. 

Ambas  estas  medidas  foram  muito  contrariadas  por  parte 
dos  funccionarios,  e  de  todos  os  mais  indivíduos,  que  lucra¬ 
vam  com  o  monopolio.  Mas  a  final  prevaleceram. 

No  relatorio,  apresentado  por  mim  ás  cortes  em  14  de 
fevereiro  de  1836,  tratando  dos  melhoramentos  que  de¬ 
viam  fazer-se  nas  províncias  ultramarinas,  dizia-se: 

«  Sem  a  abolição  do  commereio  da  escravatura,  inútil  se¬ 
ria  legislar;  porque  uma  parte  d’ áquelles  para  quem  sáo 
destinadas  as  leis,  ou  seriam  arrebatados  para  alem  do  mar, 
ou  elles  mesmos  continuariam  a  occupar-se  no  trafico  e  nas 
guerras  intestinas,  como  acontece  hoje;  inútil  seria  procu- 
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rar  promover  a  cultura  das  terras,  porque  os  capitaes  con¬ 
tinuariam  a  empregar-se  no  trafico  dos  escravos,  por  ser 
muito  mais  lucrativo  do  que  qualquer  outra  industria. » 

Em  26  de  março  seguinte  apresentei  na  camara  dos  pa¬ 
res  uma  proposta  de  lei  para  a  abolição  do  mesmo  trafico 
nos  domínios  portuguezes.  A  camara  nomeou  uma  commis- 
são  especial  para  a  examinar. 

No  mesmo  anno,  pude  concorrer  para  se  começar  a  rea- 
lisar  o  que  havia  exposto,  pois  que  o  governo  dictatorial 
de  que  fiz  parte,  e  por  proposta  minha,  publicou  o  decreto 
de  10  de  dezembro,  que  aboliu  o  trafico  da  escravatura 
em  toda  a  monarchia  portugueza. 

No  relatorio  dirigido  á  Rainha,  a  senhora  D.  Maria  II, 
que  precede  este  decreto,  ha  algumas  considerações  que 
se  convem  recordar;  taes  são  as  seguintes: 

«A  índia  primeiro,  depois  o  Brazil,  fez-nos  deixar  a 
África,  nosso  mais  natural  campo  de  trabalho.  Mas  a  colo- 
nisação  do  Brazil,  a  exploração  de  suas  minas,  e  bem  de¬ 
pressa,  o  interesse  de  todas  as  outras  potências  que  houve¬ 
ram  o  seu  quinhão  da  America,  foram  os  maiores  inimigos 
da  civilisação  da  África. 

«O  infame  trafico  dos  negros,  é  certamente  uma  nodoa 
indelevel  na  historia  das  nações  modernas;  mas  não  fomos 
nós  os  principaes,  nem  os  únicos,  nem  os  peiores  réus.  Cúm¬ 
plices,  que  depois  nos  arguiram  tanto,  peccaram  mais,  e 
mais  feiamente. 

«Emendar  pois  o  mal  feitore  impedir  que  mais  se  não 
faça,  é  dever  da  honra  portugueza,  e  é  do  interesse  da 
coroa  de  Vossa  Magestade. 

«  Promovamos  na  África  a  colonisação  dos  europeus,  o  des¬ 
envolvimento  da  sua  industria,  o  emprego  dos  seus  capi¬ 
taes,  e  n’uma  curta  serie  de  annos  tiraremos  os  grandes 
resultados  que  outr’ora  obtivemos  das  nossas  colonias. 

«  Mas  para  isto  é  necessário  que  reformemos  inteiramente 
as  nossas  leis  coloniaes. 

«  Como  preliminar  indispensável  de  todas  as  providencias 
que  para  este  grande  fim,  de  aecordo  com  as  cortes  geraes 
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da  nação,  Vossa  Magestade  não  deixará  de  dar,  os  seus 
secretários  d’estado  têem  a  honra  de  propor  a  Vossa  Ma¬ 
gestade,  no  seguinte  projecto  de  decreto,  a  inteira  abolição 
do  trafico  da  escravatura  nos  domínios  portuguezes. 

«Lisboa,  10  de  dezembro  de  1836.  ( Á  s  s  i  g  n  a  d  o  s ) = Vi  s  - 
conde  de  Sá  da  Bandeira  =  Antonio  Manuel  Lopes  Vieira 
de  Castro  — Manuel  da  Silva  Passos .» 

Á  execução  das  disposições  d’este  decreto  houve  a  mais 
tenaz  opposição,  especialmente  em  Angola  e  em  Moçambi¬ 
que;  e  mesmo  em  Portugal,  as  injurias  e  os  ataques  não  fal¬ 
tavam  contra  o  ministro  que  o  iniciou.  E  das  diíficuldades 
que  havia  a  vencer,  dará  uma  idéa  o  seguinte  extracto  de 
uma  carta,  que  o  vice-almirante  Noronha,  governador  geral 
de  Angola,  me  dirigiu  de  Loanda,  em  5  de  junho  de  1839. 
Dizia  elle: 

«Vim  acabar  com  o  unico  ramo  de  commercio  que  trazia 
em  giro  os  capitaes  d’estes  habitantes;  fechou  assim  a  al- 
fandega,  e  consequentemente  causou  um  déficit  no  balanço 
annual  da  receita  e  despeza,  que  talvez  venha  a  ser  de 
quasi  dois  terços  da  totalidade  d’este.  O  portador  e  exe¬ 
cutor  de  tantas  calamidades,  e  o  reformador  de  abusos 
inveterados,  que  de  uma  forma  ou  outra  interessam  tanta 
gente,  não  póde  deixar  de  ser  odiado,  mórmente  não  dan¬ 
do  esperança  de  se  deixar  influir  ou  abrandar  por  meio 
algum. . .  N’ estas  circumstancias,  parece-me  que  é  de  toda 
a  rasão  e  de  san  política  que  sáia  d’aqui  quanto  antes  o 
objecto  do  primeiro  movimento  de  odio  causado  por  esta 
revolução  commercial,  pois  que  vindo  outro  governador  já 
acha  os  ânimos  mais  dispostos  a  acolher  e  facilitar  a  exe¬ 
cução  que  tratar  de  pôr  em  pratica.» 

Em  Moçambique  a  resistência  á  execução  do  decreto  foi 
mais  forte  ainda.  De  dois  íntegros  governadores  geraes,  in¬ 
cumbidos  de  fazer  cessar  o  trafico;  um,  o  marquez  de  Ara- 
caty,  succumbio  fallecendo ;  e  o  outro,  o  general  Marinho, 
teve  de  retirar-se  da  província  por  motivo  de  uma  insur¬ 
reição,  suscitada  contra  elle  pelos  negociantes  negreiros. 

Para  se  apreciar  o  alcance  do  que  na  sua  carta  dizia  o 
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vice-almirante  Noronha,  convirá  ter  em  lembrança,  que  o 
rendimento  -  da  exportação  dos  escravos  constituia,  havia 
séculos,  a  principal  verba  de  receita  de  que  havia  a  dispor 
em  Angola  para  as  despezas  publicas. 

Segundo  se  lê  em  um  manuscripto  que  tenho  presente  1 
o  rendimento  d’esta  colonia  foi  no  anno  de  1803  de  quasi 
191:000$000  réis,  entrando  n’esta  conta  162:000^000  réis 
prevenientes  da  exportação  de  escravos,  e  29:000^000  réis 
de  outras  origens. 

Também  ali  se  diz  que,  durante  os  quarenta  e  quatro 
annos  decorridos  de  1759  até  1803,  haviam  embarcado  em 
Loanda  e  Benguella  para  o  Brazil,  642:000  escravos,  sendo 
a  sua  saída  annual  media  de  14:000  a  15:000. 

Entre  outras  particularidades  que  contém  este  manu¬ 
scripto,  acha-se,  que  nos  fins  do  século  xvu,  do  rendimento 
dos  escravos  se  tinha  applicado  mna  parte,  para  as  despe¬ 
zas  feitas  com  a  paz  entre  Portugal  e  a  Hollanda,  e  outra 
parte  para  o  dote  dado  á  infanta  D.  Catharina,  que  casou 
com  Carlos  II,  rei  de  Inglaterra;  para  o  que  se  havia  exi¬ 
gido  que  Angola  concorresse  com  144:000^000  réis. 

E  também  se  diz  que,  andando  n’esse  tempo  arrendado 
o  dito  rendimento,  fora  tal  a  oppressão  praticada  pelos  con¬ 
tratadores  sobre  os  habitantes  de  Loanda,  que  estes  qui- 
zeram  abandonar  a  colonia;  e  nas  queixas  que,  em  21  de 
janeiro  dc  1677,  o  senado  da  camara  d^3sta  cidade  dirigira 
a  El-Rei,  se  dizia  que  «os  ditos  contratadores  eram  os  úni¬ 
cos  que  absorviam  a  substancia  da  colonia,  para  elles  opu¬ 
lenta  e  para  os  outros  miserável».  Estas  queixas  só  foram 
attendidas  em  1694. 

Os  proprios  missionários  eram  pagos  com  a  concessão  de 
poderem  exportar  annualmente  setecentos  escravos  2,  e  os 
jesuítas  recebiam  annualmente  800$000  réis  da  mesma  pro¬ 
veniência. 

1  Memórias  dos  rendimentos  da  real  fazenda  do  reino  de  Angola 
e.  capitania  de  Benguella  até  ao  anno  de  1803.  Por  Jose  Nicolau  da 
Costa,  escripturario  contador  da  junta  da  mesma  real  fazenda.  1804. 

2  Carta  regia  de  18  de  março  de  1G93. 
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E  cVcste  modo,  aquelles  padres,  que  haviam  sido  manda¬ 
dos  para  converter  os  negros,  se  occupavam  em  os  vender 
como  escravos. 

O  imposto  de  exportação  foi  fixado  em  8$700  réis  por  cada 
cabeça,  peça  de  índia,  denominação  que  se  dava  ao  adulto 
robusto,  e  pelos  mais  pagava-se  4$550  réis  por  cada  um. 

Em  1770  era  orçado  o  rendimento  annual,  proveniente 
da  saída  de  escravos,  em  157:000^000  réis,  media  de  dez 
annos. 

No  anno  de  1803  o  rendimento  publico  da  colonia  de 
Angola,  que  não  procedia  directamente  da  exportação  de 
escravos,  era  apenas  do  29:0005000  réis. 

Seria  difficultoso  calcular  qual  era  o  valor,  em  diversas 
epochas,  da  moeda  provincial,  ou  fraca,  de  Angola,  em 
moeda  forte,  ou  de  Portugal.  Se  porém  se  considerar  a 
quantia  de  1$000  réis  fracos  como  igual  a  625  réis  fortes, 
como  se  praticou  no  anno  de  1861,  quando  se  estabeleceu 
n’esta  colonia  o  curso  da  moeda  do  reino,  achar-se-ha,  que 
os  ditos  29:0005000  réis  correspondem,  com  pouca  diífe- 
rença,  a  19:000^000  réis  de  Portugal. 

Nos  annos  de  1817  a  1819  o  numero  medio  de  escravos 
mandados  de  Angola  para  o  Brazil,  foi  annualmente  de 
22:000.  A  receita  publica  foi  de  217:000^000  réis,  com- 
prehendendo  177:0005000  réis  provenientes  da  exportação 
de  escravos,  e  40:0005000  réis  de  outras  origens1.  Esta 
quantia  corresponde  a  25:0005000  réis,  moeda  do  reino. 

Antes  do  anno  de  1834,  as  contas  das  receitas  e  despe- 
zas  das  colonias  eram  recebidas  pelo  extincto  erário  regio. 
Dos  seus  livros  consta  que,  em  um  dos  últimos  exercícios 
anteriores  ao  dito  anno,  os  rendimentos  públicos  de  Angola, 
em  moeda  provincial,  foram  os  seguintes: 

Tributos  directos .  29:9545000 

Tributos  indirectos  (sendo  1:563,5000  réis  do  marfim)..  135:5625000 
Bens  proprios .  5235000 

165:9395000 

1  Feo,  Memórias.  Descripção  de  Angola.  l.°  vol.,  Paris,  1825. 
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•  Deduzindo  d’ esta  somma  as  parcellas  correspondentes  aos 
impostos  directos,  ao  marfim,  c  a  renda  dos  bens  proprios, 
acha-se  que  uns  134:000,51000  réis  provieram  da  exportação 
de  escravos,  e  32:000^000  réis  de  outras  receitas,  quantia 
equivalente,  em  moeda  forte,  a  menos  de  20:000^1000  réis. 

No  orçamento  para  o  anno  economico  de  1870—1871,  o 
rendimento  d’esta  provincia,  foi  calculado  em  280:741^1000 
réis  fortes;  quantia  esta  que  é  quatorze  vezes  maior  que  a 
de  20:000;)000  réis,  acima  mencionada,  recebida  na  mesma 
colonia,  proveniente  de  impostos,  com  exclusão  dos  lançados 
sobre  a  exportação  de  escravos. 

A  comparação  d5 estes  dois  rendimentos  pode  servir  para  sc 
avaliar  o  progresso  que  tem  íeito  aquella  provincia,  c  para 
se  julgar  do  beneficio  que  a  ella  proveiu  da  aboliçao  dq 
commercio  em  escravos,  do  qual  outhora  tirava  a  maxima 
parte  dos  seus  rendimentos  públicos;  embora  occorresse 
uma  crise  financeira  na  passagem  do  commercio  reprovado 
pela  lei  para  o  commercio  licito. 

Também  em  Portugal  as  leis  da  regencia  do  senhor 
D.  Pedro,  produziram  uma  grande  crise  financeira;  mas 
sem  ellas  teria  continuado  o  anterior,  e  péssimo  estado 
economico  do  nosso  paiz.  E  a  mais  radical  d  essas  leis  foi  a 
que  aboliu  os  dizimos.  Quando  ella  se  publicou,  já  eu  havia 
deixado  de  ser  ministro  do  Imperador,  mas  tinha  aconse¬ 
lhado  a  sua  promulgação,  como  indispensável  para  o  melho¬ 
ramento  da  agricultura  e  industria  nacional.  Era  preciso  de¬ 
molir  primeiro,  para  depois  se  poder  edificar  no  mesmo  solo. 

Moçambique,  ainda  que  em  menor  escala,  vae  piogie- 
dindo  de  um  modo  similhante  na  sua  exportação,  feo  paia 
o  porto  de  Marselha  enviou  no  anno  de  1870  generos  ava¬ 
liados  em  2.200:000  francos,  ou  perto  de  400:000^000  réis, 
em  doze  navios  medindo  4:300  toneladas,  segundo  informou 
o  cônsul  de  Portugal  n’aquella  cidade1. 

Em  1838,  sendo  eu  ministro  dos  negocios  estrangeiros, 
discuti  com  o  ministro  de  Inglaterra  em  Lisboa,  um  tratado 


1  Relatórios  dos  cônsules  de  Portugal.  Lisboa,  1871. 
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para  a  repressão  do  trafico  da  escravatura ;  mas,  tendo  sido 
interrompida  a  negociação,  foi  sómente  em  1842,  que  o 
sr.  duque  de  Palmella  concluiu  o  referido  tratado. 

Este  commercio  não  foi  completamente  reprimido  nas  co¬ 
lônias  portuguezas,  apesar  dos  cruzeiros  portuguezes  e  bri- 
tamiicos,  até  que  o  governo  do  Brazil  prokibiu  a  importa¬ 
ção  de  escravos  no  império,  e  que  o  governo  hespanhol  tomou 
medidas  rigorosas  contra  o  desembarque  d’elles  nas  suas  An¬ 
tilhas. 

Em  outros  paizes  houve  também  muita  difficuldade  em 
abolir  o  trafico.  A  cidade  de  Liverpool,  por  exemplo,  que 
a  elle  devia  a  sua  grande  prosperidade,  fez  a  essa  medida 
extrema  opposição.  O  seu  historiador  especial 1  diz,  que  no 
anno  de  1787  havia  ali  noventa  navios  empregados  n’este 
negocio,  e  que,  só  no  praso  de  um  anno,  transportaram  para 
a  America,  30:000  negros.  Diz  mais,  que  ainda  no  princi¬ 
pio  d’este  século  se  vendiam  negros  em  hasta  publica  na 
mesma  cidade. 

Quanto  á  abolição,  do  estado  de  escravidão  nos  domínios 
portuguezes,  condição  indispensável  para  a  civilisaçao  e 
prosperidade  dos  povos  que  os  habitam,  foi  necessaiio  in¬ 
sistir,  durante  dezeseis  annos,  para  isso  se  conseguir,  como 
se  verá  da  seguinte  indicação. 

Em  16  de  agosto  de  1842  foi  apresentada  na  camara 
dos  pares  uma  proposta  de  lei  assignada  pelo  sr.  conde  de 
Lavradio,  e  por  mim,  para  a  abolição  gradual  de  escravi¬ 
dão  no  estado  da  índia. 

Em  1843  a  commissão  da  camara  encarregada  de  dar 
parecer  sobre  a  proposta,  apresentou  á  camara  uma  substi¬ 
tuição  a  ella,  a  qual  foi  discutida  e  adiada. 

No  mez  de  fevereiro  de  1845,  os  dois  signatários  da  refe¬ 
rida  proposta,  apresentaram  outra  na  camara,  para  que  em 
todas  as  colonias  portuguezas  os  filhos  das  mulheres  escravas, 
que  nascessem  depois  da  publicação  da  lei,  fossem  livres. 

Em  1846  foi  renovada  a  iniciativa  do  indicado  projecto  de 

1  Pictoi),  Memoriais  of  Liverpool,  historical  and  topographical. 
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lei,  assignando  a  proposta  os  mesmos,  e  mais  o  sr.  duque  dc 
Palmella.  A  camara  mandou-a  á  sua  eommissao  do  ultramar. 

Em  26  de  maio  de  1849  apresentei  na  camara  dos  pares 
um  projecto  de  lei  para  a  abolição  gradual  do  estado  dc 
escravidão,  o  qual  era  assignado  por  dez  membros  da. ca¬ 
mara1.  A  eommissao  respectiva  deu  parecer  em  14  de  junho, 
approvando  a  proposta;  mas  sendo  encerrada  a  sessão  legis¬ 
lativa  não  foi  discutido. 

Em  16  de  janeiro  de  1851  apresentei  a  mesma  proposta, 
que  foi  assignada  pelo  sr.  conde  de  Lavradio  e  Rodrigo  da 
Fonseca  Magalhães. 

Em  1854,  sendo  o  sr.  visconde  de  Athoguia,  minis¬ 
tro  da  marinha  e  ultramar,  foi  publicado  o  decreto  de  14  de 
dezembro,  que  ordenou  o  registo  dos  escravos ;  medida  esta 
devida  a  uma  consulta  do  conselho  ultramarino,  do  qual  eu 
era  então  membro.  Este  decreto  foi  de  muita  importância. 
Elle  definiu  quaes  eram  os  direitos  e  as  obrigações  dos 
libertos,  deu  liberdade  aos  escravos  pertencentes  ao  estado, 
facilitou  as  emancipações,  etc.,  etc. 

O  porto  do  Ambriz,  ao  norte  de  Loanda,  era  um  dos 
principaes  mercados  de  escravos  da  costa  Occidental  da 
África.  Os  negociantes,  que  costumavam  fazer  as  suas  trans- 
acções  em  Loanda  e  em  Benguella,  quando  acharam  emba¬ 
raços  a  embarcar  os  negros  ali,  e  nas  costas  adjacentes, 
passaram  a  traficar  íbaquelle  porto,  onde  não  havia  aucto- 
ridades  portuguezas. 

Sobre  a  necessidade  da  sua  occupação  por  uma  força 
militar,  para  acabar  ali  com  este  contrabando,  dirigiu  o 
conselho  ultramarino  uma  consulta  ao  governo.  E  este 
mandou  effeituar  a  occupação  no  anno  de  1855;  operação 
que  o  governador  geral,  o  sr.  coronel  Amaral,  executou  por 
um  modo  digno  de  elogio. 


1  Os  signatários  eram :  duque  de  Palmella,  cardeal  patriarcha, 
conde  de  Lavradio,  Rodrigo  da  Fonseca  Magalhães,  marquez  de 
Loulé,  visconde  de  Laborim,  José,  bispo  de  Lamego,  D.  Manuel  de 
Portugal  e  Castro,  visconde  de  Benagazil  e  Sá  da  Bandeira. 
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Áccrca  deste  facto  houve  uma  larga  correspondência  di¬ 
plomática  entre  os  governos  portuguez  e  britannico;  e  d’ahi 
provieram  as  difiiculdades  da  occupação  dos  portos  da 
costa  africana,  a  que  Portugal  tem  direito. 

No  anno  de  1856,  um  decreto,  datado  em  5  de  junho, 
referendado  por  mim,  aboliu  o  estado  de  escravidão  na 
povoação  do  Ambriz,  e  em  todo  o  território  ao  norte  do 
rio  Lifune  até  ao  extremo  dos  limites  reclamados  por  Por¬ 
tugal. 

E  .também  o  mesmo  estado  de  escravidão  ficou  extincto 
na  ilha  de  S.  Vicente  de  Cabo  Verde:  para  o  que  concor¬ 
reu,  de  um  modo  louvável,  o  sr.  conselheiro  Arrobas,  que 
era  governador  geral  da  província. 

No  mesmo  anno,  e  por  decreto  de  23  de  dezembro,  foi 
declarado  ficar  abolido  o  estado  de  escravidão  na  cidade 
de  Macau;  e  n’este  decreto  Sua  Magestade  El-Rei  dizia  o 
seguinte :  « Havendo  o  governador  de  Macau  enviado  uma 
copia  authentica  do  termo  feito  perante  o  juiz  de  direito 
d’aquella  comarca,  no  qual  todos  os  senhores  de  escravos, 
por  um  acto  para  elles  extremamente  honroso,  concordaram 
em  que  consideravam  e  declaravam  de  condição  livre  todos 
os  escravos  existentes  n'aquclla  cidade:  hei  por  bem  de¬ 
clarar  que  o  estado  de  escravidão  está  presentemente,  e 
fica  para  sempre  extincto  na  cidade  de  Macau  e  suas  de¬ 
pendências,  e  outfosim  hei  por  bem  declarar  que  mereceu 
a  minha  real  approvação  o  modo  como  o  referido  gover¬ 
nador  se  houve  para  que  fossem  levadas  a  effeito  as  minhas 
reaes  intenções,  e  que  a  noticia  do  procedimento  honroso  e 
desinteressado  dos  habitantes  de  Macau,  que  possuíam  es¬ 
cravos,  dando  a  estes  completa  alforria,  e  por  mim  devi¬ 
damente  apreciado ! » 

O  governador  a  que  o  decreto  se  refere  era  o  actual 
sr.  contra  almirante  visconde  da  Praia  Grande. 

Estes  decretos  foram  referendados  por  mim. 

Ainda  no  mesmo  anno  de  1856,  por  motivo  do  embar¬ 
que  do  negros  para  as  colonias  francezas,  com  a  denomina¬ 
ção  de  trabalhadores  livres,  íoi  expedida  a  portaria  de  20 
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de  julho,  por  mim  assignada,  na  qual  se  dizia  ao  governa¬ 
dor  geral  da  província  de  Moçambique,  em  resposta  a  um 
officio  seu,  o  seguinte: 

«...  Que  não  havia  fundamento  para  alterar  as  disposi¬ 
ções  da  portaria  de  27  de  fevereiro  de  1855,  pela  qual  se 
prohibia,  pela  maneira  a  mais  positiva,  que  elle  governador 
geral  permittisse  o  embarque  de  negros,  sob  pretexto  de  se¬ 
rem  ajustados  como  trabalhadores  livres,  para  irem  servir 
temporariamente  em  outros  paizes;  por  isso  que  o  contrario 
importava,  na  realidade,  o  concorrer  para  a  continuação  do 
trafico  da  escravatura,  transportando  dos  sertões  aos  portos, 
os  escravos,  para  que  os  especuladores  vendessem  os  seus  ser¬ 
viços  aos  exportadores ;  illudindo  assim  as  disposições  dos  de¬ 
cretos  de  10  de  dezembro  de  183C  e  de  14  de  dezembro  de 
1 854 :  e  que  estando  determinado  o  governo  de  Sua  Magestade 
a  acabar  com  o  trafico  da  escravatura  em  todas  as  possessões 
portuguezas,  não  poderia  jamais  consentir  que  súbditos  por- 
tuguezes  se  empregassem  em  especulações  de  similhante  na¬ 
tureza;  e  por  isso  elle  governador  geral,  não  cumprindo  as 
disposições  da  citada  portaria  de  27  de  fevereiro  de  1855, 
se  tornara  altamente  responsável  pelas  consequências  do  seu 
procedimento ;  e  mandava  que  elle,  em  acto  immediato  á  re¬ 
cepção  d’aquella  portaria,  mandasse  sobrestar  na  execução 
das  ordens  que  tivesse  expedido  auctorisando  a  saída  de 
negros  para  tora  da  província ...» 

O  governador  geral  foi  substituído  por  outro. 

E  d’esta  infracção  de  ordens,  resultou  a  occorrencia  do 
navio  negreiro  francez,  Charles  et  George. 

Depois  teve  logar  o  embarque  no  rio  Zaire  dos  chama¬ 
dos  trabalhadores  livres ;  e  continuou  até  que  o  proprio  go¬ 
verno  francez  desistiu  de  proteger  taes  transacções,  reco¬ 
nhecendo,  como  o  havia  já  reconhecido  o  governo  portuguez 
e  o  governo  britannico,  que  ellas  eram  equivalentes,  com 
outra  denominação,  ao  trafico  da  escravatura. 

Ora  o  mesmo  aconteceria  se  se  permittisse,  como  se  pede 
no  projecto  de  representação,  que,  depois  de  29  de  abril 
de  1878,  continuasse  a  pratica  de  se  comprarem  negros  nos 


sertões  adjacentes  a  Angola,  para  servirem  n’esta  província, 
ou  para  serem  mandados  para  S.  Thomé.  Seria  isso  sophis- 
mar  e  annullar  o  proposito  da  lei,  o  qual  e  a  real  e  verda¬ 
deira  extineção  da  escravidão  em  todos  os  territórios  por- 
tuguezes. 

Também  no  mesmo  anno  de  1856  se  publicou  o  decreto 
de  24  de  julho,  por  mim  referendado,  que  determinou  que 
os  filhos  das  mulheres  escravas  nascessem  livres;  ficando 
reservado  para  os  senhores  das  mães  o  direito  ao  serviço 
dos  filhos  d’estas  até  á  idade  de  vinte  annos. 

Esta  disposição,  por  si  só,  terminaria  o  estado  de  escra¬ 
vidão  no  fim  de  uma  geração,  como  aconteceu  em  Portugal 
pela  publicação  do  alvará  de  16  de  jeneiro  de  1773,  que  de¬ 
terminou  que  nascessem  livres  os  filhos  das  mulheres  escra¬ 
vas  que  então  havia  em  Portugal;  e  de  outro  alvará  decla¬ 
rando  livres  os  escravos  que  viessem  a  Portugal.  Calculava- 
se  n’aquella  epocha,  que  a  importação  annual  n  este  reino 
era  de  4:000  escravos. 

Outra  circumstancia  attendivel  devia  resultar  d  este  de¬ 
creto,  e  era  que  os  filhos  livres,  sendo  creados  com  os  paes 
escravos,  e  trabalhando  com  estes  ate  terem  vinte  annos  de 
idade,  achavam-se  habituados  ao  serviço,  quando  chegasse 
o  tempo  de  ficarem  completamente  livres. 

No  dia  29  de  abril  de  1858,  em  que  em  Berlim  se  effei- 
tuou  o  casamento  d’El-Rei  o  senhor  D.  Pedro  V,  foi  publi¬ 
cado  o  decreto  da  mesma  data,  em  que  se  declarou  que  o 
estado  de  escravidão  ficaria  abolido  em  toda  a  monarchia  por- 
tugueza,  vinte  annos  depois  da  data  do  mesmo  decreto,  isto 
é,  no  dia  29  de  abril  de  1878.  Este  decreto,  sendo  por  mim 
apresentado  a  Sua  Magestade,  como  uma  memória  das  re¬ 
gias  núpcias,  foi  com  grande  satisfação  assignado  pelo  illus- 
trado  monarcha. 

Em  31  de  dezembro  de  1868,  um  decreto,  abolindo  desde 
logo  o  estado  de  escravidão,  foi  assignado  por  El-Rei  o  se¬ 
nhor  D.  Luiz,  o  referendado  por  todos  os  ministros;  mas 
não  foi  promulgado. 

Em  9  do  janeiro  seguinte,  o  sr.  Latino  Coelho,  ministro 
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da  marinha  e  ultramar,  e  que  havia  redigido  o  decreto,  es¬ 
crevia-me  o  que  se  segue: 

«Penalisa-me  profundamente  o  incidente  que  difficultou  a 
publicação  da  unica  providencia  que  seria  celebrada  na  Eu¬ 
ropa,  como  um  acto  civilisador  e  digno  de  um  governo  liberal 
e  illustrado. . .  Sinto  que  uma  dissidência  nos  inhibisse  de 
deixarmos  um  monumento  durável  da  nossa  administra¬ 
ção.» 

O  decreto  de  25  de  fevereiro  de  1869,  também  referenda¬ 
do  por  mim,  determinou  que  o  estado  de  escravidão  ficasse 
abolido  desde  a  data  do  mesmo  decreto;  e  fixou  o  dia  29 
de  abril  de  1878,  como  termo  do  serviço  dos  libertos. 

A  portaria  do  ministério  da  marinha  e  ultramar,  que  ex¬ 
pedi  em  25  de  outubro  de  1870,  esclareceu  o  espirito  do 
decreto  de  25  de  fevereiro  de  1869;  cujo  fim  era  abolir 
completamente  o  trabalho  forçado  em  todas  as  colonias 
portuguezas. 

O  que  acima  fica  escripto,  c,  em  resumo,  a  historia  da 
legislação  publicada  desde  1836,  ácerca  do  trafico-  da  es¬ 
cravatura  c  da  abolição  do  estado  de  escravidão  nas  colo- 
nias  portuguezas. 


CAPITULO  II 


Opiniões  no  ultramar  áeerca  da  obolição  da  escravidão  —  Dita  do  governador  de  S.  Tho 
mé  — Valor  dos  escravos  nas  colonias  —  Indemnisações  aos  proprietários  — V antagens 
que  receberam,  modo  de  as  effeituar  —  Emancipação  dos  escravos  nas  colonias  es¬ 
trangeiras  e  nos  Estados  Unidos  —  Questão  sobre  a  primeira  introducção  de  escra¬ 
vos  negros  na  Europa  e  na  America — Alguns  historiadores  que  a  discutiram  —  O  in¬ 
fante  D.  Henrique  — Os  europeus  e  os  indigenas  da  America  e  das  terras  australia¬ 
nas— Leis  portuguezas  favoráveis  aos  indigenas— Renovação  do  trafico  em  escravos. 

Para  que  se  possa  apreciar  a  maneira  como  nas  pro- 
vincias  africanas  eram  considerados  os  projectos  sobre  a 
abolição  da  escravidão,  transcreverei  aqui  os  seguintes 
extractos  das  respostas  dadas  ao  governo  por  diversas 
corporações  e  funccionarios,  que  haviam  sido  consultados 
ácerca  de  um  projecto  de  lei  apresentado  por  mim,  na  ca- 
mara  dos  pares. 

Na  junta  geral  da  provincia  de  Angola,  em  sessão  de 
17  de  maio  de  1865,  o  presidente  votou  contra  a  abolição 
do  estado  de  escravidão,  e  disse  que  esta  medida  havia  de 
trazer  para  Angola  ruina  maior  do  que  a  que  trouxera  a 
invasão  dos  barbaros  na  Europa:  que  o  principio  era  jus¬ 
to,  mas  a  execução  d’elle  em  Angola  traria  terríveis  conse¬ 
quências,  porque  o  gentio  mataria  annualmente  milhares  de 
pretos;  que  o  decreto  de  29  de  abril  de  1858,  que  mandava 
acabar  com  a  escravidão,  havia  de  trazer  graves  males,  por¬ 
que  os  escravos  não  estavam  preparados  para  receber  com 
proveito  a  liberdade;  que  dar-lhes  o  foro  de  livres  ja,  seria 
um  mal  para  elles;  que  se  a  medida  passasse,  viesse  o  sr. 
marquez  de  Sá  da  Bandeira  executa-la  governando  a  pro¬ 
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Votaram  com  o  presidente  quatro  vogaes  da  junta.  O 
vice-presidente  disse,  que  os  escravos  preferiam  esta  condi¬ 
ção  á  de  livres,  porque  tinham  quem  os  tratasse,  e  que  en¬ 
tendia  que  seria  uma  calamidade  a  prompta  abolição  da  es¬ 
cravatura.  Outro  vogal  apresentou  o  seu  parecer  contra  a 
abolição,  que,  por  então,  julgava  inexequivel. 

A  associação  commercial  de  Loanda,  em  11  de  maio  de 
1865,  expoz:  que  a  abolição  da  escravidão  traria  transtor¬ 
nos  incalculáveis;  que  só  com  a  noticia  tudo  se  desanimou; 
que  o  captiveiro  actual  era  suave,  e  portanto  conducente  a 
tornar  util  o  preto ;  que  aos  pretos  até  elle  era  conveniente 
para  os  livrar  da  morte,  o  que  succederia  se  os  sobas  não 
tivessem  quem  os  comprasse;  que  a  escravatura  não  era 
agora  como  fora  entre  os  romanos,  constituindo  direitos  de 
vida  e  morte ;  que  ella  era  excellente  para  fazer  adquirir  ao 
preto  o  gosto  pelo  trabalho ;  que  a  abolição  seria  a  ruína  da 
agricultura  e  industria,  e  a  perda  de  Angola;  e  pedia  que 
se  denegasse  a  sancção  ao  projecto  de  abolição. 

A  estas  exposições  juntaram-se  outras  contra  o  dito  pro¬ 
jecto,  provenientes  de  Benguella,  Golungo  Alto,  Pungo  An- 
dongo,  e  outros  logares ;  concluindo  todas  que  a  abolição  da 
escravatura  seria  a  ruina  da  província. 

A  junta  geral  da  província  de  S.  Thomé  e  Príncipe,  em 
sessão  de  21  de  abril  de  1865,  dizia:  que  achava  inopportu- 
na  a  abolição  da  escravidão ;  que  declarava  expressamente, 
perante  Sua  Magestade,  que  prescindiria  de  toda  e  qualquer 
indemnisação  pecuniária,  equivalente  ao  valor  dos  escravos, 
que  tivessem  de  passar  a  libertos,  como  se  achava  estabele¬ 
cido  pelo  decreto  de  14  de  dezembro  de  1854,  contantoque, 
durante  o  tempo  de  dez  annos  de  serviço  obrigado  a  seus 
actuaes  senhores,  nunca  estes  tivessem  de  fazer-lhes  qual¬ 
quer  retribuição  de  salario,  alem  do  marcado  no  dito  de¬ 
creto  de  1854. 

O  governador  da  província,  em  officio  do  mencionado 
abril,  dirigido  ao  ministro  da  marinha,  dizia  que  a  medida 
nada  prejudicaria  as  ilhas,  se  o  governo  fizesse  importar 
para  cilas  um  numero  considerável  de  trabalhadores  livres; 


que  em  Angola  poderiam  ser  engajados  por  diminuto  preço, 
para  serem  distribuídos  pela  agricultura.  Que  propondo  a 
junta  geral,  que  os  escravos,  passando  á  condição  de  libertos, 
ficassem  obrigados  a  servir  dez  annos  sem  retribuição  algu¬ 
ma,  alem  da  marcada  no  decreto  de  1 854,  prescindindo  de 
qualquer  indemnisação  pecuniária,  elle  entendia,  que  o  ser¬ 
viço  obrigado  por  dez  annos  era  excessivamente  pesado,  por 
isso  que,  calculando-se  o  modico  jornal  de  100  réis  fortes, 
por  dia,  afora  o  sustento  e  vestuário,  para  cada  um  liberto, 
fosse  qual  fosse  o  seu  préstimo,  viria  esse  liberto  a  ganhar 
em  um  anno  36$500  réis;  e  em  sete  annos  255$500  réis: 
quantia  mais  que  sufficiente  para  indemnisar  o  senhor  do  es¬ 
cravo,  se  se  attendesse  a  que  o  custo  do  mesmo  escravo,  n’a- 
quella  epoclia,  não  excedia  a  90$000  réis.  E  que  julgava  que 
o  serviço  aos  senhores  não  deveria  exceder  a  sete  annos. 

E  o  mesmo  governador  lembrava  a  conveniência  de  fazer 
um  empréstimo  de  40:000^000  réis,  por  conta  da  província, 
que  seria  applicado  ao  resgate  de  escravos  em  Angola; 
onde  o  termo  medio  do  custo  não  poderia  exceder  a  réis 
25$000;  podendo-se  assim  obter  1:600  libertos. 

No  relatorio  do  juiz  commissario  britannico  da  commissão 
mixta  luso-britannica  de  Loanda,  do  referido  anno,  dirigido 
ao  seu  governo,  dizia-se  que  da  costa  de  África,  compre- 
hendida  entre  o  rio  Gabão  e  o  cabo  de  Santa  Catharina, 
se  transportavam  para  S.  Thomé  escravos  em  embarcações 
pequenas,  continuando  assim  o  trafico;  e  indicava  a  ma¬ 
neira  como  isso  se  praticava1.  Sendo  certo  que  já  anterior¬ 
mente  algumas  canoas,  com  carga  de  escravos,  compradas 
em  Cabo  Lopo  e  nos  portos  vizinhos,  que  navegavam  para 
a  mesma  ilha,  haviam  sido  apresadas  por  navios  de  guerra 
portuguezes,  como  officialmente  consta. 

O  governo  portuguez  tinha  presentes  as  consultas  citadas 
e  outras  informações,  quando  foi  promulgado  o  decreto  de 
22  de  fevereiro  de  1869,  que  aboliu  o  estado  de  escravidão 
desde  a  sua  data. 

1  Documentos  apresentados  ao  parlamento  britannico. 
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Depois  de  haver  sido  publicado  em  Angola  o  mesmo  de¬ 
creto;  dizia-se  em  uma  carta  de  Loanda,  de  25  de  abril  do 
mesmo  anuo,  recebida  em  Lisboa,  o  que  se  segue; 

«Não  produziu  abalo  algum  aqui  a  abolição  da  escra¬ 
vidão.  Se  se  fallasse  n’isso  antes  da  publicação  do  decreto, 
haviam  de  gritar  muito  contra  cila,  apontando-a  como  ori¬ 
gem  de  males  incalculáveis  e  de  grandes  prejuízos,  phan- 
tasiando  cousas  mil,  que  teriam  de  succeder.  Como  a  me¬ 
dida  está  promulgada,  ninguém  accusa  prejuízos  que  d’ella 
hajam  saído,  e  nada  tem  havido  realmente. » 

O  que  se  tem  passado  a  respeito  do  decreto  para  a  abo¬ 
lição  do  estado  de  escravidão,  pode  servir  para  se  julgar  o 
que  ha  de  acontecer  quando  acabar  de  todo  o  serviço  for¬ 
çado,  em  29  do  abril  de  1878.  Se  a  auctoridade  proceder 
com  prudência  não  haverá  alteração  na  ordem  publica. 

Para  se  apreciar  a  maneira  como  os  interesses  dos  anti¬ 
gos  donos  dos  escravos  teem  sido  attendidos,1  será  preciso 
examinar  qual  era  o  valor  medio  de  um  escravo,  e  o  valor  do 
seu  trabalho,  em  uma  dada  colonia. 

Já  se  disse  que  no  anno  de  1865,  o  governador  de  S.  Thomé 
e  Príncipe  informava  o  governo  de  que  o  valor  máximo  de  um 
escravo  ídaquellas  ilhas  era  de  90$000  réis,  e  que  o  salario 
diário  de  um  trabalhador  se  podia  calcular  em  100  réis  fortes. 

Mas  também  officialmente  constou,  que,  no  mesmo  anno, 
foram  vendidos  na  ilha  do  Príncipe,  por  disposição  judicial, 
5  bons  escravos,  3  homens  e  2  mulheres;  e  que  o  preço 
medio  d’estas  cinco  vendas  foi  de  52$000  réis. 

Em  cada  semana  de  trabalho  descontava-se  o  domingo,  e 
mais  um  dia,  que  era  dado  ao  escravo  para  trabalhar  para  si ; 
restavam  pois  cinco  dias  uteis  para  os  donos ;  o  que,  no  de¬ 
curso  de  um  anno,  correspondia  a  uns  260  dias,  sem  descon¬ 
tar  aquclles  cm  que,  por  impossibilitado,  o  escravo  não  tra¬ 
balhava;  o  dito  numero  multiplicado  por  100  réis  produz 
2 6 $000  réis,  e  em  vinte  annos  produziria  5 20 $000  réis,  va¬ 
lor  do  trabalho  do  escravo;  quantia  mais  de  cinco  vezes 
superior  á  de  90$000  réis,  máximo  que  o  proprietário  teria 
a  receber,  no  caso  de  ter  sido  indemnisado  cm  dinheiro. 
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Na  cidade  de  Loanda  regulava  o  salario  diário  de  um 
trabalhador  negro  por  100  réis  fracos  ou  63  fortes,  no  anno 
de  1868. 

O  calculo  acima  feito  ácerca  do  valor  do  trabalho  em 
S.  Thomé,  póde  servir  para  computar  esse  valor  em  An¬ 
gola. 

O  numero  de  escravos  existentes  nas  colonias  portugue- 
zas7  na  epocha  em  que  foi  decretada  a  sua  emancipação, 
poderá  orçar-se  em  cem  mil;  poisque,  segundo  um  mappa 
apresentado  na  camara  dos  pares  em  16  de  maio  de  1849, 
na  occasião  de  ali  se  propor  a  abolição  do  estado  de  escra¬ 
vidão,  elle  subia,  em  numeros  redondos,  a  37:000  em  todas 
as  colonias,  menos  nas  de  Timor  e  de  Angola,  a  primeira 
das  quaes  soube-se  depois  ter  uns  700,  e  a  segunda  69:000; 
o  que  dá  uma  sonnna  total  de  uns  106:000.  Mas  atten- 
dendo  á  fluctuacão,  para  mais  ou  para  menos,  havida  até 
á  referida  epocha,  póde  fazer-se  o  orçamento  acima  refe¬ 
rido. 

Quanto  aos  preços  médios  dos  escravos,  acha-se  grande 
variedade  nos  mappas  officiaes :  assim,  por  exemplo,  no  mez 
de  dezembro  de  1844,  o  valor  de  um  escravo  boçal  em 
Inhambane  era  de  5/5000  réis,  e  em  Moçambique  e  Cabo 
Delgado  de  12/5000  a  13/5000  réis;  em  Guiné,  no  mesmo 
anno,  era  de  16/5000  a  17/5000  réis,  em  quanto  que  os  es¬ 
cravos  de  serviço  domestico  e  os  que  sabiam  ofíicios  tinham 
valores  muito  maiores.  No  mappa  ofíicial  de  Angola,  de  1865, 
os  preços  médios  dos  escravos  eram  os  seguintes;  do  sexo 
masculino,  adultos  30/5000  réis,  menores  15/5000  réis;  do 
sexo  feminino,  adultos  20/5000  réis,  menores  10/5000  réis. 

Póde  orçar-se  na  quantia  de  tres  a  quatro  mil  contos  de 
réis,  a  importância,  cm  dinheiro,  do  valor  dos  escravos 
existentes  nas  colonias  portuguezas,  na  epocha  em  que  se 
decretou  a  sua  emancipação. 

No  decreto  de  29  de  abril  de  1858  declarou-se,  que  as 
pessoas  que  no  dia  29  de  abril  de  1878  ainda  possuissem 
escravos,  seriam  indemnisadas  do  valor  d’elles,  pela  forlna 
que  uma  lei  especial  determinasse.  Mas  as  cortes  nunca  íize- 


ram  essa  lei ;  e  difficilraente  ellas  votariam  o  capital  acima 
declarado  para  as  indemnisações,  attendendo  ao  estado  da 
fazenda  publica. 

Ora,  como  o  estado  da  civilisação  europêa,  e  a  nossa  le¬ 
gislação  constitucional  exigiam  que  a  emancipação  dos  es¬ 
cravos  se  effectuasse,  não  havia  outro  meio  de  indemnisar  os 
senhores  senão  com  o  trabalho  dos  indivíduos  que  foram  seus 
escravos. 

E  assim  prevenia-se  ao  mesmo  tempo  a  crise  eventual 
de  se  proceder  á  sua  libertação  immediata,  como  depois 
aconteceu  nos  Estados  Unidos  da  America,  onde  mais  de 
quatro  milhões  de  escravos  ficaram  livres  desde  logo,  sem 
indemnisação  alguma  para  seus  senhores. 

O  governo  portuguez  houve-se  com  muita  prudência  n’esta 
questão;  foi  generoso  com  os  possuidores  de  escravos,  e 
procedeu  de  modo  que  o  trabalho  não  soffresse  interrup¬ 
ção. 

Com  quanto  as  pessoas  que,  em  29  de  abril  de  1858,  pos¬ 
suíam  escravos,  possam  ser  consideradas  como  indemnisadas 
completamente  do  valor  d  estes,  pelo  trabalho  que  desde 
aquolla  data,  e  pelo  espaço  de  mais  de  quinze  annos,  elles 
lhes  tem  prestado,  como  se  mostra  pelo  calculo,  acima  ci¬ 
tado,  do  governador  de  S.  Thomé;  ha  ainda  a  dar  cumpri¬ 
mento  ao  que  determinou  o  decreto  da  abolição  da  escra¬ 
vidão,  no  artigo  2.°,  e  nos  termos  seguintes: 

«As  pessoas  que  no  dia  designado  no  artigo  precedente 
(29  de  abril  de  1878)  para  a  total  abolição  do  estado  de 
escravidão  nas  províncias  ultramarinas,  ainda  ali  possuírem 
escravos,  serão  indemnisadas  do  valor  d’elles,  pela  fórma 
que  uma  lei  especial  determinará.» 

Ao  governo  incumbe  pois  apresentar  ás  cortes  a  respe¬ 
ctiva  proposta  de  lei. 

E  elle  póde  dar  por  concluído  o  praso  de  tempo  que  foi 
fixado  para  o  serviço  dos  libertos,  acabando  assim  com  esta 
classe. 

Quanto  á  maneira  de  se  effeituarem  as  indemnisações, 
talvez  que  a  mais  conveniente  seja  a  de  se  concederem  aos 
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interessados,  títulos  admissíveis  nos  pagamentos  dos  impos¬ 
tos  que  tiverem  a  satisfazer  nas  suas  respectivas  provín¬ 
cias  ultramarinas,  na  proporção  que  sc  designasse  em  rela¬ 
ção  á  parte  das  contribuições  annuaes  em  que  os  titulos  se¬ 
riam  recebidos. 

Pelo  que  diz  respeito  á  liquidação  do  credito  de  cada  um 
dos  interessados,  é  isso  objecto  que  exige  a  maior  atten- 
ção  da  parte  do  governo,  a  fim  de  se  evitarem  illegalida- 
des  e  fraudes. 

O  decreto  de  14  de  dezembro  de  1854,  que  ordenou  o 
registo  dos  escravos,  contém  varias  disposições  que  devem 
ser  observadas.  Assim,  o  reclamante,  para  poder  ser  atten- 
dido,  deverá  provar  que  fizera  o  registo  do  escravo,  acerca 
do  qual  reclamar,  dentro  do  praso  legal,  estabelecido  no 
mesmo  decreto;  e  também  terá  de  provar  a  identidade  do 
indivíduo  que  der  logar  á  sua  reclamação,  com  o  escravo 
que  fôra  registado. 

No  caso  de  haver  duvida  ácerca  de  um  indivíduo  em  que 
se  fundar  uma  reclamação  de  ter  sido  escravo,  será  o  recla¬ 
mante  obrigado  a  provar  judicialmente  que  elle  fôra  escra¬ 
vo;  e  não  o  fazendo,  será  o  mesmo  indivíduo  considerado 
como  pessoa  livre,  na  conformidade  do  que  estabelece  o  ar¬ 
tigo  22.°  do  mesmo  decreto. 

Havendo  sido  declarados  do  condição  livre  todos  os  fi¬ 
lhos  de  mulheres  escravas,  que  nascessem  desde  o  dia  24 
de  julho  de  1856,  será  necessário  que  haja  toda  a  atten- 
ção,  a  fim  de  que  se  não  admitta  reclamação  alguma  re¬ 
lativa  a  indivíduos  que  tenham  nascido  depois  do  referi¬ 
do  dia. 

As  decisões  sobre  esta  sorte  de  reclamações  poderão  ser 
auxiliadas  pelas  respostas  que  tiver  o  requerimento  que  fiz 
na  camara  dos  pares  em  5  de  abril  do  corrente  anno,  e  que 
foi  approvado;  no  qual  pedia  que  o  governo  enviasse  áquella 
camara,  durante  a  sessão  legislativa  de  1874,  os  documen¬ 
tos  seguintes: 

l.°  Um  mappa  do  numero  de  indivíduos  escravos,  de 
cada  sexo,  que  foram  registados  em  virtude  do  decreto  de 
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14  de  dezembro  de  1854,  em  cada  concelho  ou  governo 
subalterno,  de  cada  uma  das  províncias  ultramarinas; 

2. °  Outro  mappa  do  numero  dos  mesmos  iudividuos  re¬ 
gistados,  que  ainda  existissem  nas  datas  das  respectivas  in¬ 
formações,  e  com  as  mencionadas  especificações, 

3. °  Outro  mappa  do  numero  de  libertos  que  existissem 
provenientes  de  importação  ou  de  outra  origem, 

4. °  Outro  mappa  do  numero  de  indivíduos  de  cada  sexo 
que  existissem  em  cada  província,  nascidos  de  mulheres  es¬ 
cravas,  e  que  são  livres  em  virtude  do  decreto  de  1856. 

Depois  de  haver  feito  a  leitura  d’este  requerimento,  cha¬ 
mei  a  attenção  do  governo  sobre  as  informações  officiaes 
que  existem,  ácerca  do  tratamento  inhumano  que  aos  liber¬ 
tos  tem  sido  dado  na  ilha  de  S.  Thomé;  e  também  sobre  a 
obrigação  que  tem  a  auctoridade  publica  de  fazer  dar  a 
muitos  dos  libertos  que  ali  existem  a  sua  completa  liber¬ 
dade,  a  que  as  leis  lhes  dão  direito. 

O  sr.  Corvo  (ministro  da  marinha  e  ultramar),  prometteu 
que  havia  de  proceder  como  fosse  de  justiça. 

Nas  colonias  estrangeiras,  onde  se  effeituou  a  emancipação 
los  escravos,  recebendo  os  donos  d  estes,  em  dinheiro,  a 
importância  das  suas  indemnisações,  ficaram  elles  livres 
desde  logo.  E,  em  algumas  d’essas  colonias,  elles  não  qui- 
zeram  continuar  a  trabalhar,  apesar  de  se  lhes  offerece- 
rem  bons  salarios ;  pelo  que  os  donos  das  propriedades  rús¬ 
ticas,.  não  poderam  amanha-las  por  falta  de  braços;  como 
aconteceu  em  algumas  das  Antilhas  britannicas,  e  espe- 
, -i aimente  na  grande  ilha  da  Jamaica.  Um  considerável 
numero  dos  proprietários,  que  haviam  recebido  o  valor  dos 
seus  escravos,  ficaram  arruinados.  E  esta  crise,  que  durou 
por  muito  tempo,  sómente  cessou  depois  que  áquellas  ilhas 
chegaram  cules,  ou  trabalhadores,  que  foram  contratados 
na  índia  e  na  China,  para  servirem  por  períodos  limitados, 
ordinariamente  de  cinco  annos.  O  transporte  da  China,  de 
cada  um  d’ elles  custava  nas  Antilhas  uns  70$000  reis. 

Se  áquelles  proprietários  de  escravos  se  houvesse  offere- 
cido  a  alternativa,  de  receberem  o  capital  correspondente 
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ao  valor  (Testes,  ou  de  conservarem,  durante  vinte  annos,  o 
direito  ao  serviço  dos  mesmos  escravos,  elles  seguramente 
teriam  escolhido  a  segunda  alternativa.  Mas  a  opinião  pu¬ 
blica  em  Inglaterra  não  o  teria  consentido,  nem  o  parla¬ 
mento  o  teria  auctorisado,  como  não  auctorisou  uma  medida 
rasoavel,  proposta  por  um  dos  membros  da  camara  dos  lords, 
que  consistia  em  que  os  negros  emancipados  ficassem  obri¬ 
gados  a  pagar  annualmente  um  pequeno  tributo,  que  lhes 
seria  imposto,  com  o  unico  fim  de  os  decidir  a  trabalhar, 
pela  necessidade  de  obterem  o  valor  preciso  para  o  satisfa¬ 
zerem. 

Comparando  as  importaucias  das  indemnisações  dadas 
aos  donos  de  escravos  nas  colonias  britannicas  com  aquellas 
que  tem  sido  concedidas  aos  proprietários  portuguezes  de  es¬ 
cravos,  acha-se  que  os  segundos  foram  mais  bem  pagos  do 
que  os  primeiros.  E  também  os  portuguezes  tem  recebido 
em  trabalho  mais  por  cada  escravo  do  que  os  proprietários 
das  colonias  de  França,  Hollanda,  Dinamarca  e  Suécia. 

Na  Guiana  ingleza,  por  exemplo,  existiam,  na  epocha  da 
abolição  da  escravidão,  perto  de  85:000  escravos  regista¬ 
dos,  e  para  as  indemnisações  aos  senhores  d’estes,  foram 
destinados  4  milhões  e  meio  de  libras  esterlinas,  parte  dos 
20  milhões,  ou  90.000:000^000  réis,  que  o  parlamento  ha¬ 
via  votado  para  a  emancipação  dos  800:000  escravos  que 
havia  nas  colonias. 

Da  dita  quantia  recebeu,  pro  rata ,  cada  proprietário  da 
Guiana  menos  de  52  libras  por  cada  indivíduo  escravo  que 
possuia.  E  os  ex-donos  queixaram-se  de  que  apenas  haviam 
recebido  40  por  cento  do  valor  dos  seus  escravos l. 

Em  Angola  havia  perto  de  70:000  escravos  quando  foi  de¬ 
cretada  a  futura  abolição  da  escravidão,  e  sendo  concedido 
o  trabalho  d’estes,  durante  vinte  annos,  aos  seus  respecti¬ 
vos  donos,  têem  estes  obtido  já  indemnisações  muito  supe¬ 
riores  ao  valor  real  dos  seus  escravos,  como  acima  fica  dito. 

1  M.  Gr.  Dalton,  The  History  of  British  Guiana,  London,  1855, 
vol.  r,  pag.  409. 
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0  system a  adoptado  pelo  governo  portuguez,  nâo  alteran¬ 
do  as  condições  do  trabalho  colonial,  concedeu  toda  a  faci¬ 
lidade,  e  largo  espaço  de  tempo,  aos  donos  dos  escravos  a  fim 
de  se  prepararem  para  a  transiçáo  do  trabalho  forçado  para 
o  trabalho  livre. 

E  se  se  considerar  a  maneira  como  em  Portugal  se 
procedeu  a  respeito  da  abolição  dos  dizimos,  das  jugadas, 
dos  foraes,  das  commendas,  das  ordens  religiosas,  dos  di¬ 
reitos  banaes,  de  certos  serviços  pessoaes,  e  de  outras  insti¬ 
tuições  antigas,  cujos  interessados  não  tiveram  compensa¬ 
ção  adequada,  hão  de  os  ex-donos  de  escravos  reconhecer, 
quanto  devem  ao  governo  pelo  que  este  fez  em  seu  bene¬ 
ficio.  Convindo  também  que  elles  se  lembrem  de  que  a  pro¬ 
priedade  em  escravos,  não  está  reconhecida  na  carta  con¬ 
stitucional,  nem  no  codigo  civil ;  e  de  que  não  é  contestado 
o  principio  de  que  um  homem  não  póde  ser  propriedade  de 
outro  homem,  e  que  tanto  direito  tem  o  escravo  a  ser  livre 
como  aquelle  que  o  possue. 

Alguns  escriptores  tem  querido  attribuir  a  Portugal 
a  introducção  entre  os  europeus  do  commercio  em  escravos 
negros. 

E,  ainda  modernamente,  um  auctor,  tratando  d’este  as¬ 
sumpto  dizia:  «Este  abominável  trafico  foi  introduzido  no 
mundo  civilisado  pelos  portuguezes,  no  anno  de  1442,  os 
quaes  andando,  sob  os  auspícios  do  seu  celebrado  príncipe 
Henrique,  fazendo  a  exploração  da  costa  da  África,  captu¬ 
raram  alguns  mouros  perto  do  cabo  Bojador,  os  quaes  fo¬ 
ram  conduzidos  a  Lisboa  por  Antão  Gonçalves,  a  quem  o 
príncipe  ordenou  que  os  restituísse  ao  seu  paiz,  o  que  elle 
executou,  desembarcando-os  na  praia  do  Rio  do  Oiro;  e  os 
mouros  deram-lhes,  como  resgate  das  suas  pessoas,  dez  ne¬ 
gros  escravos  e  algum  oiro  em  pó.  E  foram  estes  os  pri¬ 
meiros  eseravos  negros  que  vieram  a  Lisboa 1 » . 

A  asserção  de  que  o  commercio  em  escravos  fora  intro¬ 
duzido  pelos  portuguezes  no  inundo  civilisado  é  errônea. 

1  Dnlton,  The  History  of  British  Guiana,  vol.  i,  pag.  135. 
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E  para  restabelecer  a  verdade  ácerca  d’ este  assumpto,  e  pela 
veneração  que  é  devida  á  memória  de  um  dos  homens  mais 
eminentes  entre  aquelles  que  fazem  a  gloria  do  nosso  paiz, 
o  sr.  bispo  S.  Luiz,  que  depois  foi  cardeal  patriarcha  de 
Lisboa,  escreveu  no  anno  de  1829  uma  bella  memória,  em 
que  prova  a  falsidade  d’aquella  asserção1.  E  trinta  e  nove 
annos  depois,  mr.  Major  fez  igual  demonstração.  Transcre¬ 
verei  aqui  alguns  extractos  de  sou  excellente  livro,  o  qual 
contém  a  historia  circumstanciada  das  descobertas'  feitas 
pelos  portuguezcs,  cujos  serviços  á  civilisação,  são  pelo  au- 
ctor  apreciados  com  inteira  justiça2. 

Este  historiador  examina  os  seguintes  tres  pontos: 

1. °  A  origem  do  commercio  em  escravos ; 

2. °  Qual  foi  a  primeira  deportação  de  escravos  da  costa 
Occidental  da  África; 

3. °  Quem  foram  os  auctores  d’aquillo  a  que  hoje  se 
chama  0  trafico  da  escravatura  para  a  America. 

E  ácerca  de  cada  um  d’elles,  diz,  em  resumo,  0  se¬ 
guinte  : 

Pelo  que  respeita  ao  primeiro,  a  historia  mostra  que  nos 
tempos  os  mais  remotos  se  compravam  e  vendiam  homens, 
que  eram  reduzidos  á  condição  de  escravos.  Os  egypcios, 
os  hebreus,  os  gregos,  os  romanos  e  outros  povos  assim  0 
praticaram.  Cita  0  historiador  Josephus  que,  na  sua  obra 
sobre  as  antiguidades  judaicas,  fallando  dos  navios  mer¬ 
cantes  de  Salomão,  diz,  que  elles  importavam,  entre  outras 
cousas,  oiro  e  escravos  negros,  marfim  e  ébano. 

Alem  do  que  0  auctor  diz,  ha  também  a  lembrar  que 
a  republica  commercial  de  Carthago,  alguns  secidos  antes 
da  era  vulgar,  recebia  do  interior  da  África,  por  meio  de  nu- 

1  Dissertação  sobre  a  origem  da  escravidão  e  trafico  dos  negros. 
Serra  POssa  em  1829.  Veja-se  o  tomo  1  das  obras  do  illustre  prelado. 
Edição  de  1855. 

2  The  Life  of  Prince  Henry  of  Portugal,  the  Navigator,  and  its 
residts,  by  Richard  Henry  Major.  1  vol.  8.°  London,  1869,  pag.  183. 
Uma  traducção  portugueza  d’esta  excellente  obra  esta-se  elaborando, 
devida  á  patriótica  iniciativa  do  sr.  duque  de  Palmella. 
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merosas  caravanas,  differentes  mercadorias,  taes  como  oiro, 
marfim,  escravos  pretos,  elepfiantes  e  muitos  outros  gene- 
ros.  E  que  d’aquella  cidade  eram  os  negros  reexportados 
para  as  praças  commereiaes  do  Mediterrâneo,  d’onde  se  es¬ 
palharam  pela  Europa. 

Os  elephantes  serviam  para  a  guerra.  E  é  para  admirar 
que  cessasse  a  pratica  de  domar  os  elephantes  africanos, 
emquanto  que  os  da  Asia  têem  continuado  a  ser  empre¬ 
gados  em  diversos  serviços. 

Diz  mais  o  auctor  que  a  escravidão,  depois  da  desmem- 
bração  do  império  romano,  continuou  a  existir;  que  Christo 
a  não  prohibíra,  que  as  igrejas  e  mosteiros  possuíam  es¬ 
cravos;  que  no  oitavo  século  os  mercadores  gregos,  vene- 
zianos,  florentinos  e  outros,  compravam  escravos  christãos 
dos  dois  sexos,  em  França,  Inglaterra,  Hungria,  e  mesmo 
na  cidade  de  Roma,  e  que  os  iam  vender  aos  mussulmanos 
do  Oriente  e  de  Hespanha;  que  os  mercadores  da  cidade 
de  Verdun,  em  França,  faziam  o  mesmo  trafico,  vendendo 
os  seus  proprios  patrícios,  alguns  dos  quaes  elles  faziam 
mutilar  para  servirem  nos  serralhos  dos  infiéis. 

Acrescenta  ainda,  que  no  tempo  das  cruzadas,  o  uso 
de  ter  escravos  negros  se  espalhára  pela  Europa,  sendo  a 
moda  trazida  da  Asia  pelos  senhores  que  haviam  tomado 
parte  n’aquellas  expedições.  E  também  recorda  que  os  mou¬ 
ros  traziam  escravos  negros  do  interior  da  África  para  o 
porto  de  Barca,  no  Mediterrâneo,  d'onde  eram  exportados 
para  a  Europa. 

Pelo  que  diz  respeito  ao  segundo  ponto,  a  saber,  qual 
foi  a  primeira  deportação  de  escravos  da  costa  Occidental 
da  África;  recorda,  que  Antão  Gonçalves  recebera  dos 
mouros,  que  elle  proprio  havia  captivado,  e  como  resgate 
das  suas  pessoas,  escravos  negros;  o  que  mostra  que  entre 
os  mouros  já  era  pratica  não  só  o  escravisar  os  negros,  mas 
também  fazer  d’elles  objecto  de  commercio,  como  o  era  o 
oiro,  o  marfim  e  outros  generos:  e  acrescenta  que,  se  se 
insistir,  dizendo-se  que  os  navios  do  iníante  foram  os  pri¬ 
meiros  que  deportaram  negros  por  mar  da  costa  Occidental 
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da  África,  como  se  a  deportação  da  costa  em  navios  tosse 
mais  criminosa  do  que  o  transporte  de  escravos  através  do 
deserto  para  serem  vendidos  no  golfo  de  Tunis,  ainda  as¬ 
sim,  este  phantastico  estigma,  não  póde  applicar-se  ao  in¬ 
fante  D.  Henrique,  pois  que,  muitos  annos  antes,  João  de 
Bethencourt,  navegando  das  ilhas  Canarias,  tocou  na  costa 
continental,  e  desembarcou  na  proximidade  do  Cabo  Boja¬ 
dor,  que  não  dobrou,  e  caminhando  oito  léguas,  capturou 
alguns  homens  e  mulheres  indigenas,  que  embarcou  e  levou 
comsigo  5  dando  assim  o  exemplo  de  actos  pelos  quaes  os 
portuguezes  foram  arguidos  mais  tarde. 

Quanto  ao  terceiro  ponto,  que  se  refere  a  quem  se  deve 
attribuir  o  transporte  de  negros  para  o  novo  mundo,  é  in¬ 
disputável  que  nem  directa  nem  indirectamente  póde  essa 
responsabilidade  pertencer  ao  infante  D.  Henrique,  o  qual 
falleceu  em  13  de  novembro  de  1460. 

Continua  o  mesmo  auctor  dizendo  que  não  é  conhecida 
a  data  verdadeira  em  que  começou  na  America  a  importa¬ 
ção  de  escravos  africanos,  sendo  a  data  mais  antiga,  que 
se  tem  fixado,  meio  século  posterior  á  morte  d’aquelle  prín¬ 
cipe.  E  como  os  paizes  para  onde  primeiramente  foram  le¬ 
vados  os  africanos  pertenciam  aos  hcspanhoes,  e  que  entre 
estes  e  os  portuguezes  existiam  ciúmes,  por  causa  dos  li¬ 
mites  dos  seus  descobrimentos,  não  parece  que  fossem  por¬ 
tuguezes  os  primeiros  que  para  lá  conduziram  negros. 

Consta  que  no  anno  de  1527,  isto  é,  trinta  e  quatro  de¬ 
pois  da  fundação  da  primeira  colonia  na  ilha  Hespanhola, 
ou  Haity,  a  diminuição  do  numero  dos  indigenas  nas  An¬ 
tilhas  era  já  grande  5  e  que  para  os  substituir  foram  trans¬ 
portados  de  África,  1:000  escravos  negros,  para  trabalha¬ 
rem  nas  minas1. 

Outros  povos  tomaram  logo  parte  n’este  commercio,  taes 
como  os  francezcs,  inglezes,  portuguezes,  e  no  século  se¬ 
guinte,  os  hollandezes. 

O  auctor,  já  referido,  da  Historia  da  Guiana  Lritannica > 

i  B.  y  Morales,  Agricultura  de  Cuba ,  Habaua,  185tíi 
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refere  que  no  mez  de  outubro  de  1562  o  capitão  de  navios 
John  Hcnvkins,  que  depois  fora  thesoureiro  da  rainha  Izabel, 
partira  de  Inglaterra  para  a  Serra  Leoa  com  tres  navios, 
nos  quaes  ali  embarcou  300  negros,  uma  parte  dos  quaes 
foi  capturada  por  força;  e  que  os  levara  á  ilha  Hespanhola, 
onde  os  trocou  por  assucar.  E  que  no  armo  seguinte  fizera 
outra  viagem,  indo  como  commandante  de  um  navio  de 
700  toneladas,  pertencente  á  rainha,  havendo  a  cobiça  e  a 
avareza  do  governo  inglcz  sido  estimulada  pelo  resultado 
da  sua  antecedente  expedição;  e  que  assim  este  governo 
dera  a  sua  sanccão  ao  trafico  da  escravatura1. 

Um  século  antes  haviam  já  alguns  diplomas  pontifícios 
sanccionado  o  direito  de  escravisar  os  habitantes  da  costa 
Occidental  da  África:  taes  são,  a  bulia  do  papa  Kicolau  Y 
de  18  de  junho  de  1452,  pela  qual  o  pontífice  concedeu  ao 
rei  de  Portugal,  D.  AffonsoY,  faculdades  para  fazer  a  guerra 
aos  infiéis;  para  lhes  conquistar  as  terras;  e  os  reduzir  á 
escravidão;  e  a  outra  bulia  do  mesmo  papa,  de  8  de  ja¬ 
neiro  de  1455,  em  que  diz,  que  attendendo  a  ter  já  con¬ 
cedido  ao  monarcha  portuguez  o  direito  de  invadir  e  con¬ 
quistar  quaesquer  terras  de  sarracenos  e  pagãos,  aproprian¬ 
do-se  d’ellas  para  si  e  seus  successores. . .  podendo  reduzir 
os  infiéis  a  perpetua  servidão2. 

Ora,  segundo  as  idéas  de  uma  epoclia  em  que,  pelo  tratado 
de  Tordesilhas,  se  reconhecia  cpie  o  Papa  tinha  o  direito  de 
dividir  as  terras  descobertas  novamente,  e  aquellas  que  se 
poderiam  descobrir,  entre  as  coroas  de  Portugal  e  de  Castella, 
a  legitimidade  da  escravidão  não  podia  ser  contestada  por 
quem  reconhecia  a  auctoridade  pontifícia. 

Posteriormente,  até  por  tratados  internacionaes  se  fize¬ 
ram  estipulações  ácerca  do  trafico  em  escravos,  de  cujos 
lucros  algum  monarcha  christão  reservou  para  si  ima  boa 
parte. 

O  negocio  em  escravos  negros  desenvolveu-se  rapidamente. 

1  Dalton,  The  History  of  the  British  Guiana,  vol.  i,  pag  136. 

2  Rebello  da  Silva,  Quadro  elementar,  tom.  10.° 
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E  Garcia  de  Rezende,  fallando  das  terras  e  dos  povos  de 
Guiné,  escrevia,  no  principio  do  século  xvi,  o  seguinte: 

Uns  aos  outros  se  vendem, 

E  ha  muitos  mercadores 
Que  n’isso  sómente  entendem, 

E  os  enganam  e  prendem 
E  trazem  aos  tratadores. 


Vem  grão  somma  a  Portugal 
Cad’anno,  também  ás  ilhas, 

E  cousa  que  sempre  vai, 

E  tresdobra  o  capital 
Em  Castella,  e  nas  Antilhas  h 

Este  commercio  em  escravos  africanos  augmentou  tanto, 
e  tomou  tão  grande  amplitude,  em  consequência  da  con- 
ducta  inhumana  com  que  os  europeus  trataram  os  indígenas 
das  terras  descobertas  nos  séculos  XV  e  XVI,  nas  quaes  fo¬ 
ram  estabelecer-se. 

Todos,  sem  excepção,  hespanhoes,  portuguezes,  inglezes, 
francezes  e  hollandezes,  consideraram  o  trabalho  dos  indíge¬ 
nas  como  propriedade  sua.  E  obrigando-os,  pelo  modo  o 
*mais  cruel,  a  fazer  serviços  acima  das  suas  forças,  d’isso 
resultou,  em  muitas  regiões,  a  despovoação,  e  mesmo  a  ex¬ 
terminação  de  raças  inteiras. 

D’este  modo  de  proceder,  da  parte  dos  europeus  e  dos 
seus  descendentes,  proceder  que  ainda  não  cessou,  como 
adiante  se  notará,  darão  uma  idea  os  seguintes  extractos. 

O  celebre  bispo  de  Chiapa,  no  México,  D.  Bartholomeu 
de  las  Casas,  na  sua  obra  intitulada  Brevísima  relacion 
de  la  destruccion  de  las  índias,  diz  que  descobertas  estas 
(a  America),  no  armo  de  1492,  foram  os  hespanhoes,  no  se¬ 
guinte  anno  de  1493,  povoar  a  grande  ilha  que  denomina¬ 
ram  Hespanhola,  chamada  Haity  pelos  indígenas,  e  depois 
ilha  de  S.  Domingos;  a  qual,  segundo  elle  diz,  continha  uns 
poucos  de  milhões  de  habitantes ;  e  que  quarenta  annos  de- 


1  Miscellanea. 
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pois  cio  descoberta  estava  despovoada,  em  consequência  das 
crueldades  praticadas  pelos  hespanhoes,  obrigando  os  indi- 
genas  a  trabalharem  nas  minas. 

E  diz  também,  que  elles  haviam  assolado  as  ilhas  de  Cuba, 
Jamaica,  Lucayas  e  muitas  outras,  em  algumas  das  quaes 
não  havia  já  uma  só  pessoa;  porque  os  naturaes  eram  ca¬ 
pturados  para  os  obrigarem  a  trabalhar,  e  n’estes  trabalhos 
morriam. 

Diz  mais  o  bispo : 

«De  la  gran  tierra  firme  somos  ciertos  que  nuestros  es- 
pãnoles  por  sur  crueldades  y  nefandas  obras,  han  despo- 
blaclo  y  assolado  y  que  estan  hoy  disiertos,  estando  llenos 
de  hombres  nacionales,  mas  de  diez  reinos  mayores  que  toda 
Espana.  La  causa  por  que  han  muerto  y  destruído  tantas, 
y  tales  y  tan  infinito  numero  de  animas  los  christianos,  ha 
sido  solamente  por  tener  por  su  fin  ultimo  el  oro,  y  hen- 
chirse  de  riquezas  en  muy  breves  dias.» 

Entre  os  exemplos  das  atrocidades  praticadas,  menciona 
las  Casas  a  do  cacique  Hatuey,  chefe  de  uma  tribu  na 
ilha  de  Cuba,  o  qual  havendo  sido  atado  a  um  poste  para 
ser  queimado  vivo,  e  estando  um  frade  franciscano  empe¬ 
nhado  em  converte-lo,  dizendo-lhe  que  se  tivesse  fe  iria  para 
o  céu,  onde  teria  descanso  e  felicidades,  senão  que  iria  para 
o  inferno  soffrer  penas  eternas,  perguntou  ao  frade,  se  os 
christãos  também  íam  para  o  céu;  ao  que  este  respondeu, 
que  íam  os  que  eram  bons.  E  o  cacique,  sem  mais  pensar, 
disse,  que  não  queria  ir  para  lá,  mas  sim  para  o  interno, 
para  não  estar  onde  estava  tão  cruel  gente1. 

E  tão  rapida  foi  a  despovoaç.ão  das  Antilhas,  que  ha¬ 
vendo  os  hespanhoes,  começado  em  1493  a  sua  colonisação, 
dentro  de  poucos  annos,  tiveram  elles  de  recorrer  aos  braços 
africanos  para  poderem  continuar  os  trabalhos  das  minas 
c  dos  campos. 


1  Brevíssima  relacion  de  la  destrucion  de  las  Yndias  occidenta- 
les,  por  Don  Bartolomé  de  las  Casas,  obispo  de  Chiapa.  Edição  de 
Veneza,  1626. 
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Quanto  ao  Brazil,  diz  um  historiador1,  que  o  captiveiro 
dos  indígenas  fora  praticado  em  todo  o  seu  território,  e 
que  todos  os  serviços  eram  feitos  pelos  braços  dos  indios, 
dos  quaes  cada  colono  caprichava  qual  havia  de  possuir 
maior  numero,  e  que  as  suas  riquezas  calculavam-se  pela 
quantidade  d’estes  infelizes,  aos  quaes  seus  injustos  pos¬ 
suidores  davam  o  honesto  nome  de  administrados. 

O  padre  Antonio  Vieira  foi  o  primeiro  que  no  Pará  de¬ 
clamou  com  energia  contra  o  captiveiro  dos  aborígenes, 
vindo' expressamente  á  metropole  solicitar  providencias  para 
a  sua  liberdade.  Visitando  elle  em  1652  os  territórios  do 
Pará  e  Maranhão  achou  destruída  a  maior  parte  da  popu¬ 
lação  india  que  os  habitava.  E  a  mesma  destruição  se  pra¬ 
ticou  em  todo  o  Brazil,  onde  se  estabeleceram  colonos  eu¬ 
ropeus. 

Em  outra  historia2  acha-se  o  seguinte  periodo:  «Sen¬ 
do  mui  difficil  o  meio  de  trazer  as  nações  barbaras  ao 
trato  e  commercio  político,  a  reducção  d’ellas  ao  grémio 
da  religião  christã  é,  consequentemente,  trabalhosissima. 
A  deshumanidade  dos  antigos  certanistas,  a  fereza  e  enor¬ 
midade  de  seus  costumes,  tem  sido,  e  sempre  será,  o  maior 
obstáculo  á  conversão  d’aquelles  indígenas  miseráveis,  que 
humildes  por  educação  e  desconfiados  por  fraqueza,  jamais 
deixam  de  temer  a  vizinhança  e  a  sociedade  dos  portu- 
guezes,  representados  na  sua  imaginação  como  usurpadores 
avarentos  das  suas  terras,  e  das  próprias  liberdades  de  que 
a  natureza  os  dotou.  As  tradições  de  seus  maiores,  repe¬ 
tidas  todos  os  dias  pelos  seus  instructores,  como  regras 
mui  importantes  á  sua  conservação,  andam  gravadas  nos 
ânimos  d’aquelles  selvagens,  e  se  perpetuam  em  seus  sen¬ 
timentos.  Os  paes  ensinam  os  filhos,  que  as  terras,  d’antes 
possuídas  por  elles  sem  contradicção,  se  acham  injusta¬ 
mente  occupadas  por  nação  estranha ;  que  milhares  de  seus 


1  Ay  res  do  Casal,  Corographia  brazilica,  1817,  vol.  n. 

2  Monsenhor  Pizarro,  Memórias  históricas  do  Itio  de  Janeiro , 
1820,  tom.  9.°,  pag.  295. 
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compatriotas  foram  arrancados  do  centro  da  liberdade  para 
o  mais  pesado  e  duro  captiveiro ;  que  a  velhice  e  o  sexo  frá¬ 
gil,  e  a  idade  tenra  não  mereceram  jamais  piedade  ao  ferro 
portuguez ;  que  a  religião  inculcada  é  imperceptível ;  que  a 
fé  dos  predicantes  não  merece  obséquio,  por  serem  as  suas 
acções  desproporcionadas  á  sua  crença;  e  emfim  que  o  dei¬ 
xar  o  paiz  nativo  vale  tanto  como  perder  a  vida  e  tudo. 

O  procedimento  dos  inglezes  e  de  seus  descendentes  na 
America,  para  com  os  indígenas  ou  indios,  pode  apreciar- 
se,  sabendo-se  que  no  vastíssimo  território  que  se  entende 
desde  o  mar  Atlântico  até  ao  grande  rio  Mississipi,  apenas 
existem  presentemente  alguns  vestígios  das  numerosas  popu¬ 
lações  que  o  habitavam  antes  que  nelle  se  fossem  estabelecer 
os  hespanhoes,  os  francezes,  os  hollandezes  e  os  inglezes ; 
e  que  desde  o  Mississipi  até  ás  praias  do  mar  Pacifico,  os 
indios  vão  continuamente  recuando  perante  a  invasão  anglo- 
americana.  E  se  a  mesma  pratica  continuasse,  elles  dcs- 
appareceriam  completamente  d’aquella  parte  do  novo  con¬ 
tinente;  realisando-se  assim  a  predição  feita  aVolney1  por 
um  intelligente  chefe  de  tribu,  com  quem  este  viajante  fal- 
lou  em  uma  das  cidades  da  união  americana,  poucos  annos 
depois  da  independeneia  d’esta  republica,  o  qual  lhe  dizia, 
que  quando  os  brancos,  pela  primeira  vez,  desembarcaram 
n’aquellas  terras,  eram  todas  cilas  possuidas  e  habitadas 
pelos  homens  de  pelle  vermelha;  que  os  brancos  os  expul¬ 
saram  de  uma  grande  parte  do  seu  território;  e  que  conti¬ 
nuavam  a  usurpar -lh’o ;  de  modo  que  em  um  futuro,  não 
remoto,  não  haveria  ífiaquellas  terras  um  só  homem  de  pelle 
vermelha. 

Cumpre  dizer  que  n’estes  últimos  annos  foi  adoptado  n’es- 
tes  estados  um  plano  destinado  a  transformar  em  agricul¬ 
tores  os  indios  nômades,  auxiliando-os  com  instrumentos  de 
lavoura  e  sementes,  e  fazendo-lhes  outros  benefícios,  sendo 
o  principal  d’estes  a  concessão  de  districtos,  para  uso  ex¬ 
clusivo  d’clles,  e  em  que  os  brancos  se  não  podem  estabe- 


1  Volney,  Tableau  des  Elats  Unis. 
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lecer.  Consta  cio  relatorio  official,  publicado  cm  1872,  que 
d’este  plano  se  tem  tirado  bom  resultado;  que  as  cinco  sextas 
partes  do  numero  dos  inclios  existentes  na  republica,  se 
achavam  já  aldeados,  e  que  elles  haviam  colhido  das  suas 
searas  muitos  cereaes.  Com  os  restantes,  porém,  continua 
a  guerra. 

A  gente  da  raça  anglo-saxonia  tem  continuado  com  os 
seus  hábitos  de  extermínio,  nas  vastas  colonias  da  Austrá¬ 
lia  e  Nova  Zelandia.  E  ainda  ha  poucos  annos  falleceu  a  ul¬ 
tima  familia  das  tribus  indigenas  da  grande  ilha  Tasmania. 

Os  habitantes  de  Queensland,  que  é  a  mais  moderna  das 
colonias  australianas,  restabeleceram  o  trafico  da  escrava¬ 
tura,  recebendo  das  numerosas  ilhas  da  Polynesia,  os  indi¬ 
genas  que  os  especuladores  ali  vão  buscar,  empregando,  ora 
o  engano  ora  a  força,  para  os  embarcarem.  Algumas  das 
mesmas  ilhas  acham-se  já  despovoadas  por  este  motivo.  E  no 
grupo  das  ilhas  de  Fiji,  onde  aventureiros  de  diversas  na¬ 
ções  se  tem  congregado,  e  se  governam  independentemente, 
também  se  pratica  o  mesmo. 

O  escandalo  chegou  a  tal  ponto  que,  para  por  cobro  a 
similhantes  procedimentos,  o  parlamento  britannico  votou 
^una  lei  em  1868  h 

Apesar  d’isso,  esta  especie  de  pirataria  tem  continuado. 
Um  processo  que  ha  poucos  mezes  corria  perante  um  tri¬ 
bunal  da  cidade  de  Sidney,  na  Australia,  revelou  alguns 
dos  actos  atrozes  praticados  pelos  especuladores.  Um  certo 
doutor  Murray,  achando-se  perigosamente  doente,  e  domina¬ 
do  pelo  remorso,  fez  patente  á  justiça,,  no  mez  de  junho  de 
1871,  a  declaração  de  que  elle  era  dono  de  um  brigue,  cha¬ 
mado  Cari ;  que  n’elle  fora  a  diversas  ilhas  da  Polynesia;  que 
á  sua  chegada  fazia  convidar  os  indigenas  para  lhe  trazerem 
e  venderem  refrescos ;  que  chegando  elles  ao  pc  do  brigue,  os 
tripulantes  d’este,  lhes  lançavam  nas  canoas,  barras  e  balas 
de  ferro  que  pelo  seu  peso  as  afundavam,  e  então  os  selva- 

1  An  Act  to  regula  te  and  control  the  introduction  and  treatment 
of  Polynesian  Labourers. 
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gens,  para  não  se  afogarem  subiam  para  bordo,  onde  os 
prendiam  e  mettiam  no  porão;  e  que  no  caso  d’elles  se 
amotinarem,  eram  logo  fuzilados  a  tiro  de  revolver,  sendo 
os  mortos  e  os  feridos  lançados  ao  mar  para  não  haver 
vestígios  do  crime.  E  que  depois  de  o  navio  haver  com¬ 
pletado  o  seu  carregamento  em  diversas  ilhas,  navegava 
para  a  colonia  de  Queensland,  onde  se  eífectuava  a  venda 
por  dez  libras  por  cabeça,  termo  medio.  Os  magistrados 
a  quem  o  doutor  fizera  a  declaração,  pensavam  que  elle 
estava  louco;  mas  procedendo  logo  ao  exame  do  brigue  e 
dos  seus  tripulantes,  acharam  que  não  era  assim.  Consta 
que  o  tribunal  condemnára  o  doutor  e  a  equipagem  do  na¬ 
vio  a  penas  severas. 


CAPITULO  III 


Leis  antigas  a  favor  dos  indígenas  —  O  viajante  Tavernier  —  Serviço  forçado  em  Angola 
e  serviço  livre  —  Informações  dos  antigos  governadores — Portaria  de  31  de  janeiro 
de  1839  abolindo  o  serviço  forçado  —  Sua  execução  —  Sua  annullação  —  Decreto  de 
3  de  novembro  de  1856  que  outra  vez  aboliu  o  serviço  forçado  —  Opposição  á  sua 
execução  — Portaria  de  22  de  setembro  de  1858  dirigida  ao  governador  geral  de 
Angola  ácerca  do  mesmo  decreto. 


O  governo '  portuguez  publicou  diversas  leis  em  beneficio 
dos  indígenas,  das  quaes  a  mais  importante  é  o  alvará  pro¬ 
mulgado  em  junho  de  1755,  que  libertou  de  todo  o  serviço 
forçado  os  indios  do  Brazil,  e  também  os  alvarás  de  1758, 
1761  e  1774  relativos  aos  escravos. 

A  execução  porém  d’essas  disposições  beneficas,  foi  sem¬ 
pre  contrariada  pelos  colonos. 

Como  circumstancia  attenuante  do  mal  que  os  portugue- 
zes  fizeram,  póde  referir-se  o  que  se  lê  na  obra  do  celebre 
viajante  francez,  do  século  xvn,  Tavernier,  o  qual  voltando 
da  Asia  para  a  Europa,  e  tocando  na  ilha  de  Santa  Helena, 
no 'tempo  em  que  os  hollandezes,  então  em  guerra  com  os 
hespanhoes,  haviam  devastado  a  mesma  ilha,  a  fim  de  que 
os  navios  dos  seus  inimigos  não  podessem  ali  achar  refres¬ 
cos,  diz,  fallando  d’esta  ilha: 

«II  y  a  quantité  de  citroniers  et  quelques  orangers,  que 
les  portugais  avaient  autrefois  plantés ;  car  cette  nation  a 
cela  de  bon,  que  là  ou  elle  est,  elle  tache  de  íaire  quelque 
chose  pour  le  bien  de  ceux  que  doivent  venir  ensuite  dans 
le  même  lieu1».  E  acrescenta,  que  os  hollandezes  faziam  o 
contrario. 


1  Tavernier,  Voyages,  tom.  2.°,  pag.  569, 
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O  serviço  forçado  dos  negros,  que  cm  Angola  se  deno¬ 
minava  serviço  de  carregadores,  tirou  a  sua  origem  da  idéa 
que  tinham  os  brancos,  de  que  lhes  era  licito  fazer  tra¬ 
balhar  as  indígenas  em  seu  proprio  proveito,  sem  lhes  pa¬ 
gar.  Este  abuso,  que  se  acha  prohibido  por  leis  expressas, 
ainda  não  está  extincto;  dá-se-lhe  porém  outra  denomi¬ 
nação. 

A  tenacidade  da  cobiça  tem  sophismado  a  lei.  E  é  a  mes¬ 
ma  tenacidade  que  pretende  que  o  serviço  dos  libertos  con¬ 
tinue  a  exigir-se  depois  do  dia  29  de  abril  de  1878. 

As  seguintes  paginas  mostrarão  a  natureza  de  tal  servi¬ 
ço,  e  o  que  tem  feito  o  governo  para  acabar  com  o  abuso. 

Na  colonia  de  Angola  existiam,  desde  tempos  antigos, 
duas  praticas  diversas;  a  saber:  uma,  que  foi  confirmada 
pelo  regimento  do  governador  de  Benguella,  dado  pelo  go¬ 
verno  em  30  de  setembro  de  1796,  o  qual,  no  seu  artigo  24.° 
dizia:  «A  mesma  integridade  observará  (elle  governador) 
com  os  negros  carregadores,  não  consentindo  em  que  os  ne¬ 
gociantes  os  tirem  por  força  aos  sobas,  mas  sim  lhes  peçam 
os  filhos  (os  súbditos),  e  se  convencionem  no  preço  das  car¬ 
gas,  procedendo  o  governo  a  satisfação  summaria;  porque 
sendo  a  boa  fé  o  principal  requisito  de  todo  o  commercio, 
é  preciso  que  aquella  qualidade  se  exemplifique  pelos  mais 
poderosos». 

E  n’esta  conformidade  se  fazia,  e  tem  continuado  a  fa¬ 
zer-se,  o  commercio  cbaquella  cidade  com  os  sertões  de 
Quilengues,  Caconda,  Bailundo,  Bihé  até  Loval  e  outros 
paizes ;  não  havendo  carregadores  forçados,  mas  fazendo-se 
os  ajustes  voluntariamente.  E  o  mesmo  acontece  em  Novo 
Redondo,  em  Mossamedes  e  nos  vastíssimos  sertões  adja¬ 
centes. 

No  Ambriz  e  no  Bembe,  tanto  o  transporte  de  fazen¬ 
das,  como  o  trabalho  nas  minas  e  outros,  têem-se  feito  por 
ajustes  livres. 

O  sr.  José  Baptista  de  Andrade,,  actual  governador  geral 
de  Angola,  e  que  foi  governador  do  Ambriz,  e  depois  dire- 
etor  dos  trabalhos  das  minas  do  Bembe,  participava  cVali 
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oíficialmcnte,  que  para  os  diversos  trabalhos  affluiam  os  ne¬ 
gros,  em  numero  superabundante,  e  que  ficavam  muito  con¬ 
tentes,  recebendo  de  salario  diário  80  a  100  bagos  de  coral 
falso,  do  valor  de  80  a  100  réis,  moeda  de  Angola,  equiva¬ 
lente  em  moeda  de  Portugal  a  50  é  63  réis. 

Ao  districto  do  Duque  dc  Bragança,  quando  foi  avassal- 
lado  em  1837,  concedeu-se  pelo  diploma  de  annexação, 
que  não  seria  obrigado  a  dar  carregadores  forçados.  E  no 
regimento  publicado  pelo  governador  geral  de  Angola  em 
16  de  agosto  de  1851,  para  a  administração  do  vastíssimo 
districto  de  Talla  Mugongo,  em  que  era  comprehendido  o 
território  de  Cassange,  determinou-se,  no  seu  artigo  21.°, 
que  ficava  expressamente  prohibido  ao  chefe  do  districto  o 
dar  carregadores,  não  podendo  elle  oppor-se  a  que  para  o 
serviço  de  carreto  os  negros  se  ajustassem  com  os  nego¬ 
ciantes. 

A  outra  pratica  que  existia  em  Angola  para  o  transporte 
das  mercadorias  dos  connnerciantes,  consistia  em  obrigar  os 
negros  livres  a  levar  ás  costas  as  cargas  de  fazendas  per¬ 
tencentes  ao  estado  e  aos  negociantes,  sendo  conduzidas 
da  cidade  de  Loanda  para  os  districtos  de  leste;  a  saber: 
Golungo  Alto,  Ambaca,  Pungo  Andongo,  bem  como  até 
Cassange  e  outros  sertões. 

Acerca  cVesta  pratica  oppressiva  escrevia,  em  maio  de 
1760,  o  governador  de  Angola,  Antonio  dc  Vasconcellos,  ao 
ministro  da  marinha,  o  seguinte:  «Os  negros  cada  vez  mais 
desamparam  as  próprias  terras  para  se  livrarem  das  conti¬ 
nuas  violências  dos  brancos  negociantes». 

E  em  data  de  30  de  julho  de  1767  escrevia  ao  mesmo 
ministro,  D.  Erancisco  Innocencio  de  Sousa  Coutinho,  que 
foi  um  dos  melhores  governadores  que  houve  em  Angola, 
o  que  se  segue,  referindo-se  a  uma  fabrica  dc  ferro  que  elle 
tratava  de  fundar  na  margem  do  rio  Luinlia,  perto  da  sua 
confluência  com  o  Lucalla,  no  sitio  a  que  deu  o  nome  de 
Nova  Oeiras. 

«Para  que  dure  e  se  augmente  a  fabrica,  é  de  conve¬ 
niência  que  seja  para  sempre  desterrado  o  torpe  e  injusto 
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abuso  do  fazer  trabalhar  os  negros  do  graça,  o  que  tem 
destrui  do  províncias  inteiras.  Eu  tenho  praticado  bem  di¬ 
versamente.  » 

Elle  dizia  mais,  que,  com  grandes  lucros  da  fazenda  publica, 
podia  dar-se  o  mais  excessivo  jornal,  que  nunca  imaginaram 
ter  os  negros,  de  80  ou  100  réis  por  dia,  moeda  provincial. 

E  também  que  o  reino  de  Angola  estava  sem  gente. 

O  ministro  da  marinha,  Francisco  Xavier  de  Mendonça 
Furtado,  respondia,  em  28  de  abril  de  1768,  o  seguinte: 

«O  mesmo  senhor  (el-rei)  louva  muito  a  v.  s.a  o  prohibir 
que  no  seu  real  serviço  se  empregue  gente  de  graça,  por¬ 
que  nunca  foi  de  sua  real  intenção  servir-se  de  gente  pobre 
sem  lhe  pagar  estipendio  para  a  sua  subsistência.  E  ordena 
que  não  só  para  o  mesmo  real  serviço,  mas  para  nenhum 
outro  de  particulares,  se  não  empregue  pessoa  alguma  que 
não  seja  paga  com  jornal  estabelecido  pelo  estado  commum 
da  terra;  recommendando-lhe  que,  com  a  maior  vigilância 
c  cuidado,  procure  examinar  c  cohibir  as  violências  que  se 
fizerem  n’esta  matéria,  procedendo  contra  qualquer  pessoa 
que  se  servir  de  gente  livre,  sem  lhe  compensar  o  trabalho 
com  a  paga  de  jornal  que  n’elle  vencer. » 

Que  d’esta  providencia  não  se  havia  tirado  o  resultado 
que  o  governo  da  metropole  desejava,  vê-se  em  uma  memó¬ 
ria  escripta  em  1782,  onde  se  lê  que  o  presidio  de  Ambaca 
não  tinha  então  a  terça  parte  da  povoação  que  antes  ti¬ 
vera,  devida  essa  diminuição  aos  roubos  e  violências  sofíri- 
das  pelos  povos,  e  feitas  pelos  brancos. 

Em  1791  o  governador  officiava  ao  governo,  queixando- 
se  das  violências  que  se  faziam  aos  negros,  levados  como 
carregadores  até  Cassange. 

O  capitão  general  de  Angola,  Antonio  de  Saldanha  da 
Gama,  que  depois  foi  conde  de  Porto  Santo,  em  uma  me¬ 
mória  que  mandou  ao  governo  em  1814,  dizia  o  seguinte 
referindo-se  a  Angola1: 

1  Esta  memória,  com  alguns  additamentos,  foi  impressa  em  Paris, 
por  Luiz  Antonio  de  Abreu  c  Lima,  depois  conde  da  Carreira. 
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« Não  faltam  elementos  naturaes  para  a  prosperidade  da 
agricultura  n’estes  paizes,  e  o  não  ilorecer  ella  attribuo 
cu  principalmente  á  causa  que  vou  dizer. 

«  O  commercio  da  escravatura  exigia  que  as  volumosas  e 
pesadas  fazendas  que  para  elle  serviam,  como  armas,  pol- 
vora,  gerebita,  zuartes,  etc.,  fossem  transportadas  da  capi¬ 
tal  a  enormes  distancias  do  sertão  ás  costas  dos  negros,  não 
havendo  aqui  outro  meio  dc  fazer  estes  ou  quaesquer  ou¬ 
tros  transportes.  Os  sobas,  ou  potentados  avassallados,  eram 
obrigados  a  fornecer  estes  carregadores,  que  recebiam  por 
este  serviço  uma  insignificante  retribuição,  pela  qual  espe¬ 
ravam  muitos  mezes,  e  ás  vezes  annos . . . 

«  Os  negros  odiavam  naturalmente  esta  servidão,  qu'e  os 
distrahia  das  suas  occupações,  e  lhes  occasionava  muitos 
incommodos,  um  penoso  trabalho,  mesquinha  e  tardiamente 
remunerado,  e  toda  a  sorte  de  vexações.  Por  isso  buscavam 
clles  evadir-se  a  este  penoso  dever  por  todos  os  meios  pos- 
siveis,  sendo  o  mais  usual  a  fuga,  que  effectuavam,  umas 
vezes  antes  da  requisição  e  na  previsão  d’ella,  e  outras 
mesmo  durante  as  suas  caravanas.  Ora,  como  necessaria¬ 
mente  o  numero  d’estes  carregadores  era  mui  grande,  bem 
póde  imaginar-se  qual  seria  a  rapida  progressão  decres¬ 
cente  da  população  que  estas  deserções  occasionavam  nos 
districtos  e  presídios  obrigados  a  similhantes  alcavalas  ou 
prestações  pessoaes;  as  quaes,  por  isso  mesmo  se  tornavam 
ainda  cada  vez  mais  duras  c  pesadas  á  população  diminuta 
que  ficava. 

«Escusado  parece  dizer  qual  seria  também  o  funesto  eífeito 
d’este  tributo,  dos  carregadores  sobre  a  agricultura,  que  fi¬ 
cava  privada  dos  braços  necessários  para  os  seus  trabalhos. 

«Esta  pratica  abusiva  deve  cessar  quanto  antes,  não 
obstante  as  queixas  e  opposições  dos  negociantes  de  An¬ 
gola,  os  quaes  se  amotinam,  e  julgam  o  commereio  perdido 
á  menor  alteração  que  se  intente  fazer  em  suas  rotinas. 
São  elles  quem  o  perderam,  pois  se  a  sua  impaciente  co¬ 
biça  os  não  impcllíra  a  irem  encontrar  os  negros  nas  suas 

terras,  seriam  os  negros  que  viriam  ter  com  elles;  como 
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acontece  nos  portos  da  costa,  fora  dos  nossos  domínios, 
aonde  a  noticia  da  chegada  de  um  navio,  attrahe  logo  todas 
as  nações  ou  tribus  vizinhas. 

«  Se  porém  a  rotina  prejudicial  e  mal  avisada  de  mandar 
as  fazendas  ao  sertão,  for  tão  forte  e  obstinada  que  não 
ceda  aos  dictames  da  rasão  e  do  proprio  interesse,  deverá, 
pelo  menos,  abolir-se  em  todo  o  caso  a  prestação  obrigatória 
de  carregadores,  e  deixar  este  negocio  ao  alvedrio  c  ajuste 
particular  dos  interessados,  bem  como  a  fixação  do  esti¬ 
pendio  dos  mesmos  carregadores,  que  até  agora  era  de- 
(140  réis  no  fim  da  negociação1. 

«Os  pretos  das  vizinhanças  do  rio  Dande,  onde  não  é  tão 
frequente  a  passagem  de  cargas,  e  que  por  isso  são  menos 
incommodados  com  requisições  de  carregadores,  já  trazem 
á  cidade  muitos  mantimentes  de  sua  própria  lavra,  e  o 
mesmo  fariam  os  do  Bengo,  Icolo,  Quanza,  etc.,  se  não 
fossem  tão  molestadas  e  perseguidos  com  aquella. 

«Tudo  finalmente  me  persuade  que  elle  é  o  maior  obstá¬ 
culo  que  impede  ifiestes  paizes  os  progressos  da  agricul¬ 
tura.  Ora,  muitos  productos  d’estes  podem  vir  a  ser  artigos 
importantes  de  exportação,  como  são  o  algodão,  o  café,  as 
especiarias,  alguns  mantimentos,  azeites,  anil  e  outros  gé¬ 
neros  poderiam  introduzir-se  e  cultivarem-se  com  vantagem, 
como,  por  exemplo,  o  tabaco,  o  cacau,  etc.» 

Em  janeiro  de  1839,  o  coronel  Fortunato  de  Mello,  que  ha¬ 
via  servido  quatorze  annos  em  Angola,  a  quem,  na  minha  qua¬ 
lidade  de  ministro  da  marinha  e  ultramar,  pedi  informações 
sobre  o  assumpto,  escreveu-me;  e  referindo-se  á  dita  memória 
do  capitão  general  Saldanha  da  Gama,  dizia  o  seguinte: 

«Que  era  exactissimo  o  que  se  referia  íbaquella  memó¬ 
ria;  que  centos  de  negros  desertavam  para  se  livrarem 
de  conduzirem  as  fazendas  dos  negociantes  de  Loanda  a 
distancias  enormes  de  alguns  mezes  de  viagem,  muitas 
vezes  acprrentados  pelos  pombeiros2,  para  lhes  não  fugirem, 

1  640  reis  de  Angola  ou  400  réis  do  reino. 

-  Pombeiros,  encarregados  das  negociações,  nos  sertões  ou  Pombe. 
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pois  que  o  pagamento  não  correspondia  de  modo  algum  á 
millesima  parte  dos  trabalhos  e  fadigas  por  que  passavam; 
que  para  isso  eram  os  carregadores  dados  aos  feirantes  (vulgo 
aviados),  pelos  capitães  móres  e  regentes1,  os  quaes  os  man¬ 
davam  buscar  por  soldados  ou  empacaceiros2;  e  que  os  re¬ 
gentes  chegavam  a  abusar  a  ponto  de  exigirem  2$000  réis 
de  gratificação  por  cada  um  carregador  que  davam.  Que 
isto  explicava  as  grandes  sommas  de  30  e  40:000  cruzados, 
adquiridos  em  dois  ou  tres  annos  por  alguns  regentes,  e  a 
rasão  da  diminuição  da  população.» 

Em  presença  d’estas  informações  antigas  e  modernas,  o 
governo  tinha  o  dever  de  destruir  um  tal  systema  de  iniqui¬ 
dade,  e  para  esse  fim  foi  expedida  a  portaria  do  teor  se¬ 
guinte  : 

«  Sendo  presente  a  Sua  Magestade  a  Rainha  a  violência 
e  vexação,  que,  desde  longos  tempos,  se  tem  feito  aos 
seus  súbditos  negros  dos  dominios  de  Angola,  obrigando- 
se  os  sobas  das  jurisdicções  dos  presídios  e  districtos,  a 
dar  aos  capitães  móres,  ou  regentes,  grande  numero  de 
homens  para  serem  distribuídos  aos  feirantes,  a  fim  de  car¬ 
regarem  para  os  sertões  gentios,  as  fazendas  que  ali  íam 
trocar  por  escravos,  cera  e  marfim,  fazendo  com  aquellas 
cargas  mui  longas  e  penosas  viagens,  e  isto  por  um  insi¬ 
gnificante  e  incerto  pagamento;  chegando  até  alguns  avia¬ 
dos  e  pombeiros  a  commetter  a  crueldade  de  levar  os  car¬ 
regadores  acorrentados  para  não  lhes  fugirem,  como  muitas 
vezes  faziam,  para  se  verem  livres  da  tyrannica  oppressão 
e  fadigas,  a  que  eram  destinados;  e  vendo  Sua  Magestade 
que  aquella  pratica,  alem  de  estar  em  inteira  opposição  com 
os  princípios  do  systema,  pelo  qual  actualmente  é  regida  a 
monarchia,  tem  produzido  o  pernicioso  eífeito  de  diminuir 
consideravelmente  a  população,  porque  muitos  negros  fal- 
leciam  n’aquellas  viagens,  outros  fugiam  durante  ella,  ou¬ 
tros  o  faziam  logoque  previam  que  seriam  nomeados  pelos 

1  Chefes  dos  districtos. 

2  Soldados  pretos. 
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seus  respectivos  sobas,  e  os  outros  só  voltavam  passados 
muitos  mezes :  ficando  assim  em  desamparo  as  suas  fami- 
lias,  e  distrahidos  da  agricultura  e  industria  centenares 
de  braços,  que  sem  aquelle  abuso  as  poderiam  fazer  pros¬ 
perar:  e  não  sendo  aquella  pratica  de  modo  algum  admis- 
sivel  boje,  ainda  quando  fosse  regulada  por  princípios  de 
equidade,  e  fundada  em  bases  mais  justas,  vistoque  se 
acha  expressamente  prohibido  o  odioso  trafico  da  escrava¬ 
tura,  que  a  dita  pratica  principalmente  facilitava:  manda 
a  mesma  augusta  senhora,  pela  secretaria  d’estado  dos  ne¬ 
gócios  da  marinha  e  ultramar,  que  o  governador  geral  de 
Angola  prohiba  aos  capitães  móres,  ou  regentes,  o  dar  um 
só  carregador  que  seja,  para  conducção  de  fazendas  ou 
quaesquer  objectos  de  commercio  para  fóra  dos  limites  dos 
domínios  portuguezes,  e  nem  mesmo  de  uns  para  outros  lo- 
gares  dentro  d’elles,  a  não  ser  para  transporte  de  objectos 
pertencentes  ao  estado;  devendo,  n’este  caso,  ser  pagos  os 
carregadores  pela  fazenda  publica,  pelos  preços  estipulados 
segundo  as  distancias;  e  que  faça  eífectivamente  respon¬ 
sáveis  os  ditos  capitães  móres,  ou  regontes,  pelo  cumpri¬ 
mento  d’essas  ordens,  castigando  com  todo  o  rigor  das 
leis  os  infractores;  entendendo,  que,  para  o  futuro,  fi¬ 
cará  ao  arbítrio  dos  negociantes  e  de  quaesquer  outros 
indivíduos  o  ajustar-se  com  os  negros  para  a  conducção 
de  suas  fazendas  ou  generos  de  uns  para  outros  pontos  das 
nossas  possessões,  sem  que  em  taes  occasiões  jamais  inter¬ 
venha  auctoridade  ou  força.  Sua  Magestade,  convencida 
igualmente  da  grande  utilidade  das  feiras  do  Dondo,  Beja 
e  Lucamba,  muito  recommenda  ao  dito  governador  geral, 
qne  quanto  antes  as  faça  reviver  e  ponha  no  seu  devido 
pé,  como  estiveram  depois  do  anno  de  1772,  a  fim  do  que 
os  negros  gentios  ali  possam  ir  vender  a  cera,  marfim  e 
outros  generos,  e  comprar  as  fazendas,  aguardente  e  mais 
objectos  de  commercio,  que  os  aviados  dos  negociantes  de 
Loanda  levavam  ás  suas  terras;  empregando  o  mesmo  go¬ 
vernador  geral  a  mais  escrupulosa  attenção  na  escolha  dos 
dircctores,  escrivães  e  almoxarifes  das  sobreditas  feiras,  c 


cie  modo  que  todos  os  commerciantes  ali  achem  segurança 
e  protecção,  quer  elles  sejam  ou  não  súbditos  de  Sua  Ma- 
gestade.  Paço  das  Necessidades,  31  de  janeiro  de  1839.= 
Sá  da  Bandeira . » 

Esta  disposição  do  governo  foi,  como  devia  esperar-se, 
muito-  mal  recebida  em  Angola.  Entretanto  o  governador 
geral  1  ordenou  que  se  cumprisse. 

Acerca  dos  effeitos  cVesta  portaria  nos  districtos  onde 
foi  executada,  dizia  o  capitão  das  tropas  de  Angola,  Fran¬ 
cisco  de  Salles  Ferreira,  em  uma  exposição  que  escreveu, 
que  achando-se  n’esse  tempo  destacado  no  presidio  de  Pungo 
Andongo,  vira  que  ali  concorriam  em  grande  numero  os 
negros  dos  sertões  do  Libollo,  de  Bailundo  e  do  Bihó,  que 
se  oífereciam  a  fazer  o  serviço  de  carregadores,  ajustando- 
se  voluntariamente  com  os  negociantes. 

Dizia  mais  o  dito  official  que,  no  anno  de  1850,  por  mo¬ 
tivo  de  guerra,  retiraram-se  precipitadamente  de  Cassange 
os  negociantes  de  Loanda  que  ali  se  achavam,  deixando  lá 
as  suas  mercadorias;  e  que  os  negros  livres  do  sertão  do 
Songo,  se  offereceram  a  transportar-llfas  para  Talla  Mu- 
gongo,  onde  aquelles  se  haviam  recolhido;  e  que  sendo 
acceita  a  offerta,  e  tendo-se  ajustado  o  preço  do  transporte, 
foi  este  effectuado  pelos  ditos  negros. 

Vê-se,  pelo  que  fica  exposto,  que  em  todos  os  vastos  ter¬ 
ritórios  que  constituem  os  governos  de  Benguella  e  de  Mos- 
samedes,  e  no  districto  do  Ambriz  e  no  Bembe,  isto  é,  ao 
sul  e  ao  norte  de  Loanda  e  do  curso  do  rio  Quanza,  se 
podem  obter  negros  para  o  trabalho  por  ajustes  livres;  e 
que,  a  leste  de  Loanda,  no  districto  de  Talla  Mugongo,  os 
sobas  não  eram  obrigados  a  dar  carregadores,  segundo  o 
artigo  21.°  do  regimento  do  mesmo  districto. 

Se  pois  é  certo  que  os  brancos  podem  obter  trabalho  por 
ajustes  voluntários  nos  territórios  situados  ao  sul  e  ao 
norte  e  a  leste  de  Loanda,  seria  absurdo  sustentar  a  asser¬ 
ção  de  que  n’esta  cidade  e  nos  districtos  ccntraes,  o  tra- 


1  O  vice-almirante  Noronha. 
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balho  sómente  se  pócle  obter  forçando  os  negros  a  presta-lo : 
asserção  esta  já  desmentida  pela  concorrência  a  Pungo  An- 
dongo  dos  negros  dos  sertões,  quando  esteve  em  execução 
a  portaria  de  31  de  janeiro  de  1839. 

Pouco  tempo,  porém,  durou  em  Angola  a  execução  d’csta 
portaria.  A  cobiça  e  os  interesses  individuaes  prevaleceram 
ainda  contra  o  direito  da  população  negra,  contra  a  justiça 
e  contra  os  interesses  públicos. 

Havendo-se  retirado  para  a  Europa  o  governador  geral 
que  a  fizera  executar,  foi  temporariamente  substituído  por 
um  conselho  de  governo;  o  qual,  no  mez  de  junho  de  1840, 
sob  o  pretexto  de  modificar  as  disposições  da  mesma  porta¬ 
ria,  fez-lho  taes  alterações,  que,  de  facto,  a  annullou,  so- 
phismando-a. 

Comprehende-se  que  gente  cobiçosa  e  interessada  abu¬ 
sasse  da  posição  que  temporariamente  occupava,  para  que 
impunemente  podesse  continuar  o  systema  de  extorsões 
praticadas  contra  os  negros;  mas  o  que  certamente  é  de¬ 
plorável  é,  que  o  governo  de  metropole,  por  sua  portaria  de 
10  de  outubro  de  1840,  désse  a  sua  approvação  áquelle 
attentado. 

Assim  continuaram  as  cousas  até  que,  em  3  de  novembro 
de  1856,  foi  publicado  um  decreto  da  rainha  a  senhora 
D.  Maria  II,  por  mim  referendado,  como  ministro  da  ma¬ 
rinha  e  ultramar,  cujo  preambulo  e  disposições  principaes 
são  as  seguintes: 

«Sendo  da  maior  justiça  que  quanto  antes  seja  abolida  a 
pratica  abusiva  que,  desde  antigos  tempos,  existe  em  uma 
parte  dos  territórios  que  formam  a  província  de  Angola,  e 
que  consiste  em  serem  obrigados  os  negros  livres  súbditos 
portuguezes,  a  um  penoso  trabalho  que  ali  se  denomina 
«serviço  de  carregadores»  ;  attendendo  a  que  o  direito  que, 
pela  carta  constitucional  da  monarchia,  pertence  a  todos  os 
portuguezes  sem  distincção  de  raça,  cor  ou  crença  reli¬ 
giosa,  de  poderem  dispor  do  seu  proprio  trabalho  e  da 
sua  própria  industria  pela  maneira  que  melhor  lhes  convier, 
deve  ser  mantido  aos  ditos  negros  livres;  attendendo  a 
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que,  longe  de  haver  lei  que  auctorisc  a  exigencia  d’estc  tra¬ 
balho  forçado,  uma  ordem  regia  havia  prohibido  terminan¬ 
temente,  em  1796,  que  se  exigisse  trabalho  algum  forcado 
dos  negros  dos  districtos  de  Benguella  e  outras  regiões;  a 
que  disposições  anteriores  haviam  ordenado  que  em  Angola 
ninguém  podesse  servir-se  de  gente  livre  sem  lhe  pagar;  e 
e  a  que  uma  portaria  de  31  de  janeiro  de  1839,  também  pro- 
hibia  positivamente  o  serviço  forçado  de  carregadores  em 
toda  a  extensão  da  mesma  província;  mas  sendo  certo  que 
o  abuso,  promovido  e  mantido  pela  cobiça,  e  exercido  em 
opposição  a  estas  soberanas  determinações,  tem  ali  annul- 
lado  o  referido  direito,  que  aos  ditos  negros  assiste  de  dis¬ 
porem  voluntariamente  do  seu  proprio  trabalho;  atten- 
dendo  a  que  o  argumento  que  se  tem  apresentado  para 
impedir  a  extinccão  de  similhantes  vexames,  de  que,  se  os 
negros  não  forem  obrigados  ao  serviço  de  carregadores, 
cessará  inteiramente  o  commercio  do  interior  da  província, 
assim  como  aquelle  que  se  faz  com  as  nações  independen¬ 
tes  dos  sertões,  é  um  pretexto  que  se  deve  considerar  da 
natureza  d’aquelles  que  sempre  foram  empregados  pelos 
defensores  do  estado  de  escravidão,  contra  os  adversários 
cVesta  iniquidade;  por  isso  que  em  todos  os  territórios  por- 
tuguezes  de  Angola,  aonde  se  não  exige  o  serviço  forçado 
de  carregadores,  encontram-se  negros  livres  que  volunta¬ 
riamente  se  ajustam  para  transportarem  as  fazendas  dos 
negociantes;  e  que  durante  o  tempo  cm  que  n’aquella  pro¬ 
víncia  esteve  em  execução  a  citada  portaria  de  31  de  ja-# 
neiro  de  1839,  concorriam  os  negros  a  ajustarem-se  volun¬ 
tariamente  para  o  transporte  de  cargas,  como  concorrem 
hoje  na  mesma  província,  e  para  o  mesmo  hm,  os  negros 
livres  do  Bilié,  do  Songo  e  de  mais  outros  logares;  e  como 
também  acontece  em  todos  os  territórios  que  I  ortugal 
possuo  em  Guiné  e  na  Aírica  oriental;  attendendo,  iinal- 
mente,  a  que  não  deve  por  mais  tempo  ser  tolerada  uma 
tal  violência,  que  ha  mais  de  um  século  tem  sido  estigma- 
tisada  por  diversas  auctoridades  zelosas  e  intelligentes  que 
tccin  funccionado  rfaquclla  província,  c  considerada  a  causa 
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dc  graves  males  para  o  desenvolvimento  do  progresso  da 
mesma  província;  conformando-me  com  as  consultas  do  con¬ 
selho  ultramarino  de  10  de  dezembro  de  1851  e  de  12  de 
setembro  cie  1854:  hei  por  bem  decretar  o  seguinte: 

«Artigo  l.°  Fica  abolido  e  prohibido  em  todos  os  territó¬ 
rios  da  província  de  Angola,  sem  excepção  alguma,  o  ser¬ 
viço  forçado,  ali  chamado,  serviço  de  carregadores. 

«Art.  2.°  Ficam  também  abolidos  todos  os  mais  serviços 
forçados  qualquer  que  seja  a  sua  denominação. 

«§  unico.  Não  são  comprehendidos  n’esta  disposição: 

«l.°  O  serviço  militar  e  os  serviços  a  que,  pelas  leis,  são 
obrigados  os  habitantes  do  reino  e  ilhas  adjacentes; 

«2.°  O  serviço  de  que  trata  o  artigo  3.°  cbeste  decreto; 

«3.°  O  serviço  dos  cômoros,  ou  vallados,  para  impedir  os 
estragos  das  innundaçoes,  ali  denominado,  serviço  de  bon- 
gues. 

«Art.  3.°  Ficam  também  obrigados  os  habitantes  dos  dis- 
trictos  e  presídios  da  província  a  concorrerem  para  o  ser¬ 
viço  de  construcção  e  reparação  das  estradas  dos  seus 
respectivos  districtos  com  o  trabalho,  que  não  exceda  em 
cada  anno  a  doze  dias  seguidos  ou  interpolados,  podendo 
presta-lo  pessoalmente  ou  por  substituição.» 

Em  presença  de  tão  positivas  disposições  legaes  contra 
o  abuso  de  se  exigir  dos  negros  trabalho  sem  ser  por  ajuste 
voluntário,  e  apesar  das  medidas  tomadas  para  que  elles  en¬ 
trem  no  goso  do  direito  constitucional,  que  lhes  pertence, 
de  poderem  dispor  do  seu  trabalho,  ainda  presentemente  o 
abuso  não  cessou,  se  bem  que  se  pratique  debaixo  de  outras 
denominações. 

O  que  fica  exposto  acerca  cbeste  assumpto,  é  um  exem¬ 
plo  das  difficuldades  que  se  oppõem  á  extineção  dos  abusos 
com  que  lucram  muitos  indivíduos  influentes. 

No  longo  praso  de  porto  de  trinta  e  cinco  annos,  isto  é, 
desde  janeiro  de  1839,  até  aos  fins  de  1873,  tem  ordenado  o 
governo,  por  muitas  vezes,  que  seja  respeitado  o  direito  que 
o  artigo  145.°  da  carta  constitucional  da  aos  negros  livres 
de  Angola,  como  o  dá  a  todos  os  portuguezes,  de  disporem, 
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como  quizercm,  do  seu  proprio  trabalho;  e  ainda  o  contrario 
abuso  não  está  extincto. 

Assim,  o  espaço  de  tempo  que  tem  decorrido,  para  que 
aquelle  unico  artigo  seja  executado  cm  beneficio  dos  ne¬ 
gros,  excede  a  quatro  vezes  o  espaço  de  tempo  que  decor¬ 
reu  desde  1826  até  1834,  isto  é,  oito  annos,  em  que,  por 
meio  das  armas,  conseguimos  estabelecer  em  Portugal  a 
mesma  carta  constitucional,  a  qual  contém  cento  e  qua¬ 
renta  e  cinco  artigos. 

Cumpre  ao  governo  fazer  executar  rigorosamente  o  de¬ 
creto  de  3  de  novembro  de  1856,  ao  qual  tem  sido  feita 
tenaz  opposição. 

A  respeito  d’aquelle  decreto,  dizia  uma  correspondência 
impressa  em  1859  o  seguinte:  «Com  um  golpe  imprudente, 
intempestivo  e  impensado,  matou-se  o  commercio,  a  pros¬ 
peridade  e  o  futuro  da  província  de  Angola». 

Asserção  errônea,  pois  que,  como  n’esta  mesma  colonia 
existe,  em  vários  districtos,  a  pratica  de  se  fazerem  ajustes 
voluntários  com  os  pretos  para  o  transporto  das  cargas  do 
commercio,  não  ha  motivo  justo  para  que  ao  mesmo  meio 
se  não  recorra  nos  districtos  onde  se  exigia  o  trabalho  for¬ 
çado.  É  sómente  o  interesse  individual,  que  quer  pagar  a 
quem  trabalha  menos  do  valor  do  mesmo  trabalho,  ou 
mesmo  nada,  como  muitas  vezes  succediá. 

Havendo  um  governador  geral  de  Angola  representado 
ácerca  das  diíficuldades  que  se  lhe  apresentavam  para  a 
execução  do  decreto  mencionado,  foi  expedida  a  seguinte 
portaria  : 

«Foram  presentes  a  Sua  Magestade  El-Rei  os  officios 
n.°  98  de  11  de  maio,  e  confidencial  n.°  20,  de  4  de  junho 
do  corrente  anno,  em  que  o  governador  geral  da  província 
de  Angola,  expondo  as  diíficuldades  que  tem  encontrado  na 
execução  do  decreto  de  3  de  novembro  de  1856,  que  abo¬ 
liu  o  serviço  forçado  dos  carregadores,  diíficuldades  que  o 
mesmo  governador  geral  attribuiu  a  uma  tenaz  reluctancia 
dos  pretos  ao  trabalho,  que  affirma  não  poder  nunca  ven- 
ccr-sc  sem  coacção ;  e  ser  a  origem  de  se  experimentar  um 
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sensível  desfalque  na  chegada  dos  generos  do  interior,  proce¬ 
dente  da  demora  das  cargas  no  caminho  do  Golungo  Alto  a 
Cassange,  por  falta  de  conductores,  pede  providencias  effica- 
zes,  e  solicita  do  governo  de  Sua  Magestade  uma  decisão 
caiegorica  sobre  este  assumpto,  declarando  que  o  paiz  não 
pode,  por  ora,  prescindir  do  emprego  dos  pretos  nos  trans¬ 
portes,  e  que  o  augmento  do  dizimo,  se  os  deixassem  entre¬ 
gues  á  sua  natural  indolência,  se  tornará  impossível  pela 
falta  de  meios  de  o  satisfazerem,  tendo  alem  dfisso  dado  já 
causa  a  alguma  emigração  para  os  sertões  não  avassallados. 

«O  conteúdo  dos  mencionados  officios  suscita  as  seguintes 
considerações : 

«l.a  Observando-se  o  que  se  tem  passado  na  província  de 
Angola  desde  a  publicação  do  decreto  de  3  de  novembro 
de  1856,  nota-se  que  a  repugnância  dos  pretos  ao  serviço 
de  carreto  se  mostra  mais  pronunciada  nos  districtos  cen- 
traes,  como  o  Golungo  Alto,  Ambaca  e  Pungo  Andongo, 
isto  é,  justamente  nos  logares  em  que  d’antes  os  pretos  eram 
forçados  a  fazer  esse  serviço,  e  onde,  em  consequência  d’esta 
obrigação,  os  antigos  regentes,  e  os  chefes  que  os  substi¬ 
tuiram,  lhes  faziam  as  maiores  extorsões,  e  praticavam  para 
com  elles  toda  a  sorte  de  violências,  com  o  fim  de  enrique¬ 
cerem  dentro  de  pouco  tempo;  recebendo  dos  negociantes 
que  tratavam  com  os  sertões,  avultados  prêmios  para  lhes 
fornecerem  os  pretos  carregadores,  a  quem  os  mesmos  ne¬ 
gociantes  obrigavam  a  longas  marchas,  carregados  com 
grandes  pesos  e  a  penosos  trabalhos,  e  de  ordinário  sem 
remuneração  alguma,  e  a  ficarem  frequentemente  muitos 
mezes  seguidos  ausentes  de  suas  famílias,  levando-os  ás 
vezes  até  Cassange  presos  com  correntes  ao  pescoço,  e  fa¬ 
zendo-lhes  outros  ultrajes,  de  que  muitas  vezes  se  lhes  ori¬ 
ginava  a  morte;  resultando  também  de  taes  violências  gran¬ 
des  emigrações  das  terras  portuguezas  para  as  dos  régulos 
independentes,  de  modo  que,  occasiões  houve  em  que  o  dis- 
tricto  de  Ambaca,  e  outros,  se  acharam  por  similhante  mo¬ 
tivo  quasi  despovoados;  o  que  tudo  consta  haver  succedido 
por  documentos  officiaes,  procedentes  de  alguns  dos  antigos 
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capitães  generaes,  taes  como  D.  Francisco  Innoccncio  de 
Sousa  Coutinlio  e  Antonio  de  Saldanha  da  Gama,  depois 
conde  de  Porto  Santo,  e  de  outros  governadores,  e  também 
por  diversas  memórias  de  particulares ;  e  é  seguramente  da 
lembrança  dos  actos  que  os  chefes  e  os  negociantes  prati¬ 
cavam,  e  do  receio  de  que  se  repitam,  que  provém  essa  re- 
luctancia  dos  indígenas  dos  districtos  centraes,  a  sujeita¬ 
rem-se  ao  serviço  do  carreto. 

«Ao  passo,  porém,  que  isto  assim  acontece  nos  menciona¬ 
dos  districtos,  succede  o  contrario  nos  outros  em  que  o  refe¬ 
rido  serviço  já  não  era  forçado  quando  se  publicou  o  decreto 
de  3  de  novembro  de  1856,  como  em  Benguella  e  seus  ser¬ 
tões,  onde  desde  1796  era  expressamente  prohibido  cons¬ 
tranger  os  indígenas  a  transportarem  as  mercadorias;  no 
districto  do  Duque  de  Bragança,  onde,  pelo  acto  de  annexa- 
cão  no  anno  de  1838,  se  estipulou  que  os  respectivos  sobas 
não  seriam  forçados  a  fornecer  pretos  para  aquelle  serviço ;  e 
no  vastíssimo  território  de  Talla  Mugongo,  em  que  também, 
pelo  regimento  dado  ao  respectivo  chefe  no  anno  de  1851, 
lhe  foi  expressamente  prohibido  conceder  carregadores. 
O  mesmo  se  verifica  nas  terras  do  Bembe  e  do  Ainbriz,  onde 
igualmente  não  existia  similhante  obrigação,  e  onde  não  é 
necessário  compellir  os  pretos  a  transportar  as  mercadorias 
dos  sertões  para  os  portos  limitrophes,  poisque  elles  se  pres¬ 
tam  a  isso  sem  difficuldades  por  ajustes  voluntários. 

«Assim  também,  do  mesmo  modo  que  antes  da  publica¬ 
ção  do  citado  decreto,  continua  a  fazer-se  na  cidade  de 
Benguella  e  nos  seus  sertões  um  commercio,  que  é  de  grande 
importância,  como  se  vê  nos  proprios  boletins  do  governo 
de  Angola,  bastando  citar  o  n.°  657  do  l.°  de  maio  do 
corrente  anno,  em  que  vem  o  mappa  da  exportação  cffei- 
tuada  pela  alfandega  de  Loanda  no  mez  dc  fevereiro  no 
valor  de  41:388^700  réis;  e  o  de  exportação  pela  alfandega 
de  Benguella,  no  mez  de  janeiro,  no  valor  de  51:161^561 
réis,  mostrando  uma  differença  de  9:772$561  réis  para  mais 
no  commercio  feito  no  territórios  de  Benguella  comparado 
com  o  que  se  fez  em  Loanda. 
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« 2.a  Não  são,  porém,  só  os  factos  observados  n’cstes  dis- 
trictos  que  demonstram  que  nem  sempre  o  trabalho  dos  pre¬ 
tos  é  effeito  da  coacção ;  poisque  nos  referidos  boletins  se  lê, 
que  os  pretos  do  concelho  de  Cazengo  são  mais  trabalha¬ 
dores  que  os  de  nenhum  outro;  que  agricultam  por  sua 
própria  conta,  ou  dos  maiores  proprietários,  como  forros ;  o 
que  significa  que  dão  dois  dias  de  trabalho  para  os  donos 
da  terra,  sendo  o  restante  da  semana  para  si,  pagando-lhes 
os  proprietários  o  dizimo ;  e  deixando-lhes  certa  quantidade 
dos  productos;  e  também  que  os  indígenas  do  Golungo 
Alto  vão-se  dando  á  cultura  do  algodão;  e  que  ainda  simi- 
lhantemente,  no  concelho  de  D.  Pedro  Y  (Bembe),  o  maior 
consumo  dos  generos  de  alimentação  feito  pela  forte  guar¬ 
nição  d’aquelle  ponto,  vae  animando  os  povos  para  o  desen¬ 
volvimento  da  respectiva  cultura.  E  o  governador  d’este 
districto  escrevia  em  31  de  dezembro  de  1857,  «que  os  tra¬ 
balhos  da  estrada  podiam  estar  muito  adiantados,  porque 
se  teriam  quantos  trabalhadores  indígenas  se  precisassem, 
pagando  de  jornal  a  cada  um  d’elles  100  bagos  de  coral», 
o  que  corresponde  a  uns  63  róis  fortes  por  dia. 

«Em  presença  de  taes  informações,  é  evidente  que  a  as¬ 
serção,  de  que  os  pretos  sempre  se  esquivam  ao  trabalho, 
não  tem  fundamento.  Se  assim  acontece  em  algumas  loca¬ 
lidades,  não  succede  o  mesmo  em  outras. 

«3.a  Convem  pois,  que  a  propensão  que  os  indígenas,  dos 
districtos  ultimamente  mencionados,  mostram  ter  para  a 
agricultura,  seja  aproveitada  e  desenvolvida  por  meios 
suaves  e  indirectos;  combatendo-se  ao  mesmo  tempo,  por 
outros  meios  da  mesma  natureza,  a  repugnância  que  os 
habitantes  de  outros  logares  parecem  ter  ao  trabalho,  quer 
seja  de  agricultura,  quer  de  carreto.  E  foi  isto  o  que  já  se 
teve  em  vista  na  promulgação  do  outro  decreto  de  3  de  no¬ 
vembro  de  1856,  que  ordena  o  augmento  do  imposto  sobre 
as  habitações,  impropriamente  chamado  dizimo ;  o  qual  im¬ 
posto  todavia,  ainda  assim  ficou  muito  moderado,  pois  que 
apenas  importará  cm  menos  de  1$100  réis  fortes  por  fogo, 
quando  chegue  a  epocha  de  se  cobrar  o  máximo  decretado; 
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emquanto  que  os  pretos  da  colonia  de  Natal,  que  não  estão 
mais  adiantados  em  civilisação  que  os  de  Angola,  pagam 
11  shellings  por  cabana  ou  fogo,  ou  2$475  réis  fortes; 
sendo  este  tributo  lançado  com  o  fim,  não  só  de  ampliar  os 
rendimentos  da  província,  mas  igualmente  de  crear  nos  in¬ 
dígenas  a  necessidade  de  trabalhar,  a  fim  de  produzirem  va¬ 
lores  sufficientes  para  pagar  o  imposto;  obtendo-se,  por  este 
modo,  também  o  augmento  das  producções  agrícolas  da  pro¬ 
víncia,  e  por  consequência  o  da  sua  riqueza. 

«4.a  Outros  meios  porém  se  poderiam  empregar  para  in- 
directamente  excitar  a  população  indígena  ao  trabalho,  com 
proveito  da  mesma  população,  taes  são: 

a)  Obrigar  os  sobas  e  dembos,  que  habitam  em  terras 
apropriadas  á  cultura  do  algodão,  a  apresentarem  annual- 
mente,  na  cabeça  do  respectivo  concelho,  e  em  dia  desi¬ 
gnado,  um  determinado  numero  de  arrateis  do  dito  pro- 
dueto,  em  proporção  do  numero  de  fogos  de  que  constas¬ 
sem  as  senzalas  suas  subordinadas;  e  esses  tantos  arrateis 
seriam  comprados  pelo  governo  da  província  por  um  preço 
remunerativo,  anteriormente  fixado  em  uma  tabella  orga- 
nisada  pela  junta  de  fazenda;  ficando  porém  livre  aos  in¬ 
dígenas  o  disporem  por  outra  forma  do  produeto  das  suas 
lavras;  comtantoque  a  quantidade  total  apresentada  por 
cada  soba  fosse  sempre  a  que  se  houvesse  fixado. 

b)  Permittir  que  em  logar  de  algodão  podesse  o  indí¬ 
gena,  conforme  as  localidades,  apresentar  outro  genero  de 
producção  agrícola  ou  mineira  da  província,  como  tabaco, 
arroz,  café,  gado,  ferro,  cobre,  enxofre;  devendo  os  equi¬ 
valentes  ser  designados  na  mesma,  ou  em  outra  tabella, 
feita  também  pela  junta  da  fazenda. 

«O  algodão  e  os  outros  generos  comprados  em  conse¬ 
quência  d’esta  medida,  seriam  vendidos  pela  junta  da  fa¬ 
zenda  em  hasta  publica,  e  o  seu  produeto  arrecadado  no 
seu  cofre. 

c)  Determinar  que  o  chefe  de  família  que  não  apresen¬ 
tasse  a  quantidade  designada  dc  algodão  ou  de  outro  pro¬ 
dueto,  seria  obrigado  a  trabalhar  para  o  estado  nas  estra- 


das  ou  na  agricultura,  dc  modo  que  o  valor  d  cssc  trabalho, 
fosse  equivalente  ao  dobro,  ou  triplo,  do  preço  por  que 
o  estado  devia  pagar  o  genero  que  o  chefe  de  familia 
tivesse  obrigação  de  apresentar;  sendo  para  este  fim  calcu¬ 
lado  em  100  réis  o  valor  do  jornal  de  cada  indígena. 

d)  Estabelecer  que  o  estado  poderia  ceder  a  particulares 
esses  dias  de  trabalho,  para  ser  empregado  na  agricultura, 
mediante  uma  compensação  equivalente  em  dinheiro,  cuja 
importância  deveria  ser  applicada,  parte  como  salario  para 
o  indígena,  e  parte  para  o  melhoramento  das  vias  de  com- 
municação  interna. 

e)  Introduzir  de  um  modo  suave  o  uso  dos  trajes  euro¬ 
peus,  determinando-se  que  os  sobas  e  macotas,  quando 
assistissem  ás  audiências  das  auctoridades  principaes  da 
província,  deveriam  apresentar-se  vestidos  á  europea,  e 
que  também  assim  andassem  vestidos  os  escravos  á  custa 
de  seus  senhores;  tudo  sob  pena  de  multa. 

f)  Persuadir  os  indígenas  mais  abastados  a  construírem 
casas  á  moda  europea  para  sua  habitação. 

g)  Activar  o  impulso,  já  dado  na  província  pelo  gover¬ 
nador  geral,  á  abertura  de  estradas  carreteiras  entre  diver¬ 
sos  pontos,  e  em  especial  aquellas  que  conduzem  aos  loga- 
res  de  embarque. 

h)  Eecommendar  aos  parochos  e  missionários  que  nas 
suas  praticas  procurem  convencer  os  indígenas  da  necessi¬ 
dade  do  trabalho,  c  da  conveniência  de  sc  vestirem  á 
europea. 

«5.a  Estes  meios,  e  outros  que  ainda  se  poderiam  offere- 
cer,  segundo  as  circumstancias,  deveriam  concorrer  para 
crear  necessidades  aos  pretos;  e  estas  trariam  a  necessidade 
dc  trabalharem.  É  comtudo  conveniente,  que  se  averigue 
com  cuidado,  quaes  são  as  occupaçoes  mais  exequíveis  c 
uteis  a  que  os  indígenas  devam  ser  incitados,  a  fim  de  se 
empregarem  para  este  effeito  os  mais  adequados  e  efficazes 
d’esses  meios;  na  intelligencia  de  que  só  de  taes  meios 
indirectos  sc  poderá  usar,  porque  seria  impossível  estabe¬ 
lecer  regras  para  obrigar  os  pretos  a  trabalharem  para  os 
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brancos,  ainda  pagando-lhes  estes,  sem  que  isso  desse 
occasião  a  uma  infinidade  de  abusos  da  força,  de  que  re¬ 
sultaria  a  oppressão  dos  indígenas,  e  a  sua  emigração, 
como  succedia  frequentes  vezes,  quando  elles  eram  força¬ 
dos  ao  serviço  de  carregadores. 

«6.a  Mas  para  que  se  possa  fiscalisar  a  execução  das  me¬ 
didas  que  ficam  indicadas  no  §  4.°  letras  a,  b,  c,  d ,  quando 
ellas  sejam  adoptadas,  e  para  os  fins  que  adiante  se  decla¬ 
ram,  conviria  alistar  todos  os  indígenas  dos  concelhos  do 
Golungo  Alto,  de  Ambaca  e  de  Pungo  Andongo  em  Com¬ 
panhias  de  guerra  preta,  ou  com  outra  denominação. 

«7.a  Quanto  ao  commereio  dos  sertões,  a  fim  de  que  não 
seja  interrompido,  poderão  tomar-se  as  seguintes  medidas: 

a)  Procurar  resolver  os  particulares,  senhores  de  escra¬ 
vos,  a  constituirem-se  em  sociedade  para  estabelecerem  o 
serviço  de  carreto,  empregando  os  seus  escravos  nas  cara¬ 
vanas  que  conviria  organisar,  como  abaixo  se  diz. 

b)  Formar  caravanas  destinadas  a  transportarem  cargas 
por  conta  do  estado,  entre  os  seguintes  pontos;  a  saber: 
l.°,  de  um  porto  na  margem  do  Lucalla  á  villa  de  Go¬ 
lungo  Alto;  2.°,  de  mu  porto  do  Lucalla  ao  logar  de  con¬ 
celho  de  Ambaca,  que  for  designado  pelo  governador 
geral;  3.°,  de  Cambambe,  ou  do  Dondo,  na  margem  do 
Quanza,  á  villa  do  Pungo  Andongo;  4.°,  d’esta  villa  a 
Cassange,  ou  a  um  logar  escolhido  na  margem  esquerda 
do  rio  Quango. 

«Organisar  um  serviço  de  transporte  em  carros,  entre 
Loanda  e  Calumbo,  e  dar  todo  o  impulso  á  construcção  das 
estradas,  desde  os  portos  do  Lucalla  á  villa  de  Golungo 
Alto  e  Ambaca,  e  de  Cambambe  ou  do  Dondo  a  Pungo 
Andongo,  e  d’ali  para  Cassange. 

«Pois  como  a  villa  de  Golungo  está  a  um  dia  de  jornada 
de  Aguas  Doces,  é  evidente  que  o  commereio  ha  de  obter 
grandes  vantagens  e  desenvolvimento,  logo  que  estejam  em 
estado  de  serem  transitadas  por  carros  as  estradas  que 
conduzem  da  dita  villa  de  Golungo  e  de  Pamba,  em  Am¬ 
baca,  aos  portos  do  Lucalla.  E  estas  estradas,  segundo  in- 
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formações  que  lia  n’cstc  ministério,  poderiam  facilmente 
estar  promptas  dentro  de  dois  annos,  com  o  trabalho  regu- 
ar  de  cem  homens  por  dia. 

c)  Ordenar  que  os  indivíduos  empregados* nas  caravanas 
sejam  detalhados  por  escala  pelos  chefes  das  companhias 
acima  referidas,  podendo  os  indivíduos  detalhados  dar  sub¬ 
stitutos  cm  seu  logar;  e  não  podendo  exceder  a  seis  dias  o 
tempo  de  marcha  de  cada  um  d’elles,  nem  a  64  arrateis 
o  peso  de  cada  carga;  e  devendo  dar-se-lhes  sempre  ajusta 
remuneração  do  seu  trabalho. 

«Esta  remuneração  será  de  150  reis  por  dia  para  cada 
indígena,  devendo,  alem  d’esta  quantia,  pagar  quem  os  em¬ 
pregar  mais  150  réis  para  o  estado  por  cada  um,  com 
applicação  ás  despezas  da  policia  das  caravanas,  sendo  o 
remanescente  para  as  obras  das  estradas. 

«Estas  quantias  serão  pagas  em  moeda  metallica,  e  adian¬ 
tadas  sempre  para  cada  viagem,  pelos  negociantes  que  en¬ 
tregarem  as  suas  cargas  á  auctoridade  para  esta  as  fazer 
transportar,  e  terão  uma  contabilidade  á  parte. 

«Não  se  pagará  emolumento  algum,  ou  gratificação,  pelo 
serviço  do  detalhe  e  reunião  dos  detalhados,  nem  aos  che¬ 
fes,  nem  aos  commandantes  ou  officiaes  das  companhias, 
ou  a  qualquer  outro  individuo. 

«Estas  caravanas  do  estado  deverão  partir  em  dias  certos 
dos  logares  designados,  levando  escolta  em  caso  de  neces¬ 
sidade. 

«Estas  caravanas  serão  supprimidas  á  medida  que  se  for 
abrindo  ao  transito  cada  uma  das  estradas  de  Golungo  Alto, 
Ambaca  e  de  Pungo  Andongo  aos  portos  do  Lucalla  e  do 
Quanza. 

d)  Simultaneamente  póde  estabelecer-se  o  serviço  de  bois 
para  carreto,  de  sorte  que  quando  as  caravanas  se  suppri- 
mirem  não  se  resintam  disso  as  necessidades  do  comincr- 
cio,  e  possa  mesmo  apressar-se  a  suppressão. 

e)  Como  é  de  esperar  que  cm  breve  tempo  se  poderá  dar 
grande  desenvolvimento  aos  trabalhos  que  ha  a  fazer  na  li¬ 
nha  terrestre  c  fluvial  dc  Loanda  a  Cassangc,  poisque  a 


auctorisação  pedida  ás  curtes  pelo  governo  de  Sua  Mnges- 
tade,  para  levantar  um  empréstimo  com  esta  applicação, 
já  foi  concedida  pela  camara  dos  senhores  deputados,  e 
sé-lo-ha  também,  sem  duvida,  pela  dos  dignos  pares  na  pró¬ 
xima  sessáo  legislativa,  muito  convirá  n’esse  intuito  esta¬ 
belecer  serviços  fiuviaes  desde  logo,  entre  Calumbo  e  Cam- 
bambe  e  os  portos  do  Lucalla.  Para  esse  fim  conta  o 
governo  mandar  para  Angola  um  ou  dois  barcos  de  vapor 
de  construcção  apropriada  para  navegarem  entre  aquelles 
pontos,  e  que  vão  até  Loanda,  quando  o  permittir  o  estado 
da  barra. 

«Estes  barcos,  alem  das  escalas  que  hão  de  fazer  nas  mar¬ 
gens  do  rio,  deverão  demorar-se  no  porto  de  Massangano 
para  receberem  passageiros  e  generos,  provenientes  do  con¬ 
celho  d’csta  villa  e  do  de  Cazengo,  ambos  banhados  pela 
parte  navegavel  do  Lucalla,  c  também  os  que  vierem  dos 
concelhos  de  Golungo  Alto  e  de  Ambaca,  que  distam  res¬ 
pectivamente  dos  portos  de  embarque  n’este  rio  tres  e  qua¬ 
tro  dias  de  jornada. 

«8.a  Parece  que  seria  de  muita  vantagem  o  estabeleci¬ 
mento  regular  doestes  serviços,  pois  consta  ifieste  ministé¬ 
rio,  por  informações  recebidas  no  corrente  anno,  que  alguns 
proprietários  de  Cazengo  já  fazem  conduzir  o  café  c  outros 
generos  de  sua  producção,  por  via  do  Lucalla  c  Quanza, 
para  Calumbo,  e  d’ahi  para  Loanda  pela  estrada;  obtendo 
por  este  meio  grande  economia.  O  transporte  faz-se  por 
terra  cm  dois  dias  desde  Aguas  Doces  e  a  margem  do  rio 
Luinha  até  Oeiras,  onde  embarcam  cm  canoas  ou  lanchas, 
algumas  das  quaes  chegam  a  7  toneladas  de  capacidade;  e 
affirma-se  que  se  não  aflluem  mais  cargas  ao  Quanza  é  por 
haver  falta  de  barcos. 

«9.a  As  recommcndações  que  vão  feitas  para  o  estabele¬ 
cimento  das  caravanas  e  do  serviço  de  carretos  por  bois 
mostram  quanto  é  notável,  que  havendo  quasi  dois  annos 
que  o  decreto  de  3  de  novembro  de  1856  foi  promulgado 
se  não  tenha  tomado  cm  Angola  arbítrio  algum,  a  fim  de 
não  se  paralysar  o  serviço  de  transporte  das  cargas  para  o 
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interior;  quando  6  certo  qiie  não  só  ha  ali  nina  quantidade 
muito  considerável  de  bois,  alguns  dos  quaes  são  ensina¬ 
dos  para  o  transporte  de  gente,  e  que  podiam  vantajosa¬ 
mente  ser  empregados  no  serviço  de  carreto,  como  se  faz 
na  índia  desde  tempo  immemorial ;  bem  como,  que  também 
ha  em  Angola  mais  de  60:000  escravos,  alguns  milhares 
dos  quaes  podiam,  sem  duvida,  ser  igualmente  empregados 
n’este  serviço,  com  proveito  de  seus  proprios  senhores,  que 
tirariam  de  tal  emprego  um  rendimento,  como  nos  outros 
paizes,  onde  ha  escravos,  se  tira  do  aluguel  d’estes. 

«Vendo-se,  pois,  que  nenhuma  diligencia  tem  sido  feita, 
para  se  aproveitarem,  como  meio  de  transporte  para  o  inte¬ 
rior,  recursos  tão  valiosos  como  os  mencionados,  que  exis¬ 
tem  na  própria  provincia,  não  pode  restar  duvida,  de  que 
os  interessados  nos  antigos  abusos  mantêem  a  esperança  de 
que,  em  relação  ás  disposições  do  decreto  de  3  de  novem¬ 
bro  de  1856,  ha  de  acontecer  o  mesmo  que  succedeu  com 
a  portaria  d’este  ministério  de  31  de  janeiro  de  1839,  a 
qual  aboliu  o  serviço  forçado  dos  carregadores,  e  que  tendo 
sido  executada  durante  algum  tempo,  foi  depois  sophismada 
por  um  governo  da  provincia;  do  que  resultou  voltarem  as 
cousas  ao  antigo  estado. 

«10.a  É  portanto  necessário  desvanecer  completamente  si- 
milhante  esperança;  e  procurar  que  desappareça,  para  sem¬ 
pre,  a  antiga  idéa,  de  que  aos  brancos  residentes  nas  colô¬ 
nias  portuguezas  da  África,  pertence  explorar  o  trabalho  dos 
indígenas  sem  lhes  darem  a  devida  remuneração.  E  neces¬ 
sário  que  a  auctoridade  publica  mantenha,  com  toda  a  fir¬ 
meza,  o  principio  de  que  nenhum  particular  pode  exigir  dos 
indígenas  serviço  algum,  sem  que  lh’o  pague  pelo  que  com 
elle  ajustar;  poisque  este  direito  c  garantido  pela  carta 
constitucional  da  monarchia  a  todo  o  portuguez,  qualquer 
que  seja  a  sua  naturalidade,  raça  ou  côr;  direito  que  já 
os  antigos  soberanos  d’cstes  reinos  haviam  declarado  per¬ 
tencer  aos  indios  do  Ilrazil  c  aos  negros  livres  das  colô¬ 
nias  portuguezas. 

«ll.a  Sendo  porém  certo  que  o  estado  tem  a  faculdade  de 
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obrigar  o  indivíduo  africano  a  um  serviço  temporário,  como 
se  pratica  na  Europa  cm  algumas  occasiõcs  excepcionaes, 
é  como  serviço  excepcional  e  necessário  ao  bem  do  estado, 
que  poderão  ser  tomadas  algumas  das  medidas  que  ficam 
indicadas;  porquanto,  se  é  com  effeito  da  maior  importân¬ 
cia  para  o  bem  estar,  civilisação  e  engrandecimento  da  pro¬ 
víncia  de  Angola,  que  os  seus  habitantes  de  raça  preta 
cheguem  progressivamente  a  um  estado  de  civilisação  igual 
á  dos  brancos  que  ali  residem,  não  é  também  menos  ur¬ 
gente,  por  outro  lado,  evitar  que  por  falta  do  commercio 
dos  sertões  se  attenuem  os  rendimentos  principaes  da  pro¬ 
víncia,  e  se  comprometia  por  essa  forma  o  serviço  e  a  or¬ 
dem  publica. 

«12.a  Quanto  aos  sobas  e  dembos,  que  acolherem  os  in¬ 
dígenas  que  hajam  abandonado  as  suas  senzalas  para  se 
subtrahirem  ao  pagamento  do  imposto  e  ao  trabalho,  cum¬ 
pre  que  esses  sobas  e  dembos  sejam  obrigados  a  entregar 
os  fugitivos,  impondo-se-lhes,  quando  o  não  fizerem  logo, 
uma  multa  adequada,  ou  as  penas  que  porventura  haja  esta¬ 
belecidas  em  antigos  editaes,  ou  outras  ordens  do  governo 
da  província,  por  darem  guarida  áquelles  que,  pela  fuga, 
defraudavam  as  rendas  do  estado ;  devendo  os  mesmos  sobas 
e  dembos,  vizinhos  dos  districtos,  ser  previamente  adverti¬ 
dos  de  que  assim  se  ha  de  praticar. 

«Tendo  pois  Sua  Magestade  em  especial  attenção  quanto 
o  governador  geral  da  província  de  Angola  expoz  nos  seus 
referidos  oíficios,  e  bem  assim  as  considerações  expendidas 
que  suscitou  a  leitura  dos  mesmos;  manda,  pela  secretaria 
d’estado  dos  negocios  da  marinha  e  ultramar,  commimicar 
ao  mesmo  governador  geral,  que  ha  por  bem  auctorisa-lo 
para  adoptar  c  publicar  as  providencias  que  forem  neces¬ 
sárias  sobre  o  assumpto  de  que  se  trata,  devendo  cingir-se 
nos  pontos  essenciaes  ao  que  fica  indicado  n’esta  portaria, 
e  dará  parte  successivamente,  por  este  ministério,  das  ordens 
que  expedir  a  tal  respeito,  e  do  resultado  das  mesmas  or¬ 
dens;  esperando  o  mesmo  augusto  senhor,  que  elle  gover¬ 
nador  geral  continuará  a  empregar,  como  até  agora  tem 
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feito,  todo  o  zelo  no  cumprimento  dás  suas  reaes  determi¬ 
nações,  em  assumpto  que  tão  recommendado  lhe  está,  e 
por  modo  que  se  consigam  os  benefieos  fins  do  decreto  de 
3  de  dezembro  dc  185G,  no  justo  interesse  dos  indígenas, 
sem  damno  grave  para  a  agricultura,  nem  para  o  com- 
mercio  interno,  cujo  augmento  e  prosperidade  Sua  Mages- 
táde  muito  deseja.  Paço,  em  22  de  setembro  de  1858.= 
Sá  da  Bandeira .» 


CAPITULO  IV 


O  serviço  de  bois  para  carga  —  Camellos  mandados  para  Angola  —•  Melhoramento  da 
condição  dos  libertos  — Regulamento  acerca  dos  vadios  — Importação  de  libertos — 
Trabalhadores  livres  assalariados  —  Colonia  de  Natal  —  Exemplo  para  a  África  por- 
tugueza  —  Ilha  de  Cey Ião  —  Culturas  em  Angola  —  Cereaes  — Creação  de  gado  la- 
nigero  —  Importância  do  valor  das  lãs  —  Civilisaçao  dos  negros  —  Republicas  do 
Haiti  e  de  Libéria  —  Trabalho  livre  dos  negros  —  Exemplos. 

• 

A  rccommendação  feita  na  precedente  portaria,  de  se 
empregarem  bois  para  o  carreto  das  fazendas,  cm  logar 
dos  negros  carregadores,  era  de  facil  execução;  poisque, 
na  mesma  provincia  de  Angola,  lia  animaes  d’esta  especie 
que  servem  para  montar.  E  como  nos  districtos  dc  Ben- 
guella  e  de  Mossamedes  ha  muito  gado  vaccum,  poder-sc- 
ía  ter  em  pouco  tempo  o  numero  que  fosse  necessário  para 
o  empregar  no  transporte  de  cargas,  como  se  pratica  cm 
muitos  paizes  da  África  ao  norte  e  ao  sul  do  equador,  e 
como  se  usa  na  índia. 

O  historiador  Castanheda  diz,  que  Bartholomeu  Dias  des¬ 
cobrindo  a  Aguada  dc  S.  Braz,  em  14SG,  depois  de  havei 
dobrado  o  cabo  da  Boa  Esperança,  achara  a  terra  mui  vi¬ 
çosa,  o  vira  bois  capados,  em  que  os  negros  andavam,  sendo 
albardados1. 

O  viajante  inglez,  F.  Galton2,  conta  em  um  livro  que 
publicou,  o  uso  que  fez  Festa  espccie  dc  transporte.  Desem¬ 
barcando  ellc,  no  anno  de  1851,  na  baliia  deWalfish,  ao  sul 
de  Cabo  Frio,  alem  do  limite  das  terras  portuguezas,  avan- 


1  Liv.  i,  cap.  iv. 

2  Viagem  de  Galton. 
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çou  para  o  interior  até  á  missão  evangélica  allcmã  de  Bar- 
men.  Alii  comprou  um  boi  para  montar,  c  quatro  para 
carreto,  alem  de  outros.  Dois  dos  bois  foram  carregados 
com  o  peso  de  130  e  135  libras  cada  um;,  e  outro,  que  de¬ 
pois  adquiriu,  carregava  150  libras. 

O  viajante  partiu  de  Barmen  na  direcção  do  norte,  e 
explorou  o  paiz  até  Ovampo,  região  que  está  próxima  ao 
grande  rio  Cunene,  a  cujas  margens  íam  commerciar,  se¬ 
gundo  ouvira,  alguns  sertanejos  portuguezes,  procedentes 
de  Bcnguella. 

N’esta  exploração  de  umas  cem  léguas  de  paiz,  gastou 
cincoenta  dias  na  sua  marcha  para  o  norte,  e  quarenta  no 
regresso,  andando  ibesta  ultima  4G0  milhas  inglezas;  sendo 
a  distancia  media  da  marcha  diaria  de  umas  9  l/%  milhas, 
o  que  corresponde  a  15  ou  16  kilometros. 

A  missão  de  Barmen  foi,  ha  poucos  annos,  invadida  pelos 
hotentotes,  vindos  do  sul,  os  quaes,  segundo  diz  Galton, 
tem  muitos  bois  para  montar  e  carregar. 

O  serviço  dos  bois  poderia,  ha  muito  tempo,  ter  substi¬ 
tuído  o  serviço  dos  negros.  Seria  porém  mais  caro,  porque 
haveria  de  comprar-se  o  gado,  e  se  este  morresse  seria  uma 
perda  para  os  seus  donos,  emquanto  que  os  negociantes  nada 
perdiam  com  a  morte  dos  negros  carregadors.  E  esta  é  uma 
das  rasões,  por  que  tem  continuado  a  abominável  pratica 
do  serviço  forçado.  O  mesmo  motivo  se  tem  opposto  a  que, 
para  o  carreto,  se  importem  cm  Angola  muares  do  Cabo  da 
Boa  Esperança  ou  das  ilhas  de  Cabo  Verde. 

No  anno  de  1839  fiz  transportar  das  ilhas  Canarias  para 
Angola  alguns  camellos  dos  dois  sexos,  os  quaes  ali  se  de¬ 
ram  bem,  emquanto  foram  bem  tratados,  e  reproduziram-sc ; 
c  com  elles  estabeleceu  o  governador  geral,  Pedro  Alexan¬ 
drino  da  Cunha,  um  serviço  regular  de  transporte  entre  a 
cidade  de  Loanda  e  Calumbo,  na  margem  do  rio  Quanza. 
Depois  da  retirada  d’este  zeloso  funccionario,  descuidaram 
o  tratamento  dhiquellcs  animacs  a  ponto  de  morrerem  todos. 
Assim  se  perdeu  um  ensaio  que  poderia  ter  sido  de  grande 
utilidade  para  a  colonia. 
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Na  portariq  transcripta  no  capitulo  precedente,  lia  disposi¬ 
ções  que  somente  podem  ser  applicadas  aos  libertos  que  pre¬ 
sentemente  existem,  e  que  em  29  de  abril  do  1878  hão  de  ficar 
completamente  emancipados,  e  aos  patrões  dos  mesmos  liber¬ 
tos  ;  e  ha  outras  que  deverão  ser  de  execução  permanente,  por¬ 
que  são  concernentes  á  civilisação  da  população  negra.  Será 
pois  necessário  que  o  governo  tome  de  antemão  algumas 
medidas  directas  e  indirectas,  que  conduzam  os  negros  li¬ 
bertos  a  adoptarem  alguns  dos  usos  da  gente  civilisada,  taes 
como  a  frequência  das  escolas  e  o  vestuário.  Então  o  desejo 
de  possuírem  os  objectos  precisos,  lhes  creará  a  necessidade 
dc  trabalharem  para  o  satisfazer.  Pessoas  que  tenham  vivido 
em  África  poderão  indicar  quaes  são  os  melhores  meios  para 
se  conseguir  este  fim.  Um  dos  mais  efficazes  para  desenvol¬ 
ver  a  civilisação  dos  negros  será,  $cm  duvida,  a  creação 
dc  muitas  escolas  primarias,  e  o  ensino  da  lingua  portu- 
gueza. 

Quanto  aos  libertos  que  existem  nas  colonias  é  necessário 
que,  sem  demora,  se  tomem  algumas  medidas  para  melhorar 
a  sua  condição;  a  qual,  segundo  informações  fidedignas,  ó 
péssima  em  alguns  logares,  taes  como  a  ilha  de  S.  Thomé, 
Deverá  fixar-se  o  numero  de  dias  de  cada  semana,  fora  o 
domingo,  em  que  os  patrões  possam  exigir  o  seu  trabalho,  o 
numero  máximo  das  horas  d’esse  trahalho,  segundo  elles  fo¬ 
rem  adultos  ou  menores,  e  o  espaço  de  tempo  que  devem  ter 
diariamente  para  as  suas  comidas  o  descanso.  Tambcm  se 
deverá  regular,  qual  o  vestuário  e  qual  a  sua  alimentação, 
tanto  cm  quantidade  como  em  qualidade,  que  os  patrões  de¬ 
verão  dar  aos  libertos,  e  o  que  diz  respeito  á  hygienc  das 
suas  habitações  c  tratamento  das  suas  moléstias.  Será  ne¬ 
cessário  designar  as  penas  correccionaes  que  por  faltas  po¬ 
derão  ser  impostas  aos  libertos  e  aos  patrões,  e  qual  a 
auetoridade  que  as  poderá  impor. 

Os  agentes  do  ministério  publico  deverão  velar  pela  exe¬ 
cução  dos  regulamentos,  requerer  providencias  para  esse 
fim,  e  informar  periodicamente  o  governo  da  metropolo  do 
que  oceorrcr  a  tal  respeito. 
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E  igualmcnte  necessário  que,  sem  demora,  e  com  toda  a 
attenção,  se  examinem  os  registos  dos  libertos,  para  n’elles 
se  dar  baixa  aos  que  tiverem  completado  o  praso  do  seu 
serviço. 

Ha  também  outro  regulamento  que  cumpre  fazer,  é  o 
relativo  aos  vadios;  mas  é  essencial  definir  bem  clara- 
mente  a  applicação  que  em  Angola  c  cm  S.  Thomé  e  Prin- 
cipe  e  nas  outras  colonias,  deve  ser  dada  á  palavra  vadio; 
attendendo  a  que  as  mulheres  negras  são  quem,  em  geral, 
se  occupa  da  agricultura  e  de  outros  misteres. 

E  esta  definição  é  muito  necessária,  para  que  se  não  re¬ 
pita  o  lacto  praticado  em  Angola  em  1840,  pelo  conselho  do 
governo,  que,  sopbismando  a  portaria  de  31  de  janeiro  de 
1839,  acima  referida,  incluiu  na  classe  de  vadios  a  maior 
parte  dos  negros  livrei  d’aquella  província. 

E  necessário  que  no  regulamento  relativo  aos  vadios  se 
determine  que  o  trabalho  que,  pelas  suas  culpas,  lhes  for 
arbitrado  pelos  juizes,  seja  sempre  executado  em  obras 
do  estado,  taes  como  em  estradas  e  pontes  ou  outras  ne¬ 
cessárias,  ou  cm  agricultura  por  conta  do  estado,  para  o 
que,  quanto  a  Angola,  se  poderia  destinar  o  bom  arimo  ou 
fazenda,  de  Camangoa,  perto  de  Cambambe,  pertencente  á 
fazenda  publica,  e  algumas  outras  propriedades. 

Deverá  prohibir-se  que  os  serviços  dos  vadios  sejam  ja¬ 
mais  prestados  a  particulares,  para  evitar  especulações,  e 
grandes  abusos,  que  se  podem  prever,  se  tal  concessão  se 
fizesse. 

Sendo  dada  inteira  execucão  ao  decreto  de  3  de  novem- 
bro  de  1856,  que  aboliu  toda  a  sorte  de  serviço  forçado,  c 
devendo  acabar,  em  29  de  abril  de  1878,  os  últimos  vestí¬ 
gios  do  estado  de  escravidão,  ficará  então  completamcnte 
extincto  o  elemento  servil  em  todas  as  colonias  portu- 
guezas.  Desde  esse  dia  todo  o  trabalho  de  qualquer  espe- 
cie,  será  ali  prestado  por  ajustes  voluntários,  como  se  pra-. 
tica  nas  colonias  do  Cabo  da  Boa  Esperança,  de  Natal,  da 
Serra  Leoa,  do  Senegal,  c  na  republica  de  Libéria. 

A  concessão  feita  pelo  artigo  2.°  do  decreto  de  10  do 
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dezembro  de  1836,  e  pelo  artigo  4.°  do  decreto  de  14  de 
dezembro  de  1854,  para  a  importação  do  libertos  nas  co¬ 
lônias,  caduca  no  dia  29  de  abril  do  1878,  como  se  aeba 
declarado  na  portaria  de  15  de  outubro  de  1870. 

Era  ella  uma  concessão  temporária,  destinada  a  durar 
emquanto  durasse  o  estado  de  escravidão  ou  existissem  li¬ 
bertos;  o  seria  incompatível  com  a  abolição  da  escravidão, 
porque  promoveria  o  commercio  cm  escravos  entre  as  tri- 
bus  independentes  do  domínio  portuguez,  do  mesmo  modo 
que  promovia  a  exportação  de  escravos  para  a  America;  c 
da  mesma  maneira  que  o  promovia  o  embarque,  em  navios 
francezes,  dos  chamados  trabalhadores  livres. 

E  isto  foi  levado  á  evidencia  pelo  apresamento  do  vários 
navios  que  transportavam  pretos,  que  haviam  sido  embar¬ 
cados  nos  portos  portuguezes  da  costa  oriental  da  África, 
entre  os  quacs  se  contava  o  Charles  et  George ,  facto  que 
deu  logar  aos  actos  de  prepotência  praticados  nas  aguas  do 
Tejo  pelo  governo  francez.  Sendo  para  notar,  como  acima 
se  disse,  que  este  mesmo  governo  reconheceu  depois,  que 
as  transacções  relativas  aos  chamados  trabalhadores  livres, 
eram  da  mesma  natureza  d’aquellas  que  se  praticavam  para 
obter  escravos,  e  que  produziam  iguaes  effeitos.  Foi  por  essa 
razão  que  as  prohibiu. 

O  governo  portuguez  não  poderia  renovar  aquella  con¬ 
cessão  sem  que  as  cortes  para  isso  o  auctorisassem ;  e,  nem 
elle,  nem  a  representação  nacional,  quereriam,  seguramente, 
concorrer  para  a  factura  de  uma  lei  tendente  a  perpetuar 
nos  sertões  africanos  o  trafico  da  escravatura;  e  cuja  exe¬ 
cução  havia  de  suscitar  reclamações  e  complicações  estran¬ 
geiras,  fundadas  nas  disposições  do  tratado  de  3  dc  julho 
de  1842,  bem  como  no  juizo  emittido  pelos  governos  bri- 
tannico  e  francez  ácerca  dos  chamados  trabalhadores  livres. 

Um  jornal  de  Loanda1,  diz,  que  na  actualidade  ali  se 
está  praticando  esta  sorte  de  trafico,  sendo  exportados  para 
S.  Thomé  muitos  negros  comprados  nos  sertões  para  esse  fim. 


*  O  Cruzeiro  do  Sul ,  cie  22  cio  setembro  cie  1575. 
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Cumpre  que  o  governo  tome  medidas  rigorosas  para  co- 
liibir  este  abuso. 

Tem-se  affirmado  que  os  negros  mio  se  prestam  ao  traba¬ 
lho  se  não  por  força.  Esta  asserção  gratuita,  que  se  pretendia 
fazer  passar  como  axioma,  data  dos  tempos  do  trafico  da 
escravatura.  Então  também  se  asseverava  que  a  escravi¬ 
dão  era  um  beneficio  para  os  pretos,  porque  os  livrava  de 
serem  mortos  por  aquelles  chefes  negros  que  nas  guerras 
os  faziam  prisioneiros.  E  dizia-se,  que  depois  de  serem  es¬ 
cravos  elles  recebiam  o  grande  beneficio  do  baptismo,  ha¬ 
bilitando-se  assim  a  poderem  ser  civilisados. 

Para  elucidação  d’estes  argumentos  será  util  transcrever 
aqui  o  que,  no  anno  de  1810,  escrevia  um  governador  das 
ilhas  de  Cabo  Verde,  ácerca  dos  povos  das  mesmas  ilhas. 

«E  verdade,  dizia  elle,  que  os  seus  habitantes  são  indo¬ 
lentes  e  preguiçosos,  mas  assim  o  são  em  todos  os  climas 
quentes,  aonde  a  natureza  tem  poucas  precisões ;  porém  esta 
natural  indolência  pode  ser  superada  com  a  instrucção  e 
eivilisaç.ão,  e  com  as  commodidades  que  experimentariam 
do  frueto  do  seu  trabalho,  e  quando  não  vivessem  oppri- 
midos,  com  um  regimen  permanente,  mercantil  e  quasi  des¬ 
pótico;  pois  entre  elles  corre  geralmente  este  axioma  «que 
é  melhor  estar  ocioso  e  não  ter  nada,  do  que  trabalhar,  para 
tão  pouco  não  ter  nada,  e  engordar  os  outros».  Elles  porém 
são  mui  dóceis  e  subordinados,  e  d’elles  um  bom  chefe,  hu¬ 
mano,  sabio  e  politico,  poderia  tirar  todo  o  partido1.» 

O  negro  recusa  trabalhar  quando  se  lhe  não  paga  o  seu 
salario,  ou  este  é  insufficiente,  e  quando  é  maltratado:  e 
n’este  caso  elle  conduz-se  como  o  europeu. 

Nas  próprias  ilhas  de  Cabo  Verde  está  a  demonstração 
de  que  os  indígenas  se  prestam  a  trabalhar  quando  se  lhes 
paga  devidamente.  Bastará  saber  que  á  ilha  de  S.  Vicente, 
onde  foi  extincta  a  escravidão,  affluem  de  todas  as  ilhas  para 
o  serviço,  trabalhadores  em  numero  muito  considerável. 

Se  cm  Angola  se  der  aos  negros  completa  segurança  das 

1  Antonio  Pussicli,  Memórias  sobre  as  ilhas  de  Cabo  Verde. 


suas  pessoas  e  propriedades,  tanto  áquelles  que  já  residem 
na  colonia,  como  aos  que,  vindo  de  terras  independentes, 
ali  se  quizerem  estabelecer,  então  lia  de  ali  succeder  o  que 
tem  acontecido  na  colonia  britannica  de  Natal,  aonde  tem 
concorrido  numerosas  tribus  dos  paizes  vizinhos,  procu¬ 
rando  segurança  e  protecção.  Assim  a  sua  população  tem 
consideravelmente  augmentado . 

A  maneira  como  se  tem  procedido  ácerca  d’csta  colo¬ 
nia  é  o  melhor  exemplo  que  Portugal  pódc  seguir,  para 
o  aproveitamento  dos  extensos  territórios  que  possue  em 
Guiné,  Angola,  Moçambique  e  Timor,  onde  existe  abun- 
dancia  de  braços  indígenas,  que  a  intelligencia,  combi¬ 
nada  com  o  capital  e  a  industria,  poderá  empregar  para 
obter  do  seu  trabalho  grandes  resultados.  Convirá  pois  re¬ 
ferir,  com  alguma  extensão,  as  circumstancias  d’esta  pos¬ 
sessão  britannica,  com  a  qual  os  territórios  portuguezes  tem 
grande  analogia,  quanto  ao  clima,  habitantes  e  produeçoes. 

Foi  Vasco  da  Gama  que,  na  sua  primeira  viagem  para 
a  índia,  descobriu  a  costa,  a  que  deu  o  nome  de  Terra  do 
Natal,  por  que  foi  no  dia  25  de  dezembro  de  1497  que  a 
avistou.  Os  portuguezes  nunca  ali  se  estabeleceram,  como 
também  o  não  fizeram  no  Cabo  da  Boa  Esperança;  sendo 
para  admirar  que  não  occupassem  esta  tão  importante  po¬ 
sição. 

Os  fazendeiros,  ou  boers,  descendentes  dos  hollandezes 
que  colonisaram  o  Cabo  da  Boa  Esperança,  descontentes 
com  as  auctoridades  inglezas  pelo  modo  como  foram  in- 
demnisados  pela  abolição  da  escravidão,  e  por  outros  mo¬ 
tivos,  emigraram  em  grande  numero  d’esta  colonia,  nos  an- 
nos  de  1836,  1837,  1838  e  1839,  levando  comsigo  os  seus 
grandes  rebanhos  de  gado.  E  depois  de  haverem  combatido, 
com  varia  fortuna,  contra  as  tribus  de  caíres  zulus,  esta¬ 
beleceram-se  cm  Porto  Natal.  Mas  d’ali  foram  expulsos  por 
tropas  inglezas.  E  clles,  retirando-se  para  o  interior,  occu- 
param  os  territórios,  cm  que  formaram  o  estado  indepen¬ 
dente  de  Transvaal,  ou  Republica  africana  austral,  e  o  es¬ 
tado  livre  do  Rio  Orange. 


Sob  o  dominio  britannico,  conservaram-se  cm  Natal  muitos 
dos  emigrados  boers,  aos  quaes  sc  juntaram  outros  emigra¬ 
dos  de  origem  britannica,  saídos  do  Cabo  e  da  Europa. 

Em  1843  o  território  de  Natal  foi  declarado  colonia  bri- 
tannica.  A  sua  situação  acha-se  entre  27°  40'  e  30°  40'  de 
latitude  austral,  e  tem  um  clima  quasi  tropical. 

A  população  d’ esta  colonia,  segundo  sc  calculava,  no  anno 
de  18G9,  era  de  200:000  indivíduos,  sendo  d’estes,  17:000 
brancos,  c  o  resto  negros,  pertencentes  ás  tribus  de  zulus 
e  a  outras  diversas,  muitas  das  quaes  são  possuidoras  de  nu¬ 
merosos  rebanhos.  Algumas  d’estas  vieram  acolher-se  á  pro¬ 
tecção  britannica  para  se  livrarem  das  guerras  que  tinham 
com  outras  tribus.  Foram  bem  recebidas  pelo  governo  co¬ 
lonial,  que  lhes  fez  concessões  de  terrenos;  e  ellas  ali  go- 
sam  de  perfeita  segurança. 

A  cultura  consiste  em  canna  de  assucar,  existindo  no  dito 
anno  n’esta  colonia,  mais  de  sessenta  engenhos  movidos  por 
vapor  para  o  fabricar,  e  a  sua  exportação  n’esse  anno,  subiu 
a  perto  de  150:000  quintaes.  Cultiva-se  também  o  algodão, 
o  café,  a  araruta,  o  trigo,  milho,  batatas,  etc.  E  segundo 
a  situação  das  terras,  assim  se  cultivam  as  plantas  dos  tró¬ 
picos  ou  as  das  zonas  temperadas. 

Em  1800  calculava-se  haver  na  colonia  15:000  cabe¬ 
ças  de  gado  cavallar,  mais  de  250:000  ovelhas  e  mais  de 
120:000  cabras.  A  exportação  de  lã  em  1809  subiu  a 
3.400:000  libras;  também  se  exporta  manteiga. 

Havia  na  colonia  numerosas  escolas,  e  na  cidade  de  Pieter- 
maritzburg,  sua  capital,  e  na  cidade  marítima  de  Durban, 
existiam  vários  estabelecimentos  de  beneficencia.  Em  1864 
foi  construída  uma  ponte  tubullar  de  ferro,  com  1:100  pés 
de  comprimento,  sobre  o  rio  Umgeni,  a  qual  custou  17:000 
libras  esterlinas. 

Ali  nunca  existiu  a  escravidão,  nem  ha  trabalho  for¬ 
çado  de  especie  alguma.  Para  os  serviços  ruraes  e  ou¬ 
tros,  offerecem-se,  por  ajustes  voluntários,  os  zulus  que  ha¬ 
bitam  a  colonia,  e  affluem  a  cila,  para  o  mesmo  fim,  nu¬ 
merosos  negros  das  tribus  independentes,  alguns  dos  quaes 
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provém  daquellas  que  vivem  nas  proximidades  da  bahia 
de  Lourenço  Marques,  tendo  por  isso  a  percorrer  oitenta  a 
cem  léguas  de  distancia;  e  depois  de  alguns  mezes  de  ser¬ 
viço,  voltam  para  os  seus  lares,  com  algumas  libras  ester¬ 
linas  que  ganharam. 

Ha  em  Natal  homens  brancos  que  fazem  negocio,  indo  ás 
terras  vizinhas  contratar  trabalhadores.  Os  do  paiz  dos  ba- 
zutos,  confinante  com  a  colonia,  sáo  levados  por  cllcs,  em 
ranchos  de  cincoenta  a  cem  de  cada  vez.  Os  ajustes  são  de 
ordinário  feitos  por  quatro  mezes. 

Em  novembro  de  1871,  segundo  dizia  o  jornal  da  locali¬ 
dade,  The  Natal  Mercury,  de  2  do  mesmo  mez,  os  salarios 
que  os  bazutos  venciam,  eram  de  20  shillings  no  primeiro 
mez,  de  25  no  segundo,  de  30  no  terceiro  e  quarto,  isto  é, 
4$500  a  6$750  réis,  ou,  por  dia,  de  150  a  225  réis. 

Em  agosto  de  1872,  o  sr.  F.  Vanzeller,  que,  por  ordem 
do  governo  portuguez,  havia  ido  á  republica  de  Transvaal, 
encontrou  no  caminho,  que  seguia  para  Natal,  uma  cara¬ 
vana  de  pretos  que,  de  mais  de  600  milhas  de  distancia, 
se  dirigiam  a  esta  colonia,  a  fim  de  ali  procurarem  traba¬ 
lho;  e  diz  que  é  grande  o  numero  de  pretos  que  fazem  a 
mesma  jornada  com  esse  destino1. 

No  curto  espaço  de  trinta  annos  tem  tido  a  colonia  de 
Natal  o  desenvolvimento  que  fica  apontado,  e  observe-se 
que  no  seu  território  não  se  exploram  minas  de  oiro  a  que 
se  possa  attribuir  um  tão  rápido  incremento,  como  suc- 
cedeu  na  Califórnia  e  na  colonia  australiana  de  Victoria. 

A  poucos  graus  de  latitude  ao  norte  de  Natal  está  a  pro- 
vincia  de  Moçambique,  que  ha  séculos  pertence  a  Portugal. 
Sabe-se  a  condição  cm  que  se  achava,  e  se  acha  ainda,  re¬ 
sultado  devido  principalmente  aos  monopolios  e  ao  estado 
de  escravidão  que  ali  existia,  e  ao  trafico  dc  escravatura, 
em  que  se  occupava  quasi  cxclusiv amente  a  cscaça  po¬ 
voação  branca  que  lá  residia,  c  que  em  grande  parte  era 


■i  Eelatorio  do  ministro  dos  negocios  estrangeiros ,  apresentado  ás 
eôrtes  cm  1873,  pag.  34. 
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adventícia.  A  este  respeito,  um  governador  de  Rios  de 
Sena1  (liojc  Zambezia2)  dizia  no  anno  de  1806  o  seguinte: 
«O  commercio  dos  escravos  em  Rios  de  Sena  é,  na  minha 
opinião,  uma  das  causas  da  decadência  d’esta  colonia». 

Também  na  ilha  de  Ceylão  existiam  monopolios,  e  o  traba¬ 
lho  obrigado  dos  indígenas,  mesmo  depois  de  haver  sido  con¬ 
quistada  aos  hollandezes  pelos  inglezes.  Ha  alguns  annos 
porém,  a  administração  britannica  aboliu  os  monopolios  e  o 
trabalho  forcado.  D’ahi  resultou  que  os  indígenas  têem  mos¬ 
trado  uma  disposição  progressiva  a  adoptarem  os  melhora¬ 
mentos  europeus  cm  agricultura  e  industria.  Grande  exten¬ 
são  de  terrenos  baldios  tem  sido  arroteada,  e  grandes  plan¬ 
tações  se  tem  feito  de  arvores  de  canella,  de  cafezciros, 
canna  de  assucar,  e  de  outras  plantas.  Faz-se  uso  n’aquella 
ilha  dos  elcphantes  para  alguns  serviços,  taes  como  os  de 
lavrar  e  gradar  as  terras  cultivadas,  transportar  grandes 
pesos,  e  vários  outros3. 

Em  Angola,  presentemente,  cultiva-se  a  ginguba  ou  men- 
doby,  o  café,  o  algodão,  fabrica-se  aguardente,  e  pode  fabrica- 
se  o  assucar.  A  cultura  de  cereaes,  que  produzem  bem  nas 
terras  elevadas  da  Huila,  Pungo  Andongo  e  outras,  poderá 
vir  a  ser  um  manancial  de  riquezas.  E  para  que  se  aprecie 
devidamente  esta  asserção,  bastará  dizer  que,  em  um  dos  úl¬ 
timos  annos,  perto  de  duzentos  navios  transportaram  cargas 
inteiras  de  trigo  da  Califórnia  para  Inglaterra.  E,  conside¬ 
rando  que  elles  tinham  a  navegar  pela  costa  do  Pacifico  até 
ao  estreito  de  Magalhães,  e  d’ali,  pelo  Atlântico,  até  Ingla¬ 
terra,  e  que  a  navegação  de  Angola  para  este  ultimo  paiz 
póde  fazer-se  na  terça,  ou  na  quarta  parte  do  tempo  neces¬ 
sário  aos  navios  procedentes  da  Califórnia,  e  que  o  custo  dos 
salarios  ó  muito  elevado  n’esta  parte  da  America,  poderá  en¬ 
trever-se  o  interesse  que  de  uma  tal  cultura  ha  a  esperar. 


1  Villas  Boas  Troão,  Estatística  da  capitania  de  liios  de  Sena. 

2  O  nome  de  Zambezia  foi  dado  a  esta  região  pelo  decreto  de  4 
de  fevereiro  de  1858,  por  mim  referendado. 

3  Baker,  Eiglit  Years  wanderings  in  Ceylon,  London,  1855. 
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Outro  ramo  importante  de  industria  agrícola  seria  a  da 
creaçâo  de  numerosos  rebanhos  de  ovelhas,  nas  ricas  pas¬ 
tagens  das  altas  planícies  da  Umpata,  Huila  e  outras,  a 
leste  da  serra  de  Chella;  isto  no  caso  de  ali  não  degenerar 
o  gado  lanígero. 

Mas  antes  de  se  emprehender  uma  exploração  industrial 
em  grande  escala,  pede  a  prudência  que  se  verifique,  se  é 
ou  não  exacto  o  que  um  viajante  fidedigno,  que  ha  poucos 
annos  visitou  o  território  da  Huila,  refere  acerca  das  ove¬ 
lhas  da  Europa,  que  para  ali  teem  sido  mandadas  ;  dizendo 
que  as  suas  crias  não  têem  lã,  mas  têem  pello,  como  a 
especie  ovina  indígena. 

r 

E  jjossivel  que  0  facto  citado  seja  devido  ao  clima  ou  a 
outras  circumstancias;  mas  também  pode  elle  ser  devido 
ao  cruzamento  das  ovelhas  europêas  com  carneiros  africa¬ 
nos. 

t 

E  certo,  porém,  que  0  auctor  da  Historia  da  Guiana  in- 
< jleza ,  diz  que  as  ovelhas  da  Europa,  para  ali  levadas,  não 
prosperam,  tanto  por  causa  do  calor  do  clima,  como  por 
não  comerem  bem  as  hervas  das  pastagens  ;  e  que  a  sua  lã  se 
torna  emmaranhada,  e  cáe  em  pouco  tempo,  sendo  substi¬ 
tuída  por  uma  sorte  de  pello  grosseiro;  que  um  ou  outro 
d’estes  animaes  conserva  a  lã,  mas  que  esta  se  torna  muito 
grosseira,  e  de  cor  escura;  que  as  crias  continuam  ateria 
durante  algum  tempo;  porém  que  não  engordam  como  na 
Europa  *. 

Acerca  d’esta  informação,  será  conveniente  observar, 
que  a  parte  cultivada  da  Guiana,  á  qual  0  auctor  se  refere, 
é  composta  de  terras  de  alluvião  pouco  elevadas  acima  do 
nivel  do  mar;  e  a  que  ella  está  situada  a  7  ou  8  graus  dis¬ 
tante  do  equador:  cm  quanto  que  os  territórios  da  Huila  c 
da  Umpata  são  altas  planuras,  e  estão  situadas  a  uns  15 
graus  de  latitude;  e  por  isso  o  sou  clima  é  diverso  do  da 
Guiana,  e  approxima-se  ao  da  Europa. 

Parece  pois  que  a  degeneração  da  raça  ovina,  que  se  diz 

1  Dalton,  The  History  of  British  Guiana,  vol.  ir,  pag.  478. 
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ter-se  cffectuado  na  TTiiila,  fora  o  resultado  do  cruzamento 
e  não  do  clima;  nem  o  mencionado  viajante  referiu  que 
não  era  d’estc  cruzamento  que  procedera. 

Ha  annos,  sendo  eu  ministro  da  marinha,  quiz  fazer  com¬ 
prar  no  Cabo  da  Boa  Esperança  um  rebanho  d’este  gado, 
mandando  d’ali  transporta-lo  para  Mossamedes  pela  fragata 
D.  Fernando,  na  sua  volta  de  Moçambique  para  Lisboa. 
Mas  adoecendo,  deixei  o  ministério,  e  não  foi  avante  o  pro¬ 
jecto. 

Dei  entretanto  algumas  ovelhas,  de  um  rebanho  meu,  ao 
tenente  coronel  Leal,  quando  embarcou  para  ir  governar 
Mossamedes;  e  constou-me  depois  que  algumas  d’ellas  fo¬ 
ram  levadas  para  a  Huila. 

Darwin,  na  sua  obra  celebre,  sobre  a  variação  dos  ani- 
macs  e  das  plantas,  diz  que  as  ovelhas  da  Europa  trans¬ 
portadas  para  paizes  tropicaes,  perdem  a  lã  dentro  em  pou¬ 
cas  gerações;  mas  acrescenta  também,  que  a  raça  merina, 
havendo  cuidado  na  escolha  dos  reproduetores,  se  tem  con¬ 
servado  quasi  pura  em  diversas  condições  da  sua  existên¬ 
cia  h 

As  ovelhas  que  dei  ao  tenente  coronel  Leal  eram  da  raça 
ingleza  chamada  Southdowns;  e  foi,  provavelmente,  a  ove¬ 
lhas  d’esta  raça  que  se  referia  a  indicada  degeneração. 

É  com  gado  ovino,  proveniente  do  Cabo  da  Boa  Espe¬ 
rança,  que  a  experiencia  se  deve  fazer,  o  qual  descende 
das  ovelhas  merinas  de  Hespanha,  que  foram  introduzidas 
n’aquella  colonia  durante  o  dominio  dos  hollandezes. 

Foi  da  colonia  do  Cabo  que  a  Australia  recebeu  as  pri¬ 
meiras  ovelhas,  d’onde  procedem  os  immensos  rebanhos  que 
lá  existem.  A  exportação  de  lã  é  de  muitos  milhões  de  quin- 
taes.  Esta  industria  tem  creado  fortunas  colossaes  dentro 
de  prasos  de  tempo  mui  curtos,  nas  colonias  australianas. 

Um  facto  que  mostra  como,  pela  creação  de  gado  lani- 
gero,  sò  pode  obter  em  pouco  tempo  um  lucro  considerável, 
affirma-se  haver  occorrido  em  Natal,  onde  um  pequeno  fa- 

1  Darwin,  TIi e Variation  of  Animais  and  Plants ,  vol.  n,  png.  25,  234. 
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zendeiro,  que  empregara  50  libras  esterlinas  n’esta  indus¬ 
tria,  realisára  em  tres  annos  203  libras  de  lucro  h 

Das  ilhas  da  Nova  Zelandia,  colonia  britannica  muito 
moderna,  já  se  exporta  grande  quantidade  de  lã,  prove¬ 
niente  de  rebanhos,  originários  da  Australia  e  do  Cabo  da 
Boa  Esperança. 

Resultados  similhantes  poderiam  esperar  os  emprchendc- 
dores  que  quizessem  aproveitar  as  pastagens  que  existem 
nas  regiões  interiores  do  districto  de  Mossamedes,  nas  quaes 
já  os  negros  indígenas  mantêem  numerosas  manadas  de  gado 
vaccum.  E  em  alguns  outros  territórios  de  Angola  se  pode¬ 
riam  obter  resultados  similhantes,  no  caso  d’ahi  se  crear 
bem  o  gado  lanígero. 

O  valor  da  lã  exportado  da  colonia  de  Cabo  da  Boa  Espe¬ 
rança,  segundo  os  mappas  estatisticos  publicados,  foi  em  1841 
de  49:000  libras,  e  em  1865  de  1 .600:000  libras  esterlinas,  nu¬ 
meros  redondos.  Assim,  este  valor  augmentou  trinta  e  quatro 
vezes  em  vinte  e  tres  annos ;  tudo  devido  ao  trabalho  livre, 
poisque  a  escravidão  foi  ali  completamente  abolida  cm  1838. 

Portugal,  possuindo  em  África  vastos  territórios  que,  du¬ 
rante  séculos  têem  sido  explorados  da  maneira  a  mais  in¬ 
fausta  e  oppressiva,  tem  o  dever  moral  de  procurar  diffundir 
os  benefícios  da  civilisação  europea  entre  os  povos  que  os 
habitam,  e  á  qual  os  chamam  os  direitos  que  a  carta  con¬ 
stitucional  lhes  outorga. 

De-se  aos  negros  completa  segurança  de  pessoa  e  proprie¬ 
dade;  faça-se  desenvolver  entre  elles  a  instrucção,  creando 
escolas  numerosas;  haja  seminários  em  que  se  habilite  um 
clero  indigena,  que  espalhado  entre  os  povos  possa  contri¬ 
buir  para  a  sua  civilisação;  abram-se  vias  de  communiea- 
ção  que  facilitem  as  transacções  commerciaes,  e  pelas  quaes 
a  força  armada  possa  marchar  sem  embaraço,  para  manter 
a  ordem  publica,  ou  para  repellir  aggressões  estranhas. 

Por  estes  meios  e  por  outros  que  se  empreguem,  -se  farão 
augmentar  as  necessidades  dos  indígenas ;  as  quaes  estimu- 

1  Bates,  Handbooli  to  South  África.  Lonclon,  1872,  pag.  57. 
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Iara  o  os  mesmos  a  buscarem,  pelo  seu  trabalho,  os  meios  de 
as  satisfazer. 

Mas  para  isto  se  poder  conseguir,  é  preciso  fazer  effectiva 
a  prohibição  de  que  os  brancos  continuem  a  explorar  o  ser- 
victf  dos  negros,  como  o  têem  feito  ha  séculos.  Sem  esta 
medida  serão  baldados  todos  os  esforços  que  um  governo 
benefico  queira  empregar. 

Que  o  negro  seja  pago  do  seu  trabalho  segundo  o  ajuste 
que  fizer,  como  se  pratica  em  Portugal,  e  achar-se-hão  tra¬ 
balhadores;  a  auctoridade  publica  não  deve  intervir  senão 
para  fazer  respeitar  o  direito  que  pertence  a  cada  um. 

A  nossa  legislação  colonial  tem  já  preparado  o  terreno 
para  a  civilisação  dos  negros,  abolindo  a  escravidão  c  o 
trabalho  forcado.  Alem  d’isto,  toem  sido  dadas  instituições 

3  7  9 

municipaes  aos  povos  africanos,  que,  se  até  agora  não  têem 
tido  o  resultado  vantajoso  que  d’ellas  ha  a  esperar,  são  com- 
tudo  um  elemento  de  uma  boa  organisação  social.  Têem-se 
ampliado  as  attribuições  das  juntas  geraes  das  provindas. 
Tem-se  dado  a  liberdade  á  imprensa.  E  varias  outras  me¬ 
didas  tem  sido  tomadas,  que  sendo  bem  executadas,  hão  de 
facilitar  a  obra  da  civilisação. 

^  9 

E  justo  e  conveniente  que  haja  negros  que  se  habilitem 
para  servirem  os  cargos  públicos. 

Não  se  póde  duvidar  de  que  as  raças  africanas  são  sus¬ 
ceptíveis  de  receberem  a  civilisação  europêa.  Existe  a  prova 
d’esta  verdade  nas  colonias  portuguezas,  onde  tem  havido, 
e  ha  presentemente,  pessoas  de  cor,  tão  civilisadas  como  os 
brancos  que  n’ellas  habitam.  Também  em  Haiti  a  civilisação 
tem  progredido.  E  no  estado  do  Libéria,  o  qual  tem  perto  de 
700  milhas  de  costa  marítima,  e  de  que  é  capital  a  cidade  de 
Monrovia,  cila  vai-se  desenvolvendo. 

Esta  republica  foi  fundada  no  anno  de  1816,  pela  sociedade 
americana  de  colonisacão,  com  o  intuito  de  estabelecer  ali  os 
escravos  emancipados  nos  Estados  Unidos.  Ha  n’ella  um  con¬ 
gresso  composto  de  duas  camaras,  e  um  presidente,  eleito  pe¬ 
riodicamente,-  c  tem  varias  instituições  similhantes  ás  da  mãe 
patria. 
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Em  1861,  dizia  a  seu  respeito  uma  importante  publica¬ 
ção  ingleza1  o  seguinte:  «Nos  últimos  quarenta  annos  o  pro¬ 
gresso  (Teste  povo  difficihnente  terá  sido  excedido  na  histo¬ 
ria  da  civilisação;  e  póde  dizer-se  com  verdade,  que  os  ne¬ 
gros  teem  desmentido  a  asserção  dos  pedantes  ethnologrcos, 
que,  allegando  a  sua  natural  inferioridade,  os  declaram  in¬ 
capazes  de  cuidarem  de  si  mesmos». 

E,  em  1864,  o  presidente  dos  Estados  Unidos  da  Ame¬ 
rica,  em  uma  mensagem  que  dirigiu  ao  congresso,  dizia: 
«Foram  trocadas  correspondências  officiaes  com  Libéria,  e 
por  ellas  podemos  avaliar  gostosamente  o  progresso  social 
e  político  d’aquella  republica». 

As  exportações  de  Libéria  consistem  em  assucar,  café, 
arroz,  ginguba,  araruta,  azeite  de  palma,  madeira,  oiro  em 
pó,  etc. 

N’esta  republica  de  pretos  não  ha  trabalho  forçado;  e  ha 
poucos  annos  era  ali  o  salario  do  trabalhador  livre  de  18  ou 
20  centésimos  do  dollar  por  dia,  o  que  corresponde  a  164  e 
180  réis;  e  uma  parte  d’estes  trabalhadores  eram  crumanos. 

Na  colonia  portugueza  de  Bissau  trabalham  os  manja- 
cos,  pretos  livres.  O  salario  de  cada  um  regulava  em  1848 
por  3  duros  por  mez,  segundo  informava  o  respectivo  go¬ 
vernador. 

Em  Serra  Leoa,  assim  como  nas  mais  colonias  inglezas, 
não  ha  trabalho  forçado.  Gente  de  diversas  tribus  indepen¬ 
dentes,  algumas  d’ellas  habitando  a  grandes  distancias  da 
dita  colonia,  concorrem  a  ella  durante  a  epocha  dos  tra¬ 
balhos,  para  os  quaes  se  ajustam  livremente.  No  anuo  de 
1848  existiam  na  cidade  de  Freetown,  capital  d’esta  colo¬ 
nia,  uns  5:000  crumanos,  que  viviam  em  bairro  separado. 

Ha  poucos  annos  foram  descobertas  minas  de  diamantes 
na  vizinhança  do  rio  Vaal,  limites  da  colonia  do  Cabo  da 
Boa  Esperança.  E  em  breve  a  cilas  concorreram  numero¬ 
sos  expeculadores,  provenientes  do  diversos  paizes  da  Aíri- 
ca,  Europa,  America  e  Australia;  e  os  grandes  salarios  por 


1  lhe  Quarterly  lleview .  Abril  1861. 
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cllcs  dados  aos  trabalhadores  attrahiram  ás  minas  uma  mul¬ 
tidão  destes,  pertencentes  a  difFerentes  tribus  de  hotentotes, 
koranas  o  cafres  das  próximas  e  das  remotas  regiões1.  Este 
é  mais  um  exemplo  de  como  cm  África  se  póde  obter  tra¬ 
balho  livre. 


1  The  Diamond  Diggings  of  South  África ,  by  C.  A.  Paytou.  Lon- 
clon,  1872. 


CAPITULO  V 


Ilhas  do  S.  Thomé  c  Príncipe  e  de  Fernando  Pó  —  Trabalhadores  ruraes  —  Crania¬ 
nos— Costa  de  Crou  —  Contratos  para  o  trabalho  — Custo  do  liberto  e  custo  do  cru- 
mauo  —  Libertos  existentes  nas  ilhas  portuguezas  —  Praso  do  seu  serviço  obriga¬ 
do  —  Tratado  de  3  de  julho  de  1842,  annexo  C  —  Concessão  feita  em  1853  para  o 
transporte  de  libertos  destinados  ás  ilhas  —  Tratamento  inhumano  dado  aos  liber¬ 
tos  _ Informações  officiacs  —  Urgência  da  extincção  da  classe  de  libertos  —  Receio 

infundado  de  crise  social  — Exemplos  estranhos  — Concessão  indicada  da  importação 
de  libertos,  inadmissível  e  desnecessária  —  Melhoramento  da  cidade  de  S.  Thomé 
Cabos  telegraphicos  —  Cultura  da  canelleira  e  da  araruta  —  Colonos  madeirenses 
para  S.  Thomé. 

As  ilhas  do  S.  Thomé  e  do  Príncipe,  pela  sua  situação  e 
circumstancias,  demandam  considerações  especiaes. 

Já  se  mostrou  que  nas  nossas  colonias  continentaes  afri¬ 
canas,  os  trabalhadores  náo  hão  de  faltar  quando  os  pro¬ 
prietários  lhes  pagarem  salarios  que  os  satisfaçam,  poisque 
aquclles  de  que  se  carecerem,  ou  se  acharão  nas  terras  por¬ 
tuguezas,  ou  virão  de  territórios  independentes,  como  já 
succede  na  Guiné  portugueza,  na  Serra  Leoa,  no  Cabo  da 
Boa  Esperança,  em  Natal  e  na  colonia  franceza  do  Senegal. 

E  isto  mostra  que  o  trabalho  forçado  não  é  necessário 
para  que,  no  continente  aíricano,  possa  piospciai  a  agii- 
cultura  e  a  industria;  o  que  também  é  demonstrado  pela 
exportação,  sempre  crescente,  de  produetos  do  seu  solo, 
como  algodão,  ginguba,  gergelim,  e  outros,  que  exigem  tra¬ 
balhos  agrícolas. 

Na  colonia  hespanhola  de  Fernando  Po,  os  trabalhos  do 
campo  são  feitos  principalmcnte  por  crumanos,  provenien¬ 
tes  da  costa  vizinha  a  Cabo  de  Palmas,  nos  limites  da  re¬ 
publica  de  Libéria. 
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Esta  ilha  c  a  de  Anno  Bom  foram  cedidas  por  Portugal 
á  Hespanha,  pelo  tratado  de  24  de  março  de  1778.  E  tendo 
o  governo  d’esta  potência  mandado  tomar  posse  de  ambas 
as  ilhas  no  mez  de  outubrt)  seguinte,  para  o  que  enviou 
uma  expedição  com  tropa  e  colonos,  aconteceu  fallecer 
dentro  de  pouco  tempo  parte  da  gente,  e  achando-se  con¬ 
sumidos  os  viveres,  houve  uma  insurreição  militar,  sendo 
o  governador  preso;  e  as  ilhas  foram  abandonadas  em  1781. 

A  condição  dos  indigenas  de  Fernando  Pó  era  tal  no 
principio  d’este  século,  que  o  governador  de  S.  Thomé,  Luiz 
Joaquim  Lisboa,  em  um  officio  que,  em  28  de  abril  de  1812, 
dirigiu  ao  ministro  da  marinha,  no  Pio  de  Janeiro,  dizia: 
«que  no  dia  20  de  junho  de  1810,  um  rico  negociante  inglez, 
chamado  Mac  Williams,  havendo  aportado  em  uma  escuna 
sua  áquella  ilha,  e  tendo  elle  desembarcado  com  cinco  ma¬ 
rinheiros,  em  sitio  deshabitado,  para  fazer  aguada,  foram 
todos  surprehendidos  e  aprisionados  pelos  indigenas,  os  quaes 
mataram  os  marinheiros  e  os  assaram  e  comeram,  esca¬ 
pando  o  dito  negociante,  por  ter  comsigo,  como  interprete, 
um  negro  da  costa  dos  Camarões,  vizinha  á  ilha,  por  meio 
do  qual  offerecêra  200  escravos,  se  lhe  dessem  sete  dias  para 
os  fazer  trazer  da  costa;  o  que  os  selvagens  concederam,  e 
que  a  mesma  escuna,  que  fugira  para  a  costa  logo  que  se 
deu  a  catastrophe,  transportára  d’ali  para  Fernando  Pó  os 
ditos  200  escravos». 

Achando-se  a  ilha  abandonada  pelos  hespanhoes,  e  tendo 
augmentado  muito  o  commercio  dos  inglezes  nos  grandes 
rios  do  golfo  de  Guiné,  nos  quaes  haviam  estabelecido  nu¬ 
merosas  feitorias,  fundaram  elles  uma  colonia  na  mesma  ilha, 
á  qual  deram  o  nome  de  Clarence.  E  a  esta  povoação,  cha¬ 
maram  os  hespanhoes  Santa  Izabel,  quando  a  ilha  lhes  foi 
restituida  pelo  governo  britannico. 

Segundo  uma  informação  que  tenho  presente,  já  no  anno 
de  1842  os  residentes  europeus  na  ilha  empregavam  os 
cranianos  para  os  trabalhos  ruraes  c  outros  serviços,  aos 
quaes  pagavam  em  fazendas  o  valor  do  jornal,  equivalente 
a  240  réis  por  dia. 
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Em  uma  carta  de  Madrid  dc  4  de  março  de  18G9,  es- 
cripta  por  pessoa  que  residira  alguns  annos  em  Fernando  Pó, 
diz-se:  «que  a  agricultura  dos  europeus  consiste  ali  na  pro- 
duccão  de  cacau,  café,  algodão',  milho,  hortaliças,  fructas, 
etc.,  e  que  idestes  trabalhos  se  empregam  os  crumanos  con¬ 
tratados  por  dois  annos;  que  estes  jornaleiros  são  muito  bons, 
e  que  com  elles  se  tem  feito  excedentes  propriedades  11’aquella 
ilha,  as  quaes  sao  uma  prova  do  muito  que  se  pode  fazer  em 
tâo  fértil  paiz;  o  que  os  brancos  sao  necessários  para  esti¬ 
mular  e  dirigir  os  trabalhos  dos  negros;  considerando-se  ali 
que  a  proporção  conveniente  é  a  dc  um  branco  para  dez  ne¬ 
gros.  Não  ha  11’esta  ilha  escravos  nem  libertos». 

Diz  outro  informante,  que  os  crumanos  são  ageis  c  ro¬ 
bustos,  e  que  trabalham  muito  mais  que  quaesquer  outros 
negros  de  África. 

A  costa  de  Crou 1  começa  no  rio  dc  Baffa,  ou  no  rio  de 
Sanguim,  e  estende-se  até  ao  rio  dc  Badu,  ficando  toda  ao 
oeste  de  Cabo  de  Palmas ;  as  principaes  povoações  dos  cru¬ 
manos,  e  onde  se  contratam,  são:  Gran-Setre,  King  Wil- 
liarn  Town,  e  outras. 

Ajustam-se  facilmente  para  0  serviço  de  mar  e  de  terra. 
Muitos  vão  trabalhar  a  Serra  Leoa.  Em  Fernando  Pó  havia 
mais  de  3:000,  e  também  os  ha  na  colonia  franceza  do  rio 
Gabão,  e  nas  feitorias  europêas,  estabelecidas  nos  numerosos 
rios  que  desembocam  no  golío  de  Guiné.  Calculava-se,  ha 
poucos  annos,  que  se  achavam  em  serviço  dos  europeus,  na 
costa  e  ilhas,  de  15  a  20:000  individuos  d’esta  raça. 

N’aquellc  tempo  os  ajustes  na  costa  de  Crou  faziam-se 
sem  difficuldade.  Aquelles  que  se  destinavam  para  a  ilha 
hespanhola,  deviam  ser  feitos  em  conformidade  com  o  que 
se  achava  disposto  no  regulamento  publicado  em  Santa  Iza- 
bel  no  arino  de  18GG,  e  intitulado  Instrucciones  que  con- 
vienen  observar  los  comandantes  de  los  buques  de  transportes 
com  destino  a  la  contratacion  de  crumanes  para  la  isla  de 
Fernando  Poo. 


1  Castilho,  lloteiro  da,  cosia  Occidental  de  África ,  tom.  x,  pag.  305. 
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Quando  sc  tratar  de  ajustes  d’esta  sorte  de  trabalhado¬ 
res  para  as  i  lhas  portuguezas,  será  bom  que  se  tenham  em 
vista  aquellas  instrucçoes;  e  que  um  pequeno  navio  de 
guerra  portuguez,  commandado  por  um  official  habil  e  pru¬ 
dente,  seja  encarregado  de  vigiar  este  serviço  e  transacçoes, 
a  fim  de  dar  garantias  aos  colonos  e  aos  trabalhadores,  de 
que  os  contratos  hão  de  ser  executados  pontualmente. 

Os  prasos  dos  ajustes,  são  regularmente  de  dois  annos, 
alguns  estendem-se  até  cinco  annos,  mas  não  mais;  e  quanto 
aos  preços,  attende-sc  á  robustez  dos  indivíduos  engajados, 
sendo  de  8  e  de  6  pezos  por  mez,  e  mais  uma  ração  diaria  de 
arroz  de  libra  e  meia,  e  pagas  as  passagens  de  ida  e  volta. 

O  trabalho  diário  é  de  sol  a  sol,  com  excepção  de  todos 
os  domingos,  tendo  descanso  de  duas  horas  por  dia  os  que 
trabalham  em  terra,  e  o  seu  salario  diário  pódc  calcular-se 
de  200  a  300  réis. 

Segundo  as  instrucçoes  mencionadas,  estes  contratos  são 
feitos  cm  nome  do  governo  de  Hespanha.  O  governador  de 
Fernando  Pó  distribue  depois  os  engajados  para  o  serviço 
de  mar  e  de  terra. 

Os  crumanos  empregam-se  em  Guiné,  como  os  cabindas 
na  costa  de  Angola,  o  como  na  nossa  Península  o  fazem  os 
gallegos  e  asturianos,  que  sáem  do  seu  paiz  para  trabalha¬ 
rem,  c  voltarem  a  ellc  com  o  dinheiro  que  ganharam. 

No  anno  de  18G5  uma  companhia  ingleza  possuia  em  Fer¬ 
nando  Pó  vastos  terrenos,  tendo  400  hectares  em  cultura, 
da  qual  tinha  tirado  grandes  lucros,  e  empregava  crumanos. 
Fila  tem  concorrido  para  o  augmento  dos  rendimentos  pú¬ 
blicos  da  colonia,  que  tem  sido  muito  considerável. 

No  referido  anno  existia  também  na  ilha  do  Príncipe  a 
associação  de  Pcdronho,  Sharhawks  e  Marsins,  que  empre¬ 
gava  crumanos  na  cultura  da  roça  Sundú,  pertencente  ao 
primeiro  dos  tres  associados,  o  qual  era  um  dos  proprietá¬ 
rios  principaes  da  ilha.  Estes  trabalhadores,  em  numero  de 
quarenta,  faziam  tão  bom  serviço,  que  outros  proprietá¬ 
rios  da  mesma  ilha  mandaram  contratar  alguns  á  costa  de 
Crou. 
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Um  funccionario  publico1,  cpic  em  1865  residia  na  ilha 
do  Príncipe,  escrevia  n’esse  anno  o  seguinte:  «Que  no  es¬ 
paço  de  tres  mezes  haviam  chegado  á  mesma  ilha  noventa 
crumanos,  e  que  os  proprietários  estavam  satisfeitos  com  o 
seu  serviço,  porque  trabalhavam  muito  mais  de  que  os 
escravos,  e  que  os  ajustes  com  ellcs  haviam  sido  feitos 
para  servirem  tres  annos,  sendo-lhes  pagos  os  transportes 
de  ida  e  volta  entre  as  suas  terras  e  a  ilha». 

Em  1866  o  mesmo  funccionario  escrevia2,  que  na  ilha 
de  S.  Thomó  os  libertos  haviam  assassinado  cinco  ou  seis 
donos,  ou  feitores  das  roças. 

Ellc  comparava  o  custo  do  trabalho  de  um  liberto  com 
o  de  um  crumano.  O  primeiro,  que  havia  sido  escravo,  com¬ 
prado  em  Angola,  custava  em  S.  Thomó,  pelo  menos,  20  li¬ 
bras  (90í)000  róis);  e  o  segundo  custava,  alem  do  salario, 
a  importância  de  duas  passagens,  ou  4  libras  (18^000  réis): 
c  calculando  detalhadamente  o  custo  do  trabalho  do  liberto 
e  do  crumano,  em  um  praso  de  tres  annos,  concluía  que  a 
despeza  diaria  feita  pelo  cultivador  seria,  com  o  liberto  de 
50  róis,  e  com  o  crumano  de  73  róis,  differença  23  réis; 
devendo  attender-se  a  que  o  trabalho  d 'este  é  muito  supe¬ 
rior  ao  d’aquelle. 

E  observava  que  o  pequeno  proprietário  que  quizesse  come¬ 
çar  uma  plantação,  bastava-lhe  ter  a  importância  de  dez  pas¬ 
sagens  ou  90;>000  róis  para  ter  dez  crumanos;  e  que  para 
ter  dez  libertos  precisaria  de  900;>000  réis,  quantia  de  que 
pagaria  juros. 

1  Este  funccionario  era  o  sr.  Francisco  de  Lcneastre,  que  poste- 
riormente  redigiu  a  excellcnte  folha  intitulada  Correio  Ultramarino, 
na  qual  defendia  o  direito  que  tem  o  negro  de  dispor  do  seu  proprio 
trabalho,  e  em  que  combatia  energicamente  a  pretenção  de  se  poder 
exigir  o  serviço  forçado  alem  do  dia  29  de  abril  de  18  ( 8,  que  se  acha 
fixado  para  elle  acabar.  Os  primeiros  numeros  que  conheci  da  referida 
folha,  foram-me  mandados  pelo  seu  illustre  redactor  no  tempo  em  que 
eu  preparava  este  escripto;  e  aproveito  a  occasião  para  lhe  agrade¬ 
cer  o  favor. 

2  Bevolução  de  Setembro  de  3  de  dezembro  de  18G5,  artigo  assi- 
guado  com  as  iniciaes  F.  de  L. 
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Em  1860,  escrevia  ela  ilha  do  Príncipe,  um  dos  interes¬ 
sados  na  cinpreza  da  roça  Sundú  o  seguinte: 

« Considerando  sómente  o  interesse  privado  do  colono, 
seria  melhor  para  elle  empregar  trabalhadores  livres  aqui, 
onde  podem  obter-se  abundante  c  discretamente  baratos, 
do  que  empregar  escravos,  os  quaes:  l.°,  não  fazem  a  de¬ 
cima  parte  do  trabalho  que  faz  um  homem  livre;  2.°,  que 
obrigam  o  colono  a  gastar  um  capital,  o  qual,  se  fosse  em¬ 
pregado  no  commcrcio,  poderia  pagar  uma  boa  parte  das 
despezas  da  empreza. » 

O  que  fica  dito,  mostra  que  os  cultivadores  da  ilha  de 
S.  Tliomó  podem  contratar  crumanos  para  os  seus  traba¬ 
lhos,  como  o  teem  feito  os  cultivadores  de  Fernando  Pó,  al¬ 
guns  da  ilha  do  Príncipe,  os  da  Serra  Leoa  e  de  outros  lo- 
gares. 

Os  libertos  que  existem  nas  duas  ilhas  devem  ter  concluí¬ 
do,  pelo  menos  o  maior  numero  d’elles,  o  praso  de  tempo 
que  tinham  obrigação  de  servir  como  libertos.  E  por  isso 
teem  direito  á  sua  liberdade  completa.  Pelo  que  é  neces¬ 
sário-  que  o  governo  da  metropole  faça  com  que  as  auctori- 
dades  locaes  não  descuidem  o  cumprimento  dos  deveres  que 
teem,  de  fazer  dar  a  liberdade  aos  que  a  ella  teem  direito. 

E  isto  é  tanto  mais  necessário,  quanto  que,  ha  annos,  suc- 
cedeu,  que  uma  porção  dos  escravos  capturados  em  navios 
negreiros,  que  por  decisão  da  commissão  mixta  luso-bri- 
tannica  de  Loanda  haviam  sido  mandados  para  a  ilha  de 
S.  Thomé,  para  servirem  como  libertos,  durante  sete  an¬ 
nos,  na  conformidade  do  annexo  C  ao  tratado  de  3  de  julho 
de  1842,  não  lhes  fora  dada  a  liberdade  se  não  muitos  annos 
depois  de  a  cila  terem  direito;  e  isso  por  effeito  de  ordens 
terminantes  do  governo,  que  as  expediu  quando  teve  noti¬ 
cia  da  existência  de  tal  abuso. 

No  anuo  de  1853  o  governo  concedeu  a  um  proprietário 
de  Angola  ,  e  que  ali  possui  a  escravos,  a  faculdade  de  trans¬ 
portar  para  a  ilha  do  Principe,  onde  elle  tinha  fazendas, 
um  certo  numero  d’esses  escravos.  E  um  regulamento,  com 
data  de  25  de  outubro  d’essc  anno,  estabeleceu  as  condi- 


ções  com  que  era  feita  a  concessão.  Entre  cilas  havia  as 
seguintes : 

«Artigo  l.°  Os  escravos  escolhidos  para  serem  transpor¬ 
tados  para  a  ilha  do  Príncipe  devem  primeiramente  ser 
baptisados,  se  ainda  o  não  estiverem,  e  receber  as  suas 
cartas  de  alforria,  passadas  com  todas  as  solemnidades. 

«Artigo  3.°  Os  libertos,  depois  de  transportados  á  ilha  do 
Príncipe,  ficarão  debaixo  da  superintendência  de  uma  junta 
que,  ad  instar  da  que  é  estabelecida  pelo  annexo  C  ao 
tratado  de  3  de  julho  de  1842,  será  constituída  na  ilha  de 
S.  Thomé,  tendo  por  presidente  o  governador  da  província. 

«§  l.°  O  curador  dos  libertos  promoverá  perante  esta 
junta  tudo  o  que  for  a  bem  dos  libertos. 

«Artigo  10.°  O  tempo  de  serviço  a  que  os  libertos  hão  de 
estar  obrigados  deverá  ser  de  sete  annos.  Os  menores  de 
treze  annos  serão  obrigados  a  servir  até  aos  vinte. 

«Artigo  13.°  O  liberto,  a  quem  o  concessionário  faltar 
ás  condições  do  contrato,  deixando  de  lhe  dar  o  necessário 
alimento  e  vestuário,  ou  fazendo-lhe  maus  tratos,  fica  dis¬ 
pensado  de  continuar  a  servir  o  mesmo  concessionário,  e 
no  goso  de  sua  plena  liberdade. 

«§  unico.  Este  caso,  porém,  deverá  ser  julgado  pelo  juiz 
de  direito  de  primeira  instancia,  a  requerimento  do  respe¬ 
ctivo  curador.  » 

Outras  concessões  para  transporte  de  libertos  de  Angola 
para  S.  Thomé,  foram  feitas  com  iguaes  clausulas. 

Todos  os  libertos  transportados  de  Angola  para  as  ilhas 
em  virtude  d’estas  concessões,  devem  achar-se  já  completa¬ 
mente  emancipados;  e  se  alguns  o  não  estiverem,  cumpre 
á  auctoridade  ordenar  que  immediatamente  recebam  a  sua 
alforria.  E  cada  um  d’elles  tem  direito  a  uma  indemnisaçao 
equivalente  ao  salario  que  deveria  vencer  depois  de  haver 
terminado  o  praso  de  sete  annos  do  seu  serviço. 

O  decreto  de  14  de  dezembro  de  1854,  não  alterou  as 
condições  do  serviço  dos  libertos.  Elle  diz: 

«Artigo  9.°  O  estado  é  o  patrono  c  o  tutor  natural  dos 
escravos,  dos  libertos  e  de  seus  filhos. 
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O  artigo  10.°  substituiu  ajunta  de  superintendência  por 
uma  junta  protectora  dos  escravos  e  libertos,  e  diz: 

«Artigo  12.°  A  junta  tem  a  obrigação  e  o  direito  de  os 
proteger  e  tutelar  em  tudo. 

«Artigo  16.°  Incumbe  ájunta  velar  por  que  o  poder  domi¬ 
nical  seja  exercido  dentro  dos  limites  da  religião,  da  huma¬ 
nidade  e  das  leis. » 

No  annexo  C,  ao  tratado  de  3  de  julho  de  1842  acham- 
se  as  prescripções  seguintes,  relativas  aos  libertos: 

«Determina-se  que  elles  sejam  entregues  a  pessoas  que  os 
tomem  de  soldada,  as  quaes  serão  obrigadas  a  sustenta-los 
com  alimentos  sadios  e  a  vesti-los  convenientemente,  e  a  fa¬ 
ze-los  instruir  nas  verdades  da  religião  christã,  a  fim  de  serem 
baptisados  antes  de  acabar  o  segundo  anno  do  seu  serviço, 
e  nas  suas  moléstias  a  faze-los  assistir  por  facultativo. 

«Determina-se  que  o  tempo  de  serviço  seja  de  sete  annos 
para  aquelles  que  tiverem  mais  de  treze  annos,  e  que  os  que  ti¬ 
verem  menos  do  que  esta  idade  servirão  até  aos  vinte,  e  que 
quando  tiver  expirado  o  tempo  prescripto  para  o  seu  serviço, 
receberão  um  certificado  de  o  haverem  terminado,  e  ficarão 
com  jus  a  todos  os  direitos  e  privilégios  de  uma  pessoa  livre. » 

Cumpre  agora  examinar  qual  a  maneira  como  téein  rído 
executadas  estas  prescripções. 

Em  1865  existiam  nas  duas  ilhas,  6:594  escravos,  sendo 
3:833  do  sexo  masculino  e  2:761  do  feminino. 

Segundo  informações  recebidas  de  testemunhas  ocula¬ 
res,  os  libertos  são  tratados  nas  ilhas  de  S.  Thomé  e  Prín¬ 
cipe  como  se  fossem  escravos. 

No  relatorio  oificial 1  ácerca  do  serviço  de  saude  n’esta 
ilha,  no  anno  de  1869,  lê-se  o  seguinte: 

«Os  libertos  têem  alimentação  regulamentar.  O  peixe  de.  • 
Mossamedcs,  a  izaquente,  e  as  bananas  grandes  formam  a 
base  da  sua  alimentação.» 


1  Relatorio  ácerca  cio  serviço  de  saude  na  província  de  S.  Tliomc 
e  Príncipe  no  anno  dc  18G9,  por  Manuel  Francisco  Ribeiro,  faculta¬ 
tivo  de  l.a  classe,  Lisboa  1871. 
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E  realmente  deficiente. 

«Vestuário.  Os  libertos  trazem  um  panno  riscado  á  cinta 
que  llies  cáe  até  aos  joelhos.  Andam  descalços  e  desco¬ 
bertos. 

«O  mau  vestuário  c  a  alimentação  deficiente  são  a  causa 
da  grande  mortalidade  que  se  nota  entre  elles. 

«Uma  alimentação  d’esta  ordem  é  causa  de  grandes  mo¬ 
léstias,  e  especialmente  de  anemia  com  todas  as  suas  con¬ 
sequências. 

«Grassam  entre  elles  as  ulceras,  as  dysenterias,  a  hydro- 
pesia,  os  edemas,  as  cachexias,  que  muito  prejudicam  os 
agricultores,  não  só  porque  os  trabalhadores  não  podem  pres¬ 
tar-lhes  bom  serviço,  mas  porque  a  mortalidade  é  maior,  e 
é  constante  a  despeza  com  as  doenças  chro nicas. » 

Eis  o  que  diz  um  facultativo  que  tem  funccionado  no 
paiz,  e  cujo  testemunho  não  póde  ser  recusado. 

E  se  os  proprietários  soffrem  perdas,  muito  maiores  males 
experimentam  os  miseros  libertos. 

Evidentemente  o  interesse  dos  proprietários  seria  de  tra¬ 
tar  e  de  alimentar  bem  os  seus  trabalhadores,  para  pode¬ 
rem  ter  maior  producção;  mas  não  succede  assim. 

Talvez  que  o  illustrado  facultativo  conseguisse  conven¬ 
ce-los  de  que,  por  seu  proprio  interesse,  elles  deveriam  tra¬ 
tar  e  alimentar  bem  os  libertos,  se  empregasse  algum  ar¬ 
gumento  analogo  áquelle  que  foi  usado  pelo  celebre  Jenner, 
quando,  não  podendo  persuadir  certos  funccionarios  munici- 
paes  inglezes  a  que  praticassem  o  acto  caritativo  de  despen¬ 
derem  o  necessário  com  a  vaccinação  das  creanças  pobres 
que  tinham  a  seu  cargo,  lhes  demonstrou  que  a  despeza 
que  teriam  de  fazer  com  os  caixões  para  os  enterros  das 
creanças  fallecidas  por  causa  das  bexigas,  seria  muito  maior 
do  que  a  que  teriam  feito,  se  as  tivessem  mandado  vacci- 
nar.  E  esta  demonstração  determinou  os  ditos  funccionarios 
a  seguir  o  conselho  do  illustre  medico. 

Um  official  distincto  1  que  governou  duas  vezes  estas  ilhas 


1  O  sr.  major  Bruna chy. 


nos  annos  de  18G2  a  18GG,  escrevia  no  anno  de  18G5  o 
seguinte : 

«Durante  o  tempo  que  eu  governei  a  província  de  S.  Tlio- 
mé  e  Príncipe  houve  rebellioes  dos  pretos  contra  os  feito¬ 
res  e  senhores.  Já  antes  da  minha  administração  as  houve, 
e  depois  d’ella  continuou  a  have-las.  Que  admira  tai  acon¬ 
tecimento,  se  a  causa  unica  d’elle  reside  na  maneira  brutal 
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pela  qual  os  senhores  das  roças  tratam  os  escravos.  E  por 
isso  que  se  deram  as  ultimas  scenas  na  ilha  de  S.  Thome, 
e  que  se  continuarão  a  dar,  emquanto  da  parte  dos  senho¬ 
res  não  houver  um  vislumbre  de  caridade,  c  mesmo  de  bom 
senso,  que  lhes  indique  ser  errado  o  caminho  que  até  agora 
tem  trilhado.» 

O  testemunho  d’estes  funccionarios  públicos  são  prova  de 
que  os  libertos  nenhuma  protecção  têein  nas  ilhas  de  S.  Tho- 
mé  e  Príncipe;  e  de  que  as  auctoridades  publicas,  a  quem 
as  leis  acima  citadas  incumbiram  a  sua  protecção  e  defeza, 
não  tem  cumprido  com  os  seus  deveres;  e  de  que  uma  parte 
considerável,  pelo  menos,  dos  proprietários  têem  tratado  os 
libertos  de  maneira  tal  que,  em  presença  das  leis,  clles,  desde 
muito  tempo,  deveriam  ter  sido  privados  dos  seus  serviços. 

E  os  mesmos  libertos,  abandonados  por  aquelles  a  quem 
uma  lei  benefica  havia  encarregado  a  sua  tutela  e  a  sua 
defeza,  soffrem,  sem  esperança  e  sem  futuro,  os  males  que 
referem  as  testemunhas  oculares  acima  referidas.  Mas  tam¬ 
bém  os  factos  mencionados  indicam  os  perigos  a  que  os 
proprietários  e  os  seus  feitores  se  acham  expostos. 

Em  S.  Thomé  verifica-se  o  que  dizia  um  dos  nossos  an¬ 
tigos  poetas1. 

Ali  que  por  força  hade  ser, 

Onde  uma  só  parte  falia 
Sempre  a  outra  liadc  gemer. 

O  meio  unico  de  fazer  cessar  tão  deplorável  estado  de 
cousas  é  simples;  elle  consiste  em  acabar  com  a  classe  dos 
libertos,  tornando  livres  todos  os  que  existem.  Então  os 


1  Sá  de  Miranda. 
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proprietários  ruraes,  por  proprio  interesse,  tratarão  bem 
os  trabalhadores,  poisque  se  fizerem  o  contrario  não  acha¬ 
rão  quem  os  queira  servir. 

O  receio  de  que  possa  haver  uma  crise  social  quand© 
se  extinguir  o  trabalho  forçado  em  1878,  não  tem  fun¬ 
damento.  Também  elle  existiu  em  paizes  estrangeiros  na 
occasião  de  ser  abolida  a  escravidão;  mas  os  factos  mos¬ 
traram  que  tal  receio  era  sem  motivo. 

Nas  colonias  inglezas,  onde  existiam  800:000  escravos 
na  epocha  em  que  estes  foram  emancipados,  nenhuma  su¬ 
blevação  houve  da  parte  d’estes. 

O  mesmo  succedeu  nas  colonias  francezas  depois  da  abo¬ 
lição  em  1848.  N’ellas  havia  então  240:000  escravos.  A  res¬ 
peito  das  Antilhas  lia-se  em  um  relatorio  official,  escripto 
em  1852,  o  seguinte:  «Estas  ilhas  vão  progredindo  satisfa- 
ctoriamente;  os  trabalhadores  ruracs  (os  negros  emancipa¬ 
dos)  trabalham  contentes;  o  jornal  medio  é  de  1  franco, 
trabalhando  de  sol  a  sol,  com  os  descansos  usuacs1». 

Em  março  de  1867  dizia  um  deputado  2  no  corpo  legis¬ 
lativo  francez,  que  as  colonias  não  haviam  sido  arruinadas 
pela  abolição  da  escravidão,  poisque  ellas  nunca  estive¬ 
ram  mais  prosperas  do  que  então  o  estavam. 

Em  Paramaribo,  capital  de  Surinam,  ou  Guiana  hollan- 
deza,  foi  publicada  no  l.°  de  julho  de  1864  a  lei  que  dava 
liberdade  a  todos  os  escravos.  Houve  grandes  festas  e 
muita  ordem.  N’esta  colonia  havia  então  13:000  pessoas  li¬ 
vres  e  40:000  escravos. 

No  mesmo  anno,  o  rei  dos  Paizes  Baixos,  no  seu  dis¬ 
curso  de  abertura  dos  Estados  Geraes,  disse : 

«As  consequências  da  emancipação  dos  escravos  nas  nossas 
possessões  das  índias  Occidentaes  não  são  desfavoráveis.» 

E  em  1873,  em  occasião  similhante,  o  mesmo  soberano 
declarou  que  a  tendencia  dos  emancipados  para  o  trabalho 
continuava  a  manifestar-se. 

1  Journal  des  Dêbats,  7  juin  1852. 

2  Mr.  Guéroult. 
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Acerca  da  emancipação  nos  Estados  Unidos  da  America 
de  mais  de  cpiatro  nnllioes  de  escravos,  le-sc  no  jornal  de 
uma  sociedade  britannica  muito  respeitável1  o  seguinte: 
t  «Oito  annos  têem  passado  depois  da  aboli cao  da  escravi¬ 
dão  nos  Estados  Unidos,  e,  com  quanto  a  emancipação 
fosse  repentina,  não  foi  ella  seguida  por  nenhuma  insurrei¬ 
ção,  e  a  prosperidade  publica  vac  augmentando  naquellas 
partes  do  paiz  onde  antes  existiam  escravos.  Uma  das 
maiores  colheitas  de  algodão  que  tem  havido  nos  mesmos  lo- 
gares,  e  o  algodão  é  a  sua  principal  cultura,  foi  produzida 
no  anno  de  1871  pelo  trabalho  livre.  Nos  mesmos  logares 
tem  augmentado  o  numero  dos  estabelecimentos  industriaes. 
E  da  parte  dos  emancipados  não  tem  havido  tentativa  al¬ 
guma  de  sublevação,  nem  da  sua  parte  se  tem  commettido 
crimes  individuaes  em  proporção  maior  do  que  a  ordinaria.» 

Acontece  ali  que  grande  numero  de  negros,  que  foram 
escravos,  estão  trabalhando  de  jornal  nas  propriedades 
d’aquelles  que  anteriormente  haviam  sido  seus  senhores. 

O  mesmo  succede  nas  colonias  hollandezas.  A  lei  orde¬ 
nou  que  os  emancipados  contratassem  o  seu  trabalho  com 
quem  quizessem,  por  um,  dois  ou  tres  annos,  e  não  mais. 
Quasi  todos  ficaram  com  os  seus  antigos  senhores. 

Na  ilha  de  Porto  Pico  foi  dada  a  liberdade  a  mais  de 
30:000  escravos.  E  este  acto  não  deu  logar  a  desordem  al¬ 
guma.  Os  antigos  senhores  ajustaram  com  os  emancipados 
pagar-lhes  salarios  iguaes  áquelles  que  davam  aos  trabalha¬ 
dores  livres  antes  da  emancipação,  e  quasi  todos  quizeiam 
ficar  nas  mesmas  propriedades  onde  estavam  anteriormente. 

A  pretenção  de  que  seja  permittida  a  importação  em 
S.  Thomé  de  pretos  provenientes  de  Angola,  não  póde  ser 
concedida  em  quanto  houver  libertos;  pois  que  isso  equi¬ 
valeria  a  auctorisar  a  permanência  do  estado  de  escravi¬ 
dão,  visto  que  os  libertos  são  tratados  como  escravos,  e 
consequentemente  seria  promover  o  trafico  da  escravatuia 
em  Angola  e  nos  paizes  adjacentes,  aonde  somente  poi 

1  The  Anti-Slavery  Repórter,  for  July  1,  1872. 


compra  se  poderiam  obter  os  chamados  libertos;  o  que  seria 
contrario  á  legislação  vigente,  e  ás  estipulações  do  tratado 
de  3  de  julho  de  1842. 

Quando  se  achar  extincta  a  classe  dos  libertos,  a  questão 
do  trabalho  nas  ilhas  de  S.  Thomé  e  Príncipe  será  de  mui  facil 
solução.  Consistirá  cila  no  quantitativo  dos  salarios  que  os 
proprietários  das  terras  quizerem  pagar  aos  trabalhadores, 
os  quaes  não  hão  de  faltar,  se  forem  bem  tratados  e  pagos 
satisfactoriamente. 

■  O  que  ha  annos  se  tem  passado  na  ilha  de  Fernando  Pó, 
ha  de  acontecer  nas  ilhas  portuguezas,  se  n’estas  se  proceder 
como  iPaquella  se  tem  procedido. 

Quando  em  Angola  e  nas  ilhas  deixar  de  haver  libertos, 
não  existirá  então  motivo  para  o  governo  embaraçar  os  con¬ 
tratos  de  trabalhadores  em  Angola.  E  assim  como  da  índia 
e  da  China  sáem  annualmente  muitos  milhares  de  cules,  ou 
trabalhadores,  que  voluntariamente  se  ajustam  para  irem 
servir  temporariamente  nas  colonias  inglczas,  francezas  e 
hespanholas,  c  também  no  Perú  e  outros  paizes,  assim  não 
hao  de  faltar  braços  para  a  cultura  das  roças  das  duas 
ilhas;  mas  braços  livres  e  não  forçados,  como  actualmente. 

Será  conveniente  que  os  proprietários  de  S.  Thomé  e 
Príncipe  se  convençam  de  que  o  serviço  forçado  ha  de 
acabar  em  abril  de  1878,  e  talvez  antes;  e  que  se  vão  pre¬ 
parando  d’antemão,  para  que  lhes  não  faltem,  para  o  futuro, 
trabalhadores  assalariados. 

Parece-me  que  o  poderiam  conseguir  de  uma  maneira  muito 
simples,  a  qual  consiste  em  elles  contratarem  desde  já  al¬ 
guns  crumanos  para  as  suas  roças,  dando  a  liberdade  ao 
mesmo  tempo  a  outros  tantos  dos  melhores  libertos,  com  a 
condição  de  continuarem  no  serviço,  por  jornal,  dos  seus 
actuaes  patrões,  durante  um,  dois  ou  tres  annos;  o  que  po¬ 
deriam  ajustar  por  contrato  legal,  pela  forma  que  se  pratica 
com  os  Crumanos. 

Por  este  system a,  a  passagem  do  trabalho  forçado  para  o 
trabalho  livre,  se  faria  gradualmente,  evitando-se  a  preci¬ 
pitação,  que  é  onde  está  o  perigo. 
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Tornando  a  fallar  da  ilha  dc  S.  Thomé,  cumpre  observar 
que,  segundo  informações  fidcdignas;  ha  n  ella  logares  muito 
saudaveis  e  aprazíveis,  taes  como  a  fazenda  do  Monte  Café, 
Magdalcna,  Santa  Cruz  e  outros. 

A  cidade,  seiido  edificada  em  um  logar  improprio,  e  in¬ 
salubre.  Este  mal  poderia  remediar-se,  se  ali  se  adoptasse  o 
exemplo  dado  pelos  hollandezes  no  que  diz  respeito  a  cidade 
de  Batavia,  capital  da  ilha  de  Java  e  de  todas  as  índias 
necrlandezas. 

Um  viajante1,  que  ha  poucos  annos  a  visitou,  refere  que 
esta  cidade,  que  era  uma  das  mais  insalubres  do  mundo,  se 
tornára  uma  residência  agradavel  5  sendo  devida  esta  trans¬ 
formação  á  perseverança  com  que  a  administração  liollan- 
deza  fizera  o  encanamento  das  aguas,  e  mantem  os  canaes 
em  extrema  limpeza,  bem  como  as  ruas  da  cidade,  as  casas 
e  quintaes;  fazendo  caiar  duas  vezes,  em  cada  anno,  todas  as 
casas  c  muros  e  as  cabanas  dos  indígenas.  Por  este  systema 
de  rigoroso  aceio  tem  sido  extincta  a  causa  dos  miasmas  e 
das  epidemias  ;  notando-se  que  apesar  do  calor  do  clima 
nenhum  mau  cheiro  se  percebe  nas  ruas. 

A  cidade  compõem-se  de  duas  partes  5  a  baixa  a  borda 
do  mar,  é  a  commercial ;  antes  era  muito  doentia,  mas  está 
muito  melhorada;  raras  vezes  ha  n’ella  epidemias.  A  cidade 
alta,  a  uns  tres  kilometros  do  mar,  é  onde  se  acham  os  ho¬ 
téis,  clubs,  theatros  e  outros  estabelecimentos ;  as  epidemias 
sào  ali  desconhecidas. 

Em  Batavia  as  casas  sáo  ordinariamente  de  um  só  an¬ 
dar,  com  duas  largas  varandas,  uma  na  frente  e  a  outra 
na  rectaguarda,  servindo  a  primeira  de-  sala  de  visitas. 
Estas  varandas  são  unidas  por  um  largo  corredor,  paia 
o  qual  abrem  as  portas  dos  quartos.  Muitas  das  casas  têem 
jardins.  Este  modo  de  construcção  das  habitações  é  muito 
conveniente  para  um  paiz  táo  quente. 

Parece  que  este  systema  seria  apropriado  ás  ilhas  de 
S.  Thomé  e  Príncipe,  cujo  território,  a  pouca  distancia  das 


1  Mouey,  Java  or  IIow  to  Manage  a  Coilony ,  11  vol.,  Loiulon,  1861. 
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respectivas  capitaes,  tem  sitios  elevados  e  saudavcis.  Em 
alguns  d’esscs  sitios  poderiam  construir-se  residências  para 
os  governadores,  as  casas  municipaes,  os  hospitaes,  os  quar¬ 
téis,  etc. ;  e  boas  estradas  poderiam  ligar  estas  residências 
aos  portos  marítimos  e  commerciaes,  usando  para  isso  de 
convenientes  vehiculos,  ou  por  meio  de  vias  ferreas  ame¬ 
ricanas.  O  que  seria  um  melhoramento  da  maior  importância 
para  as  duas  ilhas. 

E  este  melhoramento  ainda  augmentaria,  se  um  tio  de 
telegrapho  electrico  pozesse  em  communicaçao  estes  por¬ 
tos  com  as  novas  residências.  Também  entre  as  duas  ilhas 
deveria  haver  um  cabo  telegraphico  submarino ;  e  outro  de 
S.  Thomé  para  Fernando  Pó,  que  se  vai  tornando  um  cen¬ 
tro  commercial  importante.  Convindo  também  que  um  pe¬ 
queno  barco  de  vapor,  pertencente  á  província,  ífiella  fizesse 
o  serviço  de  communicaçao ;  podendo  empregar-se  com  van¬ 
tagem  no  engajamento  e  transporte  de  trabalhadores  da 
costa  do  Crou. 

Como  na  ilha  de  S.  Thomé  vegeta  bem  a  canelleira,  que 
consta  ter  sido  para  lá  transplantada,  e  como  cTesta  arvoro 
se  náo  tira  ali  0  proveito,  que  ella  pócle  dar,  pareceu-me 
que  seria  util  para  a  mesma  ilha  transcrever  aqui  uma  no¬ 
ticia  acerca  da  maneira  de  a  cultivar  e  aproveitar  na  ilha 
de  Ceyláo,  onde  produz  bom  rendimento. 

A  arvore  de  que  se  extrahe  a  canella  (Laurus  Cinnamo- 
mum),  é  indígena  de  Ceyláo,  e  dá-se  bem  cm  terrenos  areno¬ 
sos.  Quando  ó  cultivada  nunca  se  deixa  exceder  as  dimen¬ 
sões  de  um  arbusto,  e  todos  os  annos  é  decotada  rente  do  chão. 

Este  systema  de  decote,  faz  rebentar  um  grande  numero 
de  renovos,  os  quaes,  no  espaço  de.  doze  mezes,  crescem  até 
uma  altura  de  nove  ou  dez  palmos,  tendo  a  grossura  de 
um  dedo  de  homem.  Durante  este  tempo  0  unico  amanho 
que  se  requer  é  0  de  limpar  repetidas  vezes  0  terreno.  Na 
occasião  própria,  cortam-se  todas  as  plantas,  e  os  ramos  sao 
então  esbrugados  da  casca  pelos  descascadores,  os  quaes 
com  facas  bem  afiadas  fazem  um  golpe  longitudinal  cm  cada 
ramo  e  0  separam  logo  da  casca. 
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No  dia  seguinte  as  tiras  da  casca  são  raspadas  para  as 
limpar  completam  ente  da  cutícula  exterior.  Depois,  mcttem- 
se  umas  tiras  dentro  das  outras,  as  quaes,  á  medida  que 
se  vão  seccando,  se  contraírem,  e  formam  uma  serie  de  tu¬ 
bos  incluídos  uns  dentro  dos  outros.  Mais  tarde  são  estes 
empacotados  em  fardos,  que  se  mettem  cm  sacos  duplicados, 
que  devem  ser  cosidos  com  muito  cuidado;  e  d’este  modo 
se  exportam. 

O  oleo  essencial  de  canella  é  de  ordinário  extraindo  do 
resíduo  da  colheita,  mas  a  quantidade  que  se  obtem  é 
muito  pequena,  sendo  apenas  de  umas  cinco  onças  de  oleo 
por  50  a  CO  libras  de  residuo. 

O  oleo  de  cravo  é  extrahido  das  folhas  da  canelleira, 
e  não  do  cravo,  cujo  nome  tem  l. 

Outra  cultura  que  deveria  ser  proveitosa  em  S.  Thomé 
c  Príncipe  seria  a  da  araruta,  planta  de  que  sc  tira  bom  ren¬ 
dimento  na  ilha  ingleza  de  S.  Vicente,  uma  das  Antilhas, 
e  o  mesmo  succede  na  colonia  de  Natal  e  na  republica  de 
Libéria. 

Não  havendo  trabalho  forçado  ibestas  ilhas,  poderão  ser 
attrahidos  a  ellas  alguns  dos  madeirenses,  da  classe  d’aquelles 
que  vão  trabalhar  em  Demorara  nas  plantações  de  canna  de 
assucar,  as  quaes  existem  em  terrenos  baixos,  muito  quen¬ 
tes  c  sezonaticos,  e  onde  trabalham  de  mistura  com  os  pre¬ 
tos  livres. 

E  pela  mesma  rasão,  nas  colonias  continentaes  não  re¬ 
pugnará  ao  branco  o  trabalhar  juntamente  com  o  negro, 
como  succede  nos  logares  onde  se  aboliu  a  escravidão. 

Então  haverá  maior  facilidade  em  derivar  do  continente 
portuguez,  bem  como  dos  Açores  e  Madeira,  para  a  África, 
uma  parte  da  emigração  que  annualmente  se  dirige  ao  Bra- 
zil,  á  Guiana  ingleza  e  aos  Estados  Unidos;  e  poderá  es¬ 
perar-se  que  de  outros  paizes  da  Europa  haverá  emigran¬ 
tes  que  para  lá  se  transportem. 

Sem  a  abolição  completa  do  trabalho  forçado,  não  poderá 


1  Baker,  Eight  years  wanderings  in  Ceylon .  London,  1855,  p.  285. 
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estabelecer-se  nas  nossas  colonias  um  systema  durável,  que 
as  leve  á  prosperidade. 

Desde  1836  tem-se  tomado  medidas  importantes  para 
esse  fim.  E  idestes  trinta  e  seis  annos  tem-se  feito  muito, 
attendendo  ás  difficuldades  que  havia  a  vencer;  mas  ainda 
falta  muito  para  completar  a  obra. 

Fica  examinada  a  questão  do  trabalho  dos  negros,  com 
a  extensão  bastante  para  demonstrar  que,  assegurando-se- 
lhes  o  goso  das  garantias  a  que  a  carta  constitucional  lhes 
dá  direito,  e  podendo  elles,  portanto,  dispor  do  seu  traba¬ 
lho  pelo  preço  que  convencionarem  com  quem  os  empregar, 
nem  por  isso  deixarão  os  proprietários  agrícolas  de  obter 
os  braços  dc  que  carecerem,  quando  queiram  pagar-lhes  con¬ 
venientemente.  O  quantitativo  dos  salarios  decidirá  os  tra¬ 
balhadores. 

Cumpre  pois  ao  governo  tomar  medidas  rigorosas  para 
que  se  cumpra  a  legislação  vigente,  e  em  especial  o  que 
dispõe  o  decreto  de  3  dc  novembro  de  1856. 


. 


. 
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CAPITULO  VI 


Estado  antigo  o  presente  das  colonias  portuguezas  —  Escolha  dos  governadores  —  Tempo 
do  seu  serviço  —  Ilha  da  Jamaica  —  Caracter  civil  dos  governos  coloniacs  —  Archi- 
pelagode  Cabo  Verde,  constitui-lo  em  districto  —  Guiné,  formar  um  governo  parti¬ 
cular —  Seus  rios  e  fertilidade  do  solo  —  Cultura  da  canna  —  Ilha  de  Bolama  — 
Futuro  d’esta  colonia  —  Relações  de  Goa  com  a  África  e  Timor  —  Ditas  de  Moçam¬ 
bique  com  as  ilhas  da  Reunião  e  Mauricia  —  Cultura  e  commercio  do  arroz  —  Re¬ 
forma  effeituada  na  administração  colonial  —  Municipalidades  —  Juntas  geracs  — 
Relação  de  Loanda  —  Abolição  do  trafico,  da  escravidão  e  do  trabalho  forçado  — 
Liberdade  de  imprensa  —  Boletins  officiaes — Cultura  do  algodão  —  Terrenos  bal¬ 
dios  —  Prazos  da  coroa  na  Zambezia  abolidos  —  Inhumanidade  dos  seus  donatá¬ 
rios —  Cultura  dacochonilha  —  Ilha  de  S. Vicente  — Villa  do  Mindello  —  Fundação  de 
Mossamedes  —  Occupaçâo  do  Ambriz  —  O  Bembe  e  o  Congo  —  Ilhas  de  Bazaruto  — 
Angoche  —  Explorações  scientiõeas  de  Moçambique  e  Angola  —  Abertura  ao  com¬ 
mercio  dos  portos  secundários  de  Moçambique —  Navegação  a  vapor  no  rio  Quanza  — 
Attribuições  dos  governos  coloniaes  —  Exemplos  estrangeiros  —  Sua  applicação  ás 
colonias  portuguezas  —  Lei  eleitoral  —  Eleição  de  deputados  no  ultramar  —  Ordens 
expedidas  pelo  auctor  —  Facto  occorrido  no  anno  de  1845  —  Necessidade  da  reforma 
d’esta  lei  —  Ponderações  de  um  funccionario  ultramarino  — Discussão  das  leis  para 
as  colonias  —  O  artigo  15. 0  do  acto  addicional  á  carta  —  Decreto  regulamentar  do  l.° 
de  dezembro  de  1869  —  A  imprensa  nas  colonias. 


Em  um  opusculo,  por  mim  publicado  no  anno  de  1872  ^ 
lêem-se  as  passagens  seguintes: 

«Na  actualidade,  as  colonias  portuguezas  acham-se  em 
muito  melhores  condições  do  que  aquellas  em  que  estavam 
antes  do  estabelecimento  do  regimen  constitucional.  Todas 
vão  prosperando. 

«  Os  territórios  da  índia  continuavam  na  decadência  que 
se  havia  seguido  á  perda  da  nossa  preponderância  marítima 
na  Asia. 

«Angola  e  Moçambique  constituíam  grandes  mercados  de 


1  Carta  ao  sr.  J.  M.  Latino  Coelho,  sobre  a  reforma  da  carta  con¬ 
stitucional  pag.  20,  22  e  23. 
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escravos,  cjue  de  lá  eram  levados,  na  sua  maxima  paite, 
para  o  Brazil. 

«  O  trafico  da  escravatura  foi  abolido,  o  que  causou  uma 
grave  crise  financeira  ifiestas  colonias;  mas  a  aboliçáo  íoi 
o  fundamento  para  entrarem  no  caminho  da  prosperidade 
cm  que  marcham. 

«Muitas  leis,  muitos  regulamentos  têem  sido  publicados 
durante  o  regimen  liberal,  com  o  fim  de  melhorar  a  con¬ 
dição  dos  povos  ultramarinos.  Cumpre  proseguir  neste  sys- 
tema,  e  cuidar  especialmente  em  que  para  as  colonias  de 
África  se  encaminhem  a  emigração  e  os  capitaes  europeus. 

« Dos  governadores  mandados  da  metropole  depende  prin¬ 
cipalmente  o  bem  estar  d’aquelles  paizes,  por  isso  e  neces¬ 
sário  que  a  sua  escolha  seja  cuidadosamente  feita.» 

A  esto  extracto  acrescentarei  agora,  que  para  facilitar 
esta  escolha  entre  pessoas  que,  no  reino  ou  no  ultramar, 
já  tenham  dado  provas  da  sria  capacidade  administrativa, 
é  necessário  que  os  ordenados  actuaes  dos  governadores  se¬ 
jam  augmentados;  o  que  se  poderá  levar  a  effeito,  sem  que 
a  despeza  que  isso  occasionar  seja  um  encargo  para  o  the- 
souro  publico,  em  um  futuro  não  remoto ;  para  o  que  bas- 
'tará  abolir  o  decreto  de  10  de  setembro  de  1846,  que  con- 
»  cede  postos  de  accesso  aos  officiaes  do  exercito  e  da  ar¬ 
mada,  nomeados  para  os  governos  ultramarinos:  os  quaes, 
depois  de  voltarem  ao  reino,  ficam  vencendo  os  soldos  dos 
postos  de  accesso  que  tiveram,  ás  vezes  por  largos  annos, 

.  antes  que  possam  entrar  nas  escalas  das  suas  respectivas 
armas:  despeza  esta  inútil,  e  que  nos  orçamentos  dos  mi¬ 
nistérios  respectivos  figura  por  quantias  avultadas.  Este  de¬ 
creto  foi  util  na  epocha  em  que  se  promulgou,  mas  hoje  é 
nocivo  ao  serviço  do  estado.  Para  a  dita  escolha  cumpre 
examinar  c  conhecer  bem  as  qualidades  pessoaes  do  candi¬ 
dato,  e  a  maneira  como  desempenhára  os  empregos  que  te¬ 
nha  exercido. 

Eu,  sendo  ministro  da  marinha  c  ultramar,  adoptei  a  re¬ 
gra  de  não  propor  para  governador  de  colonia  alguma  os 
indivíduos  que  sollicitavam  esses  cargos;  e  de  convidar  para 
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elles  pessoas  cpie  julgava  capazes  de  os  occuparcm.  E  en¬ 
ganei-me  algumas  vezes. 

Varias  causas  concorrem  porém  para  que  o  ministro  do 
ultramar  não  possa  livremente  fazer  nomeações  acertadas; 
taes  são,  por  exemplo,  as  solicitações  dos  pretendentes,  as 
influencias  parlamentares,  os  interesses  eleitoraes,  e  os  pró¬ 
prios  collegas  do  ministro  quando  têem  protegidos. 

Os  maus  effeitos  d’estas  e  de  outras  causas  poderiam,  tal¬ 
vez,  ser  minorados,  se  antes  de  se  fazer  a  nomeação,  fossem 
submettidos  os  nomes  de  todos  os  candidatos  á  apreciação 
da  junta  consultiva  do  ultramar,  que  os  classificaria  com  a 
designação  de  muito  bom,  bom,  sujjiciente  ou  insvffi ciente. 

O  indicado  augmento  de  ordenados  poderia  ser  de  50  por 
cento. 

Desde  tempos  antigos,  os  governadores  eram  nomeados 
pelo  praso  de  tres  aimos,  comquanto  frequentemente  fos¬ 
sem  reconduzidos.  Praso  demasiadamente  curto,  para  po¬ 
derem  estudar  bem  o  paiz,  e  levarem  a  effeito  medidas  im¬ 
portantes,  depois  de  approvadas  pelo  governo.  E  frequentes 
vezes  as  medidas  tomadas  pelos  governadores  novos,  eram 
diversas  das  que  os  seus  antecessores  haviam  adoptado. 
Occasiões  houve  em  que  para  taes  alterações  elles  foram 
movidos  somente  pelo  desejo  de  inventar  innovando;  imi¬ 
tando  ideste  ponto,  diversos  ministros  d’estado,  mais  prom- 
ptos  a  destruir,  do  que  a  continuar,  o  que  de  bom  haviam 
emprehendido  aquelles  que  os  precederam.  Presentemente 
por  um  decreto,  por  mim  referendado,  acha-se  o  praso  de 
tres  annos  ampliado  a  cinco  annos. 

Na  actualidade,  o  governo  inglez  conserva  durante  sete 
annos  os  governadores  das  suas  colonias.  E  por  isso  que 
o  actual  governador  da  Jamaica,  sir  John  P.  Grant,  tem  tidô 
tempo  para  levantar  esta  magnifica  colonia  do  abatimento 
em  que  se  achava,  ao  grau  de  prosperidade  em  que  presen¬ 
temente  está;  tendo  tido  no  ultimo  anno  economico  um  ex¬ 
cedente  de  receita  sobre  a  despeza  publica  de  perto  de  60:000 
libras  esterlinas. 

O  extracto  da  minha  carta,  acima  transcripto,  mostra 
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que  concordo  com  o  projecto  de  representação  da  associação 
commercial,  quanto  á  necessidade  de  se  continuarem  os  me¬ 
lhoramentos,  já  efíeituados,  na  administração  colonial,  e  de 
que  a  esta  administração  se  deve  dar  o  caracter  civil,  pro¬ 
curando-se  para  o  governo  das  colonias  funccionarios  que 
tenham  já  dado  provas  da  sua  capacidade  administrativa; 
podendo  ser  escolhidos  na  ordem  civil  ou  na  militar,  se¬ 
gundo  as  circumstancias,  cessando  para  os  últimos  a  con¬ 
cessão  do  posto  de  accesso. 

Parece-me  também  conveniente  que  seja  dissolvido  o  go¬ 
verno  geral  de  Cabo  Verde,  sendo  dividido  em  duas  partes; 
das  quaes  uma,  composta  de  todas  as  ilhas  do  archipelago, 
seria  organisada  como  os  districtos  administrativos,  devendo 
ficar  subordinada  ao  ministério  do  reino. 

Assim  esta  nova  circumscripção  territorial,  o  districto 
da  Praia  de  Cabo  Verde,  constituiria  o  22.°  districto,  e  o 
5.°  das  ilhas  adjacentes.  Formaria  uma  sub-divisão  militar, 
e  continuaria  a  ter  duas  comarcas,  a  da  Praia  e  a  do  Min- 
dcllo,  para  onde  deveria  transferir-se  a  séde  que  está  na 
ilha  de  S.  Nicolau,  poisque  a  ilha  de  S.  Vicente  é  aquella 
em  que  as  communicações  são  mais  frequentes  com  as  mais 
ilhas  que  formam  a  comarca,  e  com  Lisboa. 

O  districto  da  Praia  de  Cabo  Verde  teria  uma  impor¬ 
tância  similhante  á  que  tem  o  districto  da  Horta,  hheste  a 
distancia  maior  entre  as  ilhas  que  o  compõem,  a  saber,  entre 
a  do  Pico  e  a  das  Flores,  excede  a  que  ha  entre  S.  Tliiago  e 
Santo  Antão.  A  população  do  districto  da  Horta  é  de  60  a 
70:000  habitantes,  o  archipelago  de  Cabo  Verde  tem  tam¬ 
bém  60  a  70:000  almas.  A  distancia  d’este  a  Lisboa  percor¬ 
re-se  actualmente  em  seis  ou  sete  dias,  e  o  mesmo  succede 
entre  Lisboa  e  o  Faval. 

A  outra  parte  da  província,  a  Guiné  portugueza,  deveria 
formar  um  governo  particular,  da  categoria  do  de  S.  Tho- 
mé  e  Príncipe. 

O  seu  território,  que  é  atravessado  pelo  12°  parallelo  de 
latitude  norte,  tem  40  a  50  léguas  da  costa  marítima,  na 
qual  desembocam  os  importantes  rios  Casamansa,  o  de 


109 


Cacheu  ou  S.  Domingos,  o  dc  Geba,  o  o  vasto  estuário  cha¬ 
mado  Rio  Grande  de  Guinala  ou  de  Bigubá,  alguns  dos 
quacs  communicam  entre  si  por  esteiros,  ou  caiiaes  naturaes; 
alem  d’estes  rios,  ha  outros  menos  importantes. 

E  grande  a  fertilidade  do  seu  solo.  A  passagem  seguinte 
extrahida  de  uma  memória  redigida  no  anno  de  1594  1  mos¬ 
trará  o  apreço  em  que  ella  era  tida. 

O  auctor  diz:  «Esta  terra  de  Bigubá  é  boa...  ó  toda 
coberta  de  matos  e  arvoredos,  chove  n’clla  muito,  dão 
grandes  trovões. . .  e  0  inverno  com  tanta  temperança  que 
não  pode  mais  ser;  porque  ainda  que  chova  muita  agua, 
logo  torna  0  tempo  sereno  e  bom,  e  d’esta  maneira  cria  a 
terra  muito.  E  ainda  que  esteja  0  tempo  claro  arma-se 
uma  nuvemsinha  pequena  que  vae-se  fazendo  maior,  e 
quando  se  não  precatam  começam  a  roncar  os  trovões;  dá 
um  grande  pé  de  vento,  e  antes  de  dar  ha  de  acalmar  o 
outro  que  ventava  d’antes;  e  dando  0  vento  dura  por 
espaço  de  um  quarto  de  hora  ou  mais;  deixa-se  descarre¬ 
gar  tanta  agua  que  não  ha  pode-la  esperar ;  tanto  que  chove, 
logo  cessa  0  vento  e  dura  a  agua  uma  hora  ou  duas,  de¬ 
pois  torna  a  aclarecer  tudo  e  lazer  sol;  e  por  isso  tem  tão 
boas  novidades». 

Xo  século  xvii  foram  construídos  os  fortes  de  Cacheu  e 
o  de  Bissau,  0  primeiro  na  margem  do  rio  de  S.  Domin¬ 
gos,  e  0  segundo  na  do  rio  Geba;  também  ha  o  forte  de 
Zeguichor  na  margem  esquerda  do  rio  Casamansa.  Ser¬ 
viam  estes  fortes  para  proteger  0  commercio  em  escravos, 
que  eram  exportados  para  os  portos  septentrionaes  do  Brazil. 

Este  gcnero  de  mercadoria  deixava  taes  lucros  que 
aquclles  que  n’elle  se  empregavam  desprezavam  completa¬ 
mente  a  cultura  das  terras.  Assim,  na  Guiné  portugueza 
succedia  0  mesmo  que  em  Angola  e  em  Moçambique.  Foi 
sómente  depois  da  extincção  do  trafico  que  a  cultura  se 
foi  desenvolvendo  em  Guiné;  e  para  este  fim  tem-se  esta- 

1  Tratado  breve  dos  rios  de  Guiné,  feito  pelo  capitão  Alvares  cie 
Almada,  pag.  lõ. 
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belecido  nas  margens  do  Rio  Grande,  muitos  indivíduos 
naturaes  do  arcliipelago  de  Cabo  Verde. 

A  mancarra  ou  ginguba  ou  mendoby  (Aracliis  hypogiea) , 
é  a  principal  planta  cultivada,  e  dá  grande  interesse ;  o  arroz 
é  grangeiado  pelos  indígenas  e  produz  abundantemente.  • 

Mas  o  solo  é  proprio  para  as  outras  plantações  tropicaes. 
A  canna  de  assucar  seguramente  havia  de  dar  grande 
proveito.  E  conviria  que  o  governo  promovesse  ali  esta 
industria  em  grande  5  o  que  lhe  seria  facil  fazer,  procu¬ 
rando  que  se  formasse,  para  esse  fim,  uma  empreza  na 
filia  da  Madeira,  onde  ha  pessoas  praticas  e  habilitadas  a 
dirigir  bem  um  engenho  e  as  respectivas  plantações.  Uma 
fabricaçáo  de  aguardente  de  canna  deveria  dar  muito  lucro. 

Ha  na  íllia  da  Madeira  muita  gente  que  tem  vivido  na 
Guiana  ingleza,  para  onde  a  emigração  tem  sido  grande 
desde  alguns  annos  a  esta  parte,  e  onde  existem  milhares 
de  madeirenses.  Esta  colonia,  cuja  situação  é  mais  meridio¬ 
nal  do  que  a  da  Guiné  portugueza,  tem  um  clima  que  não 
e  melhor  do  que  0  d  esta  j^arte  da  Afnca  ^  e  aqui  ha  logares, 
afastados  das  margens  dos  rios,  que  são  relativamente  sau¬ 
dáveis. 

A  uma  tal  empreza  deveriam  conceder-se  alguns  favores 
temporários,  bem  como  áquellas  que  se  occupassem  da  cul¬ 
tura  do  algodão  e  de  algumas  outras  producções ;  e  a  todas  se 
deveria  dar  segurança  contra  qualquer  ataque  por  parte  dos 
indígenas. 

Ror  meio  de  barcos  de  vapor  apropriados  aos  rios  se 
facilitariam  as  communicações  ‘  e  para  estes,  bem  como 
paia  as  machinas  de  vapor  que  nos  engenhos  se  empregas¬ 
sem,  ha  ali  0  combustível  de  lenha  em  abundancia.  Tam¬ 
bém  de\  e  attender-se  a  que  está  proximo  0  tempo  em  que 
as  colonias  europeas  da  feenegambia  hão  de  communicar  com 
a  Europa  por. cabos  submarinos. 

Outra  industria  que  ali  deveria  ser  muito  proveitosa,  se- 
iia  a  ^a  preparação  de  madeiras  para  exportação. 

O  discreto  emprego  de  eapitaes  em  Guiné,  a  ida  para  lá 
de  indivíduos  habilitados  a  dirigir  o  trabalho  dos  negros 
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manjacos,  que  para  isso  se  assalariam;  impostos  aduaneiros 
mui  baixos  e  em  poucos  generos,- bem  como  algumas  outras 
medidas  que  se  tomassem,  poderiam  concorrer  para  tornar 
esta  colonia  florescente,  dentro  de  poucos  annos. 

A  capital  do  governo  de  Guiné  deveria  estabelecer-se 
na  ilha  de  Bolama,  situada  a  meio  caminho  entre  o  Rio 
Grande  e  o  rio  de  Geba;  e  para  esse  fim  deveria  fundar-se 
n’esta  ilha  uma  villa  regular. 

A  independencia  d’este  governo  do  do  archipelago,  é  in¬ 
dispensável  para  a  sua  prosperidade. 

As  observações  que  n’este  escripto  ficam  expostas  refc- 
rem-se  com  especialidade  ás  possessões  portuguezas  da 
África  Occidental;  cilas,  porém,  podem,  em  grande  parte, 
applicar-se  a  Moçambique  e  a  Timor. 

Quanto  á  índia  portugueza  e  a  Macau  ha  diversas  con¬ 
siderações,  que  cumprirá  attender,  quando  se  tratar  cVestas 
colonias. 

Entretanto  notarei  que  entre  a  índia  e  Moçambique  e 
Timor  podem  existir,  como  já  existiram,  relações  de  com- 
mmn  utilidade.  E  por  isso  cumpre  promover  o  commercio 
cpie  já  ha  entre  estas  duas  primeiras  colonias. 

De  Goa  podem  ser  mandadas  para  a  África  oriental  e 
para  Timor,  companhias  dc  tropas  para  as  suas  guarnições ; 
ecclesiasticos  para  as  suas  igrejas,  médicos,  pharmaceuti- 
cos  e  artistas;  também  se  poderão  mandar  mestres  de  in- 
strucção  primaria,  comtanto  que  saibam  bem  a  lingua  por¬ 
tugueza.  E  aos  colonos  indianos  que,  com  suas  familias,  se 
fossem  estabelecer  na  província  africana  se  dariam  terras 
para  cultivarem,  cujos  productos  os  poderiam  tornar  inde¬ 
pendentes.  E  esta  colonisação  deveria  ser  protegida,  e  pro¬ 
movida  pelo  governo,  auxiliando  os  emigrantes  no  seu  trans¬ 
porte  e  estabelecimento. 

A  cultura  do  arroz  já  é  proveitosa  n’esta  província  afri¬ 
cana;  e  poderá  dar  grandes  lucros  quando  emre  Quolimane, 
Inhambane  e  outros  portos  se  estabelecerem  relações  regu¬ 
lares  com  as  ilhas  Mauricia  e  da  Reunião,  como  se  poderá 
julgar  pelo  seguinte  oxtracto  de  uma  informação  transmit- 
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tida  ao  governo,  pelo  cônsul  de  Portugal  n’csta  ultima  ilha, 
com  a  data  de  19  de  maio  de  1807 h  Ello  diz:  «Que  a  popu¬ 
lação  da  Reunião  é  de  200:000  habitantes,  dos  quaes  70:000 
são  trabalhadores  (negros  c  cules  da  índia  e  da  China); 
que  o  arroz  constituo  a  base  da  alimentação  dos  habitantes; 
que  o  consumo  animal  é  de  22.000:000  do  kilogrammas,  ou 
22:000  toneladas;  que  é  importado  de  Madagascar  e  da 
índia;  que  o  seu  valor  se  eleva  a  8.000:000  de  francos 
(1.440:000^000  réis);  que  o  minimo  do  preço  do  arroz  era, 
n’aquelle  armo,  de  28  francos  (5$040  réis)  os  100  kilogram¬ 
mas  ,  que  a  qualidade  do  de  Moçambique  era  inferior  ao  da 
índia,  havendo  comtudo  algum  igual  a  este,  e  que  não  é  tão 
bom  descascado ;  que  na  Reunião  igualmente  se  importa  tri¬ 
go,  milho,  feijões,  ervilhas,  lentilhas,  etc. ;  que  todos  estes  gê¬ 
neros  se  poderiam  receber  dos  portos  de  Moçambique,  com 
grande  vantagem  para  esta  colonia,  a  qual  estando  mais 
próxima  d’aquella  ilha  do  que  a  índia,  os  preços  dos  fretes 
serião  menores ;  e  que  os  navios  que  levassem  cargas  de  ar¬ 
roz,  poderiam  ali  carregar  assucar  para  a  Europa,  Bombaim 
e  Australia,  durante  os  mezes  de  agosto  a  janeiro». 

O  que  este  cônsul  diz,  póde  ter  applicação  litteral  a  res¬ 
peito  da  ilha  Mauricia,  cuja  cultura  especial  é  a  da  canna 
de  assucar:  e  segundo  diz  lord  Grey,  a  importação  animal 
de  arroz  fresta  colonis  era,  ha  poucos  annos,  de  480:000 
a  500:000  sacas1 2. 

Cumpre,  pois,  que  os  cultivadores  e  os  commerciantes  te¬ 
nham  em  vista  a  producção  e  o  negocio  d’este  cereal,  que 
os  póde  enriquecer.  E  muito  util  seria  que  um  barco  de 
vapor  navegasse,  com  regularidade,  entre  os  portos  da  pro¬ 
víncia,  Porto  Natal  e  ilhas  da  Reunião  e  Mauricia. 

No  projecto  de  representação,  diz  a  commissão  da  asso¬ 
ciação  commercial,  que  a  nossa  administração  colonial  está 
reclamando  larga  e  profunda  reforma. 


1  Veja-se  o  Diário  de  Lisboa  de  julho  de  18G7. 

2  The  Colonial  Policy  of  Lord  4  Russcirs  Administration,  vol.  i, 
pag.  105. 
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Píira  se  fazer  juizo  do  que  se  carece  reformar,  cumpre 
examinar  o  que  se  tem  feito  n’este  sentido  depois  do  es¬ 
tabelecimento  do  regimen  constitucional  no  nosso  paiz. 
E  d  este  exame  ha  de  resultar  o  conhecimento  de  que  as 
colonias  que  possuímos  todas  têem  melhorado,  e  que  a  sua 
legislação  tem  experimentado  uma  verdadeira  transformação 
desde  essa  epocha,  tendendo,  em  geral,  as  novas  medidas  a 
fazer  gozar  os  habitantes  das  colonias  das  mesmas  garantias 
constitucionaes  de  que  gozam  os  da  metropole,  e  a  harmo¬ 
nizar  o  regimen  commercial  em  toda  a  monarchia. 

O  numero  das  municipalidades  é  hoje  o  duplo  do  que  era 
em  1834.  Foram  crcadas  juntas  geraes  de  provincia  com 
amplas  attribuições  consultivas.  Crcou-se  uma  relação  em 
Loanda,  e  reorganisaram-se  os  tribunaes  de  justiça;  abo¬ 
liram-se  os  monopolios  que  existiam  em  Moçambique;  abo¬ 
liu-se  o  trafico  da  escravatura;  determinou-se  a  extinccão 
do  estado  de  escravidão;  aboliu-se  o  serviço  forçado  dos  in¬ 
dígenas  de  Angola.  Deu-se  liberdade  de  imprensa.  Institui¬ 
ram-se  os  boletins  oíficiaes  dos  governos  coloniaes.  Promo¬ 
veu-se  a  cultura  do  algodão,  mandando  o  governo  buscar  a 
melhor  semente  a  Nova  Orleans.  Regulou-se  por  uma  lei  a 
alheação  das  terras  e  baldios  do  estado.  Foi  abolida  a  an¬ 
tiga  instituição  quasi  feudal,  denominada  «Prazos  da  co¬ 
roa»,  que  existia  em  Rios  de  Sena,  ou  Zambezia,  e  que  fora 
extremamente  nociva  a  esta  colonia. 

Os  prazos  da  coroa  consistiam  'em  territórios,  sendo  al¬ 
guns  d’ellos  mais  vastos  do  que  as  maiores  comarcas  de  Por¬ 
tugal,  os  quaes  eram  doados  pela  coréia,  em  tres  vidas;  e  a 
successão  doestas  vidas  era  reservada  ás  mulheres,  com  ex¬ 
clusão  dos  varões,  devendo  ellas  casar  com  homens  naturaes 
da  Europa.  Estes  prazos  eram  habitados  e  cultivados  em 
parte,  por  colonos,  pretos  livres,  que  pagavam  rendas  emgene- 
ros  da  suaproducção  aos  respectivos  donatários.  Alguns  das¬ 
tes  exigiam  dos  colonos  mais  do  que  elles  deviam  ou  podiam 
pagar,  d’onde  resultava  fugirem  estes  dos  prazos.  E  alguns  do¬ 
natários  houve,  que  venderam  aos  traficantes  negreiros  os 

colonos  livres  dos  prazos,  do  que  resultou  a  sua  despovoação. 
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Em  uma  carta  que  tenho  presente,  escrevia-me  do  Mo¬ 
çambique,  cm  13  do  março  do  1846,  um  alto  funccionario, 
que  havia  estado  em  Quelimano,  dizendo:  «Que  os  prazos  . 
se  achavam  inteiramente  abandonados,  porque  os  habitantes 
livres  haviam  sido  conduzidos  com  gargalheiras  de  ferro 
ás  fozes  dos  rios  (para  embarcarem) ;  e  que  a  sete  léguas 
dhaquella  villa,  200  a  300  d’estes  negros  haviam  sido  met- 
tidos  em  um  barracão,  para  o  dito  fim,  e  que  elles  mesmos, 
para  não  serem  reduzidos  ao  estado  de  escravos,  e  por  um 
acto  de  desesperação,  incendiaram  o  barracão  e  morreram 
queimados,  o  que  fora  declarado  por  um  dos  ditos  negros 
que  pôde  escapar.  E  acrescentava,  que  elle  não  acredita¬ 
ria  as  cousas  que  ouvira  em  Quelimane,  se  ellas  não  lhe 
houvessem  sido  referidas  por  testemunhas  oculares». 

A  abolição  cVesta  antiga  e  péssima  instituição  foi  devida 
a  uma  consulta  do  conselho  ultramarino. 

Sendo  eu  ministro,  mandei  das  ilhas  Ganarias  paia  as  de 
Cabo  Verde  o  insecto  da  cochonilha  e  o  cacto  nopal  em  que 
elle  vive,  para  introduzir  e  promover  um  ramo  de  industria, 
que  tem  enriquecido  as  ilhas  Canarias.  Na  ilha  de  S.  Nicolau 
plantou-se  o  nopal,  e  creou-se  o  insecto  com  excellente  re¬ 
sultado,  como  mostrou  á  analyse  feita  em  Lisboa  d  uma 
amostra  que  d’ali  foi  mandada.  Posteriormente  foi  descui¬ 
dado  este  mui  valioso  ramo  de  industria. 

Foi  em  1830  que  a  cochonilha  trazida  do  México  para 
as  Canarias,  começou  ali  a  cultivar-se.  Esta  industria  des¬ 
envolveu-se  rapidamente.  Dezenove  annos  depois,  nos  pii- 
meiros  nove  mezes  de  1850,  produziu  4-68:000  libras  d’este 
insecto,  cujo  valor,  calculado  a  540  réis,  preço  que  então 
tinha,  subiu  acima  de  252:000)5000  réis. 

Recuperou-se  para  o  dominio  do  estado  o  dominio  da  ilha 
de  S.  Vicente,  que  um  indivíduo  particular  disfruetava,  e 
ácerca  da  qual,  no  anno  de  1822,  um  deputado  ás  cortes 
havia  declarado  no  congresso,  ser  a  sua  povoação  por  na¬ 
tureza  impraticável.  Mais  tarde  foi,  na  mesma  ilha,  levan¬ 
tada  a  povoação  a  que  se  mandou  dar  o  nome  de  Min- 
dello. 
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Na  província  de  Angola  foram  fundadas  a  colonia  de  Mossa- 
medes  e  outras  povoações ;  foi  occupado  o  porto  do  Ambriz, 
o  Bembe  e  S.  Salvador  do  Congo,  e  outros  logares,  e  foi  es¬ 
tabelecida  a  navegação  por  vapor  no  rio  Quanza. 

Na  de  Moçambique,  foram  occupadas  as  ilhas  de  Baza- 
ruto,  perto  de  Inhambane,  no  mar  das  quaes  se  acham  os¬ 
tras  que  conteem  pérolas ;  e  bem  assim  o  importante  porto 
de  Angochc.  E  os  portos  d’esta  província  foram  abertos  ao 
commercio  nacional  e  estrangeiro. 

Foi  explorada  scientificamente  a  provincia  de  Moçam¬ 
bique  por  um  sábio  naturalista,  o  dr.  Peters,  encarregado 
d’essa  missão  pelo  rei  da  Prússia,  Frederico  Guilherme  IV. 

Por  commissão  do  governo  portuguez  estudou  a  flora 
de  Angola  o  illustre  botânico,  o  dr.  Welwitsch,  ultima¬ 
mente  fallecido,  de  cujos  trabalhos  já  a  sciencia  tem  apro¬ 
veitado  muito,  e  que  a  industria  poderá  utilisar.  E,  na  actua- 
lidade,  está  estudando,  com  excedente  resultado,  a  fauna  da 
mesma  provincia  o  zeloso  naturalista  o  sr.  Anchieta. 

Falta  a  exploração  geologica,  e  é  urgente  que  se  mande 
fazer,  pela  sua  grande  importância.  Sómente  por  ella  se 
obterá  conhecimento  das  condições  mineralógicas  do  paiz, 
e  se  verá  o  que  a  industria  poderá  emprehender  com  pro¬ 
babilidade  de  tirar  proveito.  O  dr.  Peters  havia,  ha  annos, 
a  pedido  meu,  escolhido  para  esta  exploração  um  distincto 
geologo  allemão.  Não  pude  porém  concluir  o  contrato  com 
elle,  porque  uma  grave  moléstia  me  obrigou  a  deixar  o  mi¬ 
nistério. 

No  projecto  de  representação  da  associação  lé-se:  «Alar¬ 
gar  a  area  da  acção  dos  governos  coloniaes,  parece  a  esta 
associação  medida  util  e  conveniente». 

Esta  opinião  pode  ser  admittida  dentro  de  certos  limi¬ 
tes  restrictos. 

Varias  colonias  britannicas  toem  os  seus  parlamentos,  e 
algumas  d’estas  teein  governos  responsáveis  aos  mesmos 
parlamentos;  limitando-se  o  governo  da  metropole  á  no¬ 
meação  dos  governadares  d’estas  colonias,  os  quaes  es¬ 
colhem  os  seus  proprios  ministérios.  N’estc  caso  estão  o 
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Canadá  e  a  maior  parte  das  colonias  da  Austrália ;  c  á  do 
Cabo  da  Boa  Esperança  foi  dada,  no  mcz  de  dezembro  de 
1872,  a  mesma  especie  de  governo. 

Mas  cada  um  d’esses  paizes  ó  uma  colonia,  no  primitivo 
significado  de  palavra,  que  pode  definir-se  assim:  «Colonia 
é  um  corpo  de  povo  transportado  da  sua  patria  para  um  paiz 
remoto,  para  o  cultivar  e  habitar,  ficando  sujeito  á  juris¬ 
dição  da  mãe  patria  b> . 

Instituições  similhantes  não  são  concedidas,  pelo  governo 
britannico,  aos  paizes  conquistados,  e  habitados  por  povos 
de  raças  c  linguagens  diversas  das  europeas;  taes  como 
os  da  índia,  onde  o  mesmo  governo  domina  directamente 
sobre  mais  do  186  milhões  de  habitantes,  dos  quaes  recebe 
tributos,  segundo  o  recenseamento  de  1872;  e  estando  de¬ 
baixo  da  sua  influencia,  maior  ou  menor,  os  restantes  54 
milhões  da  população  total  da  índia.  E  a  ilha  de  Ceylão, 
que  contém  2.000:000  de  almas,  está  no  mesmo  caso. 

Estes  paizes  são  regidos  por  governadores  em  conselho, 
havendo  um  conselho  legislativo  com  certas  faculdades,  cu¬ 
jos  membros  são  nomeados  pela  coroa. 

Um  parlamento  similhante  aos  instituidos  no  Canadá  e  na 
Australia,  se  fosse  concedido  á  índia,  seria  um  instrumento 
nas  mãos  dos  indígenas,  que  elles  haviam  de  empregar,  auxi¬ 
liados  pela  imprensa  local,  como  meio  de  excitarem  as  pai¬ 
xões  a  favor  da  independencia  do  seu  paiz ;  e  que  poderosa¬ 
mente  havia  de  concorrer  para  produzir  tentativas  de  expul¬ 
são  do  poder  dominante.  Seria,  pois,  um  contrasenso  a  exis¬ 
tência  de  uma  instituição,  que  traria  um  tal  resultado. 

A  força  europêa  do  exercito  britannico  na  índia  sobe  de 
60  a  70:000  homens  alem  da  tropa  nativa.  E  ha  apenas  uns 
30  a  40:000  europeus  da  classe  civil,  residentes  n’aquelle 
tão  populoso  e  extenso  paiz.  E  pois  enormíssima  a  difícrença 
de  numero  entre  os  dominantes  e  os  dominados,  o  que  tor¬ 
naria  perigosissima  uma  insurreição,  como  já  o  foi  a  que, 
occorreu  ha  poucos  annos. 


1  Webster,  Dictionary,  New- York,  1830. 
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Os  hollandezes  nas  suas  colonias  das  Antilhas  c  dc  Suri- 
nam  ou  Guiana,  tem  instituições  similliante  ás  que  existem  nos 
Paizcs  Baixos.  Ellcs  porém  governam  politicamente  a  ilha  do 
Java  e  as  mais  possessões  orientaes,  cuja  população  sóbe  a 
22.000:000  dc  habitantes,  de  um  modo  similliante,  mas  não 
idêntico,  ao  adoptado  pela  Inglaterra  na  índia. 

Portugal  colonisou,  no  sentido  proprio  da  palavra,  as  ilhas 
de  Porto  Santo,  da  Madeira  e  dos  Açores  c  o  Brazil.  Hoje 
só  as  ilhas  podem  considerar-se  como  tendo  sido  verdadei¬ 
ras  colonias. 

Os  territórios  da  monarchia,  cujos  habitantes  são  de  ra¬ 
ças  estranhas  á  dominante,  foram  conquistas;  e  assim  se 
denominaram,  c  ainda  se  denominam  nos  titidos  dos  nossos 
reis.  Estes  territórios  acham-se  em  circumstancias  analogas 
áquellas  em  que  estão  para  a  Inglaterra  a  índia,  a  ilha  dc 
Ceylão,  a  Serra  Leoa,  Cabo  Corso,  etc. 

Ora,  como  nós  queremos  (e  c  nosso  dever  querer),  con¬ 
servar  a  integridade  da  monarchia,  cumpre-nos  não  intro¬ 
duzir  na  legislação  colonial  instituições  que  possam  tender 
a  dividi-la. 

A  legislação  liberal  que  tem  sido  decretada  para  as  nos¬ 
sas  colonias,  c  sem  duvida  susceptível  dc  aperfeiçoamen¬ 
tos;  e  estes  devem  fazer-se  quando  a  experiencia  os  tenha 
mostrado  necessários. 

Um  d’estes,  e  que  é  urgente,  é  a  reforma  da  lei  para  a 
eleição  de  deputados  ás  cortes,  na  parte  que  diz  respeito  ás 
colonias.  A  lei  actual,  como  ella  se  tem  executado,  póde 
para  o  futuro  dar  motivo  a  gravíssimos  transtornos  polí¬ 
ticos,  excitando  as  paixões  e  o  antagonismo  de  raças,  e  pro¬ 
vocando  a  insurreição. 

Acerca  d’esta  urgente  reforma  acha-se  a  minha  opinião 
consignada  no  escripto  já  citado,  publicado  por  mim1;  ahi 
dizia  eu  o  seguinte: 

«A  carta  constitucional  e  o  acto  addicional  estabelece¬ 
ram  regras  para  as  eleições,  que  são  commims  para  as  po- 


1  Carta  ao  sr.  Latino  Coelho,  pag.  20. 
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pulações  do  reino  e  ilhas  adjacentes,  bem  como  para  as  que 
habitam  as  províncias  idtramarinas. 

«  Attendcndo,  porém,  ás  condições  sociaes  em  que  se  acham 
os  povos  d’essas  províncias,  será  necessário  que  para  elles, 
e  para  este  fim,  haja  uma  legislação  especial. 

«Nas  de  Angola  e  Moçambique,  pela  sua  vasta  extensão, 
as  eleições  indirectas,  ordenadas  na  carta  constitucional,  se¬ 
riam,  talvez,  as  mais  convenientes. 

r 

«E  preciso  também  que  a  lei  defina  de  um  modo  claro,  a 
quem,  em  cada  província,  pertence  o  direito  eleitoral,  e  o 
modo  de  provar  esse  direito. 

«Isto  é  essencial,  para  que  não  continuem  as  praticas  re- 
prehensiveis,  que  tantas  vezes  tem  tido  logar  nas  eleições 
ultramarinas. » 

Em  Portugal,  para  se  ser  eleitor,  carece-se  de  se  pagar  um 
certo  censo,  aindaque  pequeno;  e  quanto  a  Angola,  vécm- 
se  nas  actas  cleitoraes,  apresentadas  ás  cortes,  mencionados, 
como  tendo  votado,  milhares  e  milhares  de  indivíduos,  cu¬ 
jos  votos,  attendendo  ao  estado  social  da  província,  não 
podem  deixar  de  ser  considerados  como  illegaes  ou  suppos- 
tos.  E  isto  é  um  desprezo  da  lei,  e  uma  fraude,  que  cumpre 
impedir.  O  que  succède  em  Angola,  acontece  em  Timor  e 
outras  partes. 

N’esta  ilha  é  tão  insignificante  o  numero  de  indivíduos 
que,  á  vista  da  lei,  podem  habilitar-se  para  serem  eleitores, 
que  não  existe  motivo  justo  para  que  em  cortes  tome  logar 
um  deputado  por  Timor,  cuja  escolha  é  designada  pelo  mi¬ 
nistro  da  marinha  ou  pelo  governador. 

Sendo  eu  ministro  procurei  pôr  cobro  a  tal  abuso.  Na 
folha  official  do  governo  estão  as  minhas  circulares,  diri¬ 
gidas  aos  governadores,  prohibindo-lhes  toda  a  ingerência 
na  eleição  de  deputados. 

Transcreverei  aqui  o  teor  de  uma  cVessas  circulares,  da¬ 
tada  em  21  de  setembro  de  1857: 

«Sua  Magestade  El-Rei  manda  recommendar  ao  gover¬ 
nador  da  província  de  S.  Thomé  e  Príncipe,  que,  em  quaes- 
quer  eleições  populares,  se  abstenha  de  influir  directa  ou 
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indirectamente,  tanto  por  si,  como  pelos  seus  subordinados; 
ainda  quando  receba  quaesquer  recommendações  a  favor, 
ou  contia  algum  candidato;  procurando,  pelos  meios  ao  seu 
alcance,  assegurar  a  liberdade  da  eleição.» 

Circulares  da  mesma  especie,  que  na  mesma  folha  official 
estão  impressas,  dirigi  quando,  por  vezes,  fui  ministro  da 
guerra,  aos  chefes  militares. 

Aproveitarei  esta-  occasião  para  recordar  uma  occorren- 
cia  singular.  No  anno  de  1845,  havendo  cm  Portugal  uma 
grande  agitação  eleitoral,  escrevi  uma  carta  a  um  official 
general  meu  amigo  1  acerca  da  liberdade  do  voto  dos  offi- 
ciaes  militares,  e  publiquei-a  pela  imprensa. 

A  recompensa  que  obtive  pela  defeza  dos  direitos  eleito- 
raes  dos  meus  camaradas,  foi  a  impugnação  da  doutrina 
legal  e  racional,  sustentada  na  minha  carta,  não  faltando 
á  impugnnção  o  acompanhamento  de  injurias.  A  isto  se¬ 
guiu-se  uma  polemica  nos  jornaes.  E  o  mais  notável  íoi, 
que  entre  os  adversários,  appareceram  alguns  d’aquelles 
mesmos,  cujos  direitos  eu  defendia. 

Para  utilidade  das  províncias  ultramarinas,  convirá  de¬ 
terminar,  que  sómente  possam  ser  eleitos  deputados,  por 
cada  uma  d’ellas,  cidadãos  naturaes  das  mesmas,  ou  que 
ali  tenham  residido  durante  certo  espaço  de  tempo,  ou  que 
já  as  hajam  representado  em  cortes. 

Com  um  fim  similhante,  tinha  a  constituição  de  1838 
determinado,  no  seu  artigo  70.°,  que  ametade  dos  deputados 
eleitos  por  qualquer  circulo  eloitoral,  deveria  ser  escolhida 
entre  os  cidadãos  que  fossem  naturaes,  ou  que  tivessem  re¬ 
sidência  de  um  anno,  na  província  em  que  estivesse  collo- 
cada  a  capital  do  circulo  respectivo. 

Será  também  necessário  declarar,  para  bem  do  serviço 
das  mesmas  províncias,  que  por  ellas  sejam  ineligíveis  os 
funccionarios  públicos  que  ás  mesmas  pertencerem;  e  com 

1  Carta  do  visconde  de  Sá  da  Bandeira  ao  conde  de  Santa  Maria 
sobre  a  liberdade  do  voto  dos  oáiciacs  militares.  Lisboa,  Typogra- 
pliia  da  Revolução  de  Setembro,  1845. 
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especialidade  aquelles  que  para  cilas  tenham  sido  manda¬ 
dos  do  continente  do  reino  e  ilhas  adjacentes. 

Também  a  experiência  de  muitos  annos  tem  mostrado 
a  necessidade  de  que  a  lei  seja  severa  com  os  governado¬ 
res  e  outros  funccionarios,  que  se  intrometterem  nas  elei¬ 
ções. 

Cumpre,  pois,  reformar  a  legislação  eleitoral  na  parte 
appli cavei  ao  ultramar,  de  forma  que,  assegurando  a  sua 
representação  em  *  cortes,  se  previnam  os  inconvenientes 
ponderados;  e  para  que  isto  se  consiga,  é  preciso  que  na 
discussão  da  nova  lei  haja  completa  abstenção  do  espirito 
de  partido. 

Sobre  este  assumpto,  já  ha  alguns  annos  chamou  a  atten- 
ção  do  governo  um  experimentado  e  circumspecto  funccio- 
nario  do  ultramar1,  ponderando  os  effeitos  que  as  leis  do 
suffragio  c  da  imprensa,  calculadas  para  povos  de  raça  ho¬ 
mogênea,  civilisados  c  repassados  da  idéa  christã,  haviam 
produzido,  sendo  applicadas  a  povos  mussulmanos,  idolatras 
ou  apparentemente  christãos,  composta  de  castas,  rivacs  en¬ 
tre  si,  e  indicava  a  necessidade  de  se  fazerem  modificações 
nas  referidas  leis. 

Sendo  eu  ministro  da  marinha  e  ultramar,  expedi  uma 
circular,  em  que  se  ordenava  que  as  juntas  geraes  das  pro¬ 
víncias  dessem  o  seu  parecer  sobre  a  dita  reforma,  na  parte 
relativa  ás  suas  respectivas  circumscripções ;  e  também  se 
ordenava  que  esses  pareceres  fossem  acompanhados  pelas 
informações  dos  governadores  ácerca  do  mesmo,  assumpto. 
Estes  documentos  devem  existir  na  respectiva  secretaria 
d’estado,  e  deverão  ser  examinados  quando  se  tratar  da 
reforma  da  lei. 

O  projecto  de  representação  da  associação  commcrcial 
também  diz:  «As  questões  mais  graves  da  governação  das 
colonias  que  prendem  com  a  administração  geral  cm  todos  os 
seus  variados  ramos,  devem  ser  tratadas  no  parlamento». 

1  O  sr.  conselheiro  Eivara,  secretario  geral  do  governo  do  estado 
da  índia. 
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Na  verdade  esta  é  a  doutrina  eonstitucional.  Mas  ella 
muitas  vezes  tem  deixado  de  observar-se,  não  porque  te¬ 
nha  sido  menos  considerada  pelas  cortes  ou  pelo  governo; 
mas  sim  pela  circumstancia  de  que  nas  discussões  legisla¬ 
tivas  se  dá  a  preferencia  aos  negocios  que  dizem  respeito  ao 
continente  do  reino;  do  qne  se  segue,  haver  falta  do  tem¬ 
po  necessário  para  se  tratarem  aquelles  que  são  relativos 
ao  ultramar. 

Foi  para  remediar  este  grande  embaraço,  que  o  arti¬ 
go  15.°  do  acto  addicional  estabelece  que: 

«§  l.°  Não  estando  reunidas  as  cortes,  o  governo,  ouvi¬ 
das  as  estações  competentes,  poderá  decretar  em  conselho 
as  providencias  legislativas,  que  forem  julgadas  urgentes. 

«§  2.°  Igualmente  poderá  o  governador  geral  de  uma 
província  ultramarina  tomar,  ouvido  o  seu  conselho  de 
governo,  as  providencias  indispensáveis  para  acudir  a  al¬ 
guma  necessidade  tão  urgente  que  não  possa  esperar  pela 
decisão  das  cortes  ou  do  governo. 

«§  3.°  Em  ambos  os  casos  o  governo  submetterá  ás  cor¬ 
tes,  logo  que  se  reunirem,  as  providencias  tomadas.» 

O  decreto  de  14  de  agosto  de  185G  regulou  as  attribuiçõcs 
que  aos  governadores  geraes  concede  o  referido  artigo  15.° 

Este  decreto  diz  que: 

«l.°  O  exercício  (d’esta  auctorisação)  ó  regulado  pelo 
modo  seguinte: 

«Art.  2.°  São  considerados  de  necessidade  urgente  todos 
os  casos  cm  que  for  compromettida  a  segurança  interna 
ou  externa  das  províncias  ultramarinas. . . 

«Art.  3.°  ...  igualmente  todos  aquelles  que  exijam  deci¬ 
são  immediata,  e  não  possam  esperar  pelas  providencias  das 
cortes  ou  do  governo ;  mas  em  taes  circumstancias  poderão 
os  governadores  geraes,  ouvido  o  conselho  do  governo,  ado- 
ptar  as  medidas  que  entenderem  necessárias. . .  . 

«§  unico.  A  questão  de  urgência. . .  será  votada  previa¬ 
mente  á  questão  principal. . . 

«Art.  4.°  Não  se  considera  urgente,  e  por  isso  não  é  per- 
mittido  aos  governadores: 
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«l.°  Lançar  impostos  ou  angmentar  os  estabelecidos,  ou 
antecipar  a  sua  cobrança; 

«2.°  Contratar  empréstimos,  excepto  em  casos  extraordi¬ 
nários  c  de  urgentissima  necessidade,  não  podendo,  ainda 
n’esta  hypothese,  verificar-se  o  empréstimo  sem  voto  affir- 
mativo  do  conselho  do  governo; 

«3.°  Estabelecer  monopolios; 

«4.°  Fazer  cessão  ou  troca  de  alguma  parte  do  território 
da  província,  ou  d’aquelle  a  que  a  nação  tenha  direito; 

«5.°  Alterar  a  lei  das  despezas  da  província; 

«6.°  Crear  ou  supprimir  empregos,  augmentar-lhes  orde¬ 
nados,  ou  demittir  empregados  de  nomeação  regia; 

«7.°  Fazer  merces  pecuniárias  on  honoríficas; 

«8.°  Approvar  o  estabelecimento  de  companhias  com  pri¬ 
vilégios  exclusivos; 

«9.°  Alterar  a  organisação  do  poder  judicial  e  as  leis  do 
processo ; 

«10.°  Suspender  os  juizes  do  seu  exercício  e  vencimento; 

«11.°  Alterar  o  valor  da  moeda; 

«12.°  Estatuir  em  contravenção  dos  direitos  civis  e  polí¬ 
ticos  dos  cidadãos; 

«13.°  Perdoar,  minorar  ou  commutar  penas  e  conceder 
amnistias ; 

«14.°  Prover  definitivamente  benefícios  ecclesiasticos ; 

«15.°  Definir  os  limites  do  território  com  outras  nações; 

«16.°  Conceder  beneplácito  a  quaesquer  decretos  de  con¬ 
cílios,  letras  apostólicas  ou  consultas  ecclesiasticas; 

«17.°  Alterar  a  organisação  do  conselho  do  governo,  ou 
da  junta  de  fazenda.» 

O  decreto  do  l.°  de  dezembro  de  1869,  recopilando  e 
ampliando  em  algumas  partes  a  legislação  anterior,  rela¬ 
tiva  á  administração  das  províncias  ultramarinas,  parece 
corresponder  sufficientemente  ao  actual  estado  social  e  po¬ 
lítico  dos  habitantes  das  mesmas  províncias. 

Pelo  telegrapho  electrico,  que  já  liga  a  metropole  com  as 
colonias  da  Asia,  se  acudirá  a  qualquer  necessidade  de  in- 
strucções  que  n’cllas  se  apresente;  e  em  breve  o  mesmo  meio 
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de  communicação  haverá  entre  Portugal  e  as  mais  posses¬ 
sões.  Assim,  em  casos  urgentes,  poderão  os  governadores, 
na  maior  parte  dos  casos,  receber  as  ordens  do  governo, 
que  determinarem  o  seu  proceder. 

Da  auctorisação  concedida  pelo  acto  addicional  tem  o 
governo  usado  largamente,  durante  os  últimos  vinte  annos; 
e,  em  geral,  de  uma  maneira  benefica  para  as  colonias.  Ha¬ 
vendo  sido  as  mais  importantes  das  medidas  tomadas  dis¬ 
cutidas  com  grande  attenção  pelo  conselho  ultramarino, 
algumas  das  quaes  foram  da  iniciativa  do  mesmo  conselho. 

Projectos  de  lei  de  grande  alcance  para  as  provincias 
do  ultramar,  que  foram  apresentados  ás  cortes,  e  sobre  os 
quaes  deram  parecer  as  commissões  que  os  examinaram, 
não  poderam  obter  discussão  durante  muitos  annos,  apesar 
de,  a  seu  respeito,  se  renovar  por  vezes  a  iniciativa  de  seus 
auctores.  E  ibeste  caso  estão  comprehendidos  os  projectos 
concernentes  á  abolição  da  escravidão. 

Não  é  só  no  nosso  paiz  que  as  assembléas  legislativas 
prestam  inadequada  attenção  aos  negocios  coloniaes.  Em 
Inglaterra  queixam-se  os  interessados  das  demoras  que  tem 
havido,  por  vezes,  na  decisão  de  medidas  relativas  aos  re¬ 
feridos  negocios. 

Seria  acertado  que  a  junta  consultiva  dos  negocios  do 
ultramar  fosse  encarregada  do  preparar  um  projecto  sobre 
a  legislação  da  imprensa  nas  colonias,  em  que,  ficando  ga¬ 
rantida  a  sua  liberdade,  se  procurasse  obstar,  por  meio 
de  penas  adequadas,  a  que  elia  se  tornasse  um  instrumento 
que  provocasse  a  desintegração  da  monarchia,  ou  o  odio 
entre  as  diversas  raças  dos  seus  habitantes. 
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CAPITULO  VII 


Civilisação  dos  indígenas  —  Escola  normal  c  lyceu  em  Loanda  —  Jardim  botânico  —  En¬ 
sino  medico — Escola  da  Nova  Goa  —  Clero  ultramarino  —  Seminário  cm  Loanda  — 
Padre  João  de  Loureiro  —  Padres  indígenas  —  Conversões  na  índia  e  em  África  — 
Procedimento  dos  frades  em  África  —  Resultados  —  Intolcraucia  —  Inquisição  de 
Goa  —  Decadência  das  eolonias  —  Inquisições  em  Portugal —  Suas  consequências  — 
Testamento  de  D.  Luiz  da  Cunha  —  Reflexões  —  Conducta  dos  frades  cm  Goa  — 
A  propaganda  religiosa  e  seus  resultados  —  Os  vice-reis  conde  de  Linhares  c  conde 
de  Villa  Verde — Utilidade  das  missões  para  Goa  —  Collegio  das  missões  ultramari¬ 
nas  em  Sernache  —  Reforma  dos  seus  programmas  —  Seminários  diocesanos  do  rei¬ 
no —  Prelados  ultramarinos  e  suas  côngruas  —  Paroehias  novas  em  Angola  e  a  bulia 
da  cruzada  —  Missões  protestantes  na  Costa  da  Mina  e  na  ilha  de  Ccylão —  O  clero  in¬ 
strumento  de  civilisação  — Recompensa  dos  seus  serviços  no  ultramar — Lei  de  1S-15  — 
Suécia  —  Diocese  de  S.  Thomé  —  Diocese,  de  Cabo  Verde  —  Bispado  de  Macau  — 
Escola  commercial  em  Macau  —  Sua  grande  vantagem  —  Bispado  de  Malaca  —  Or- 
ganisação  de  um  bispado  em  Moçambique. 


Portugal,  que  possue  os  territórios  da  África  e  As  ia,  que 
ha  séculos  conquistou,  tem  o  dever  de  promover  a  civili¬ 
sação  de  seus  habitantes;  e  para  o  conseguir  é  necessário 
educa-los  e  instrui-los.  Varias  medidas  se  têem  tomado  para 
esse  fim  nos  últimos  trinta  annos;  mas  falta  muito  a  fazer. 
Crearam-se  algumas  escolas  de  instrueção  primaria  para  os 
dois  sexos;  deram-se  gratificações  aos  paroehos  que  quizes- 
sem  ensinar  as  primeiras  letras;  fizeram-se  diversas  refor¬ 
mas  relativas  á  instrueção  publica,  e  organisou-se  o  collegio 
das  missões  ultramarinas. 

Para  se  promover  o  estudo,  com  moderada  despeza,  con¬ 
viria  estabelecer  em  Loanda,  ou  em  Mossamedes,  uma  escola 
normal,  regida  por  bons  mestres  mandados  de  Portugal, 
onde  se  preparassem  indígenas  para  mestres  de  primeiras 
letras.  Ler,  escrever  e  contar  e  conhecimento  do  systema 
métrico,  é  instrueção  bastante  para  os  mestres  indígenas; 
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os  quaes,  com  pequenos  estipêndios,  aliás  para  elles  suífi- 
cientes,  se  poderiam  espalhar  por  toda  a  província.  Uma 
outra  escola  similhante  para  mestras,  conviria  também  or- 
ganisar.  * 

r 

E  preciso  que  em  Loanda  haja  um  lyceu,  o  qual  poderia 
estar  unido  ao  seminário  diocesano,  como  o  que  existe  na 
cidade  de  Santarém.  Os  estudos  que  11’ellese  fizessem  de¬ 
veriam  servir  de  habilitação  para  o  provimento  dos  empre¬ 
gos  menores  da  província;  reservando-se  estes  empregos 
principalmente  para  os  habitantes  da  mesma  colonia. 

No  lyceu  deveria  dar-se  o  ensino  da  lingua  bunda  ou  am- 
bunda,  ou  nbundu,  cujo  conhecimento  se  deverá  exigir  de 
certos  empregados  que  têem  de  tratar  com  os  indígenas ;  e 
também  se  exigiria  que  os  ecclesiasticos  que  se  destinassem 
ao  serviço  das  igrejas  soubessem  esta  lingua1. 

No  lyceu  deveria  haver  um  numero  de  logares  reservados 
para  os  filhos  dos  sobas  e  dembos  da  província,  bem  como 
para  os  de  alguns  dos  potentados  independentes  limitrophes, 
os  quaes  ali  seriam  ensinados,  alimentados  e  vestidos  á  custa 
do  estado,  e  onde  não  se  demorariam  mais  de  tres  annos. 
Para  o  ensino  d’estcs  deveria  prescindir-se  do  estudo  do  la¬ 
tim,  convindo  organisar  um  curso  de  conhecimentos  uteis, 
para  elles  e  para  a  colonia,  e  com  especialidade  em  relação 
á  agricultura,  e  ao  aproveitamento  dos  produetos  africanos. 

Este  meio  seria  muito  efficaz  para  promover  a  civilisaçao 
entre  os  indígenas. 

Para  preparar  mestres  e  mestras  das  referidas  escolas 
normaes  poderiam  aproveitar-se  em  Portugal,  alguns  dos 
alumnos  e  alumnas  da  casa  pia,  ou  de  outros  estabelecimen¬ 
tos  de  beneficencia.  E  d’cstes  poderiam  também  sair  artis¬ 
tas  dos  dois  sexos  para  as  colonias,  com  utilidade  para  estas 
e  para  elles  proprios. 

Conviria  que  em  Loanda,  ou  antes  na  proximidade  do 
rio  Bengo,  por  exemplo,  nas  terras  do  antigo  hospício  de 


1  Veja-se  Elementos  grammaticaes  da  lingua  Nbundu,  pelo  dr.  Sa¬ 
turnino  de  S.  Oliveira  e  M.  A.  C.  Francina.  Loanda,  1864. 


127 


Santo  Antonio,  houvesse  um  jardim  botannico,  uma  escola 
agrícola  e  viveiros  de  plantas  uteis  ás  artes  e  á  medicina. 

Os  jardins  de  aclimatação  dirigidos  por  pessoas  hábeis, 
que  teem  existido,  desde  muito  tempo,  nas  eolonias  inglezas, 
hollandezas  e  francezas,  teem  sido  da  maior  utilidade  para 
a  propagação  e  cultura  de  plantas  uteis.  Também  seria  muito 
conveniente  o  estabelecimento  de  um  museu,  onde  se  fossem 
colligindo  os  productos  da  província,  bem  como  de  uma  bi- 
bliotheca  publica  de  obras  escolhidas.  Nos  programmas  d’estc 
lyceu  deveria  ter-se  em  vista  especialmente  o  ensino  de  co¬ 
nhecimentos  uteis  á  agricultura,  á  industria,  e  ao  commer- 
cio  da  colonia. 

Como  o  numero  dos  facultativos  é  pequeno  em  Angola, 
faltam  muitas  vezes  aos  enfermos  os  auxílios  médicos:  pa¬ 
rece  pois  que,  para  se  remediar  este  mal,  tanto  quanto  e 
possível  na  actualidade,  conviría  organisar  em  Loanda  um 
curso  do  medicina  e  cirurgia,  como  aquelle  que  havia  na 
cidade  do  Funchal.  Os  facultativos  ao  serviço  do  estado 
residentes  na  colonia,  seriam  os  professores,  abonando-se- 
lhes  gratificações  adequadas. 

Ha  alguns  annos  foi  determinado  pelo  governo  que,  na 
villa  de  Mossamedes,  se  construísse  uma  casa,  onde  podes- 
som  ser  recebidos  os  doentes  de  Eoanda  e  de  S.  lliome,  a 
quem  os  facultativos  recommendassem  mudança  de  ares,  cs- 
cusando-se,  assim,  em  grande  parte,  as  licenças  aos  íunccio- 
narios  para  virem  á  Europa;  o  que  tem  dado  logar  a  muitos 
abusos  c  a  consideráveis  despczas  para  o  estado,  bem  como 
a  graves  inconvenientes  para  o  serviço  ultramarino.  E  por 
isso  necessário  que  se  faça  executar  aquella  determinação. 

As  disposições  do  decreto  de  30  de  novembro  de  18G9, 
e  as  d’ aquelle  que  reorganisou  os  estudos  superiores  na  ín¬ 
dia  portugueza,  devem  concorrer  efficazmente,  quando  se¬ 
jam  bem  executadas,  para  a  diffusão  do  ensino  entre  os  ha¬ 
bitantes  d’aquellas  eolonias. 

Quanto  ao  clero  ultramarino,  algumas  medidas  teem  sido 
tomadas  para  melhorar  a  sua  posição.  As  côngruas  dos  pa- 
rochos  que  servem  em  África,  foram  augmentadas,  e  addi- 
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cionadas  com  gratificações  para  aquelles  que  regerem  ca¬ 
deiras  dc  primeiras  letras.  Um  seminário  em  Loanda,  bem 
organisado,  deverá  concorrer  para  a  sua  instrueçáo. 

O  clero  africano  náo  carece  de  prolongado  estudo  de  tlieo- 
logia.  Tem-se  notado  que  de  todos  os  missionários,  catholicos 
ou  protestantes,  aquelles  que  aproveitaram  mais  na  diffusáo 
do  christianismo  entre  os  indígenas,  foram  os  que,  aos  mes¬ 
mos  indígenas  prestaram  alguns  benefícios,  especialmente  os 
de  cura-los  nas  suas  doenças;  e  é  por  isso  que  em  alguns 
paizes  se  dá  um  certo  ensino  medico  aos  indivíduos  que  se 
destinam  ás  missões. 

O  padre  João  de  Loureiro,  bem  conhecido  pela  sua  Flora 
cochinchinense,  assim  como  outros  sacerdotes  portuguezes  e 
estrangeiros,  são  provas  do  quanto  são  importantes  para  os 
missionários  europeus  os  conhecimentos  de  certas  sciencias1. 

Para  a  dotação  do  seminário  de  Lóanda  poderia  applicar- 
se  o  equivalente  dos  ordenados  de  alguns  logares  do  cabido 
da  respectiva  sé,  que  se  supprimissem.  E  todos,  ou  parte 
dos  membros  d’este  cabido  deveriam  ser  empregados  no  en¬ 
sino.  Os  professores  do  seminário  deveriam  ser  ecclesiasticos 
mandados  de  Portugal,  a  fim  de  se  manter  a  pureza  da  lin- 
gua  portugueza. 

t 

E  preciso  que  haja  um  numero  suíficiente  de  ecclesiasticos 
indígenas  para  as  parochias  e  para  missões  do  interior  dc 
Angola.  São  estes  que,  sabendo  a  lingua  do  paiz,  podem 
cntender-sc  com  os  habitantes.  Encarregar  as  missões  a  clé¬ 
rigos  que  não  conhecem  a  lingua  d’ aquelles  a  quem  tem  de 
pregar,  é  um  contrasenso. 

Em  alguns  relatórios  de  missionários  europeus,  ignorantes 
da  lingua  do  paiz  em  que  deviam  funccionar,  que,  dos  por¬ 
tos  marítimos,  haviam  ido  aos  sertões,  lê-se  que  clles  bapti- 
saram  centos  de  negros.  Suppor,  porém,  que  estes  indígenas 
foram  convertidos  ao  christianismo,  seria  uma  illusão. 


1  Veja-se  o  Elogio  Historico  do  padre  Joao  de  Loureiro,  por  B. 
A.  Gomes,  nas  Memórias  da  Academia  Meai  das  sciencias  dc  Lisboa, 
vol.  iv.  Lisboa,  1872. 
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Temos  nas  nossas  colonias  a  experiencia  de  séculos, 
que  mostra  que  esta  ignorância  fora  uma  das  rasões  por 
que  n’ellas  foi  tão  limitado,  em  relação  á  população,  o  pro¬ 
gresso  do  christianismo. 

Na  índia  portugueza  havia,  no  anno  de  1808,  293:000 
habitantes,  sendo  ehristãos  170:000,  e  gentios  ou  mussul¬ 
manos  123:000;  comquanto  lá  tivessem  existido,  durante 
séculos,  diversas  congregações  religiosas,  e  que  a  inquisi¬ 
ção  do  Goa,  houvesse  feito  muitos  autos  do  fé,  nos  quaes 
foram  queimados  vivos  numerosos  indivíduos1. 

No  anno  de  1823  existiam  em  Goa  sete  conventos  de  ho¬ 
mens  e  tres  de  mulheres  que  recebiam  subsídios  do  estado. 
Havia  também  o  arcebispo  c  um  cabido  numeroso,  dois  semi¬ 
nários  e  muitos  padres  seculares;  e,  apesar  cTisso,  uma  gran¬ 
de  parte  da  população  não  tinha  sido  convertida  ao  christia¬ 
nismo.  N’esse  anno  o  seu  numero  era  do  270:000  almas, 
c  d’ estas  170:000  eram  christãs,  das  quaes  500  ou  600  eu- 
ropêas  ou  seus  descendentes  2.  E  o  mesquinho  numero  desta 
ultima  classe  foi,  sem  duvida,  um  dos  resultados  das  insti¬ 
tuições  monásticas,  sendo  clausuradas  as  mulheres  que  de¬ 
viam  concorrer  para  o  augmento  da  raça  europea  na  índia. 

Na  África  oriental  portugueza,  onde  os  jesuitas  e  os  do¬ 
minicanos  possuiram  boas  propriedades  c  tiveram  missões, 
c  onde  funccionaram  muitos  frades,  mandados  da  índia,  a 
população  está,  com  pouca  differença,  no  mesmo  estado  de 
paganismo  em  que  fora  achada  por  Vasco  da  Gama.  E  não 
consta  que  uma  só  escola  fosse  estabelecida  ali  por  aquelles 
padres  para  o  ensino  dos  habitantes. 

Em  Angola  e  no  Congo  varias  missões  de  frades,  subsi¬ 
diadas  pelo  estado,  existiram  durante  séculos.  Apesar  d  isso, 
a  grande  massa  de  povoação  da  província  não  e  christa. 

Já  no  tempo  do  governador  Ayres  de  Saldanha  (1676  a 

1  Gomes  Loureiro,  Memórias  dos  Estabelecimentos  Portuguezes  a 
leste  do  Cabo  da  Boa  Esperança.  Lisboa,  i  vol.,  1835,  pag.  313. 

2  Memórias  sobre  as  possessões  portuguezas  na  Asia,  escriptas  no 
anno  de  1823,  por  Gonçalo  de  Magalhães  Teixeira  Pinto,  desembar¬ 
gador  da  relação  de  Goa. — Nova  Goa,  1859. 
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1680)  os  jesuítas  haviam  abandonado  as  missões  que  tinham 
no  interior  da  colonia,  retirando-se  para  o  seu  collegio  de 
Loanda.  Elles  possuíam  muitas  propriedades  ruraes,  e  fa¬ 
ziam  um  grande  commercio;  e  preparando  uma  vez  um  na¬ 
vio  para  ir  com  carga  de  negros  para  o  Brazil,  elle  não  deu 
licença  para  isso;  mas  foi-lhes  concedida  pelo  successor  do 
mesmo  governador. 

Nos  archivos  da  secretaria  da  marinha  e  ultramar  existem 
numerosas  queixas,  feitas  pelos  governadores  da  índia,  de 
Moçambique  e  de  Angola,  contra  o  irregular  e  escandaloso 
procedimento  de  muitos  membros  das  congregações  religio¬ 
sas  e  de  seus  chefes,  e  pedindo  providencias  ao  governo  para 
que  isto  se  evitasse. 

As  passagens  abaixo  transcriptas  servirão  para  escla¬ 
recer  esta  parte  da  nossa  historia  colonial. 

Com  uma  carta  do  príncipe  D.  Pedro,  regente  do  reino, 
escripta  em  29  de  março  de  1669,  e  dirigida  ao  vice-rei 
da  índia,  de  quem  dependia  então  a  capitania  de  Moçam¬ 
bique,  foi  remettida  uma  informação  relativa  aos  Rios  do 
Cuama  (hoje  Zambezia),  na  qual  se  pedia  que  para  lá  fos¬ 
sem  mandados  clérigos  seculares,  para  substituírem  os  re¬ 
ligiosos  de  S.  Domingos,  que  serviam  de  vigários  das  pa- 
rochias ;  e  ácerca  dos  quaes  dizia  a  informação  o  seguinte : 

«Como  não  tem  n’aquelles  rios  prelado,  é  cousa  grande  o 
que  obram,  em  ordem  a  levarem  riqueza,  que  toda  sáe  dos 
vassallos,  com  mau  modo,  excommungando-os  sem  causa,  e 
nenhum  sáe  que  não  leve  20,  30,  40  e  50:000  pardáos1, 
com  que  compram  quintas  na  (índia)  que  logram  em  sua 
vida,  e  por  sua  morte  ficam  á  religião ;  e  vae  n’isto  muita 
quantidade  de  dinheiro  que  se  tira  dos  vassallos,  que  como 
filhos  da  Igreja  lhes  tem  muito  respeito,  e  deixam  levar  sem 
remedio;  sendo  que  se  não  deixam  avexar  dos  ministros  de 
El-Rei  quando  se  lhes  quer  fazer  vexame.» 

Em  1758  o  secretario  d’estado  Diogo  de  Mendonça  Corte 

1  Um  pardau  ou  serafim,  moeda  de  Goa,  é  equivalente  160  réis 
de  Portugal. 


Real,  escrevendo  ácerca  dos  missionários  de  Moçambique, 
dizia:  «Sua  Magestade  sabe  perfeitamente,  com  sensibilís¬ 
simo  pezar  da  sua  real  piedade,  que  elles  tem  degenerado 
em  uns  meros  e  iilicitos  contratadores1». 

Alguns  governadores  d’esta  colonia  queixavam-se  ao  go¬ 
verno  de  que  os  missionários  não  tratavam  de  alcançar  al¬ 
mas  para  Deus,  mas  tão  sómente  de  commerciar,  abusando 
da  própria  auctoridade  sacerdotal.  E  Pedro  de  Saldanha, 
que  governou  a  colonia  primeiramente  em  1758,  e  depois 
em  1782,  asseverava  que  elles  vendiam  armas,  polvora  e 
bala  aos  cafres  macuas,  inimigos  do  estado2. 

O  ministro  Martinho  do  Mello  e  Castro,  em  data  de  25 
de  janeiro  de  1783,  escrevia  ao  bispo  de  Cochim,  que  então 
governava  a  diocese  de  Goa,  c  ordenava-lhe  que,  usando 
dos  poderes  que  lhe  dava  o  concilio  de  Trento,  procedesse 
á  reforma  dos  religiosos  franciscanos ;  e  terminava  o  seu 
ofiicio,  pelo  seguinte  modo:  «E  quando  as  forças  de  v.  ex.a, 
fortificadas  com  as  reaes  ordens,  não  bastem  para  mudar 
os  indivíduos  d’essas  províncias,  de  monstros  que  actual- 
mente  são,  em  religiosos  que  devem  ser,  perdidas  todas  as 
esperanças  de  remedio,  cuidará  Sua  Magestade  em  promo¬ 
ver  a  extineção  das  referidas  ordens  na  índia,  porque  é 
melhor  acaba-las,  que  consentir-lhes  o  escandalo  de  que  es¬ 
tão  servindo  aos  christãos  e  gentios  do  Oriente». 

O  capitão  general  Sebastião  Xavier  Botelho  (1824-1829) 
dizia:  «Os  parochos  das  villas  da  África  oriental  costumam 
ser  ignorantes  e  de  vida  depravada,  não  havendo  n’elles  se¬ 
não  cobiça  e  desenfreamento  de  paixões».  E  fallando  da 
villa  de  Inhambane,  expressava-se  assim :  «Podemos  bem 
dizer  que  por  aqui  não  ha  christandade  senão  no  nome. 
Estes  parochos  missionários  nem  doutrinam,  nem  pregam, 
por  serem  tão  ignorantes  como  os  seus  freguezes.  Quize- 
ramos  que  estes  parochos  não  viessem  para  as  missões  joei- 


1  Luz  Soriano,  Historia  cVEl-liei  D.  José,  pag.  134. 

~  Bordallo,  Estatística  da  provinda  de  Moçambique.  Lisboa,  1858, 
pag.  140  e  144. 


rados  d’entro  os  mais  ignorantes  e  devassos  dos  claus¬ 
tros  1 » . 

Na  África  Occidental  succedia  o  mesmo;  e  um  capitão 
general  de  Angola  pedia  ao  governo  que  adoptasse  medidas 
para  que  os  prelados  dos  conventos  não  escolhessem  para  mis¬ 
sionar  os  frades  que  tinham  nos  cárceres  por  incorregiveis. 

Em  junho  de  1779  o  ministro  Martinho  de  Mello  dizia  ao 
capitão  general  d’esta  colonia,  que  no  tempo  do  reinado  dos 
Filippes  foram  para  o  Congo  missionários  portuguezes  de 
maus  costumes  e  perniciosos  exemplos,  e  que  escandalisa- 
dos  os  congos  se  levantaram.  E  que  para  Angola  eram  man¬ 
dados  os  frades  que  se  tiravam  dos  cárceres  dos  conventos 
ou  do  aljube. 

Não  deve  pois  admirar  que  as  colonias  africanas  che¬ 
gassem  ao  estado  deplorável  em  que  se  achavam  antes  da 
reforma  constitucional,  sendo  governadas  despoticamente, 
existindo  n’ellas  o  estado  de  escravidão,  sendo  o  trafico  da 
escravatura  a  sua  principal  industria,  e  tendo  frades  mis¬ 
sionários  dotados  das  qualidades  acima  mencionadas. 

E  quanto  á  índia,  escrevia  no  anno  de  1823  o  já  citado 
juiz  da  relação  de  Goa,  o  seguinte:  «Uma  poderosa  causa  da 
decadência  da  índia  foi  o  fanatismo  religioso  e  a  inquisição. 
Mogoles,  arabios,  persas,  armênios,  judeus  e  muitos  indios 
desertaram  das  terras  portuguezas.  Outra  causa  era  que  os 
governadores  succediam-se  tão  rapidamente,  que  pouco  po¬ 
diam  fazer;  e  succedia  que  era  desmanchado  pelo  successor 
o  que  justamente  havia  sido  ordenado;  o  poder  d’estes  foi 
sempre  absoluto  e  despotico.  A  sua  vontade  era  toda  a  re¬ 
gra.  Qualquer  leve  desagrado  que  incorria  um  indivíduo, 
lhe  fazia  acabar  ou  abreviar  a  vida  em  Timor,  ou  na  for¬ 
taleza  de  Murmugão.  Finalmente  a  conquista  de  Portugal 
por  Filippe  II,  deu  o  golpe  mortal  á  grandeza  dos  portu¬ 
guezes  na  Asia». 

Os  males  que  a  inquisição  produzio  na  índia,  foram  um 

1  Botelho,  Memória  estatística  sohre  a  África  oriental,  Lisboa 
1835,  pag.  10G  e  353. 
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fraco  reflexo  dos  que  produzio  em  Portugal,  como  se  pode 
deduzir  do  que  o  celebre  13.  Luiz  da  Cunha,  que  íoi  em¬ 
baixador  dos  reis  13.  Pedro  II  e  13.  João  "V  na  corte  de 
França,  escreveu  no  seu  testamento  político,  que,  nos  úl¬ 
timos  dias  da  sua  vida,  enviou  ao  príncipe  do  Brazil,  que 
depois  foi  o  rei  D.  José  I.  Elle  dizia: 

«Quando  sua  alteza  subir  ao  throno,  ha  de  achar  muitas 
boas  cidades  e  villas  quasi  desertas,  tacs  como  as  cidades 
de  Lamego  e  da  Guarda,  as  villas  do  Fundão  e  da  Covilhã, 
e  a  cidade  de  Bragança,  na  província  de  Traz  os  Montes. 
E  se  sua  alteza  perguntar  por  que  estas  povoações  se  acham 
em  ruinas,  ha  de  encontrar  poucos  que  se  atrevam  a  dizer- 
lhe  a  verdade :  a  saber  que  a  inquisição  prendendo  c  aca¬ 
bando  com  muitos  pelo  crime  de  judaísmo,  c  obrigando  ou¬ 
tros  a  fugir  com  os  seus  capitaes,  por  medo  de  confisco,  ou 
do  serem  prezos,  assolou  estas  cidades  e  villas,  c  arruinou 
as  fabricas  do  reino,  as  quaes,  pela  maior  parte,  pertenciam 
a  gente  denominada  christãos  novos.» 

Este  illustre  homem  d’estado  poderia  acrescentar,  que 
aquelle  monstruoso  tribunal  havia  sido  uma  das  causas  prin- 
cipaes  da  decadência  e  da  perda  da  independencia  de  Por¬ 
tugal. 

Fomentando  o  fanatismo  religioso,  e  perseguindo  a  instruc- 
ção,  fez  da  nação  portugueza  uma  das  mais  ignorantes  da 
Europa;  d’ahi  provém  a  raridade  de  nomes  portuguezes  que 
apparecem  na  historia  das  sciencias,  em  quanto  que  n  ella 
se  encontram  muitos  nomes  de  homens  eminentes,  pelos  seus 
trabalhos  scientificos,  que  fazem  a  gloria  de  varias  nações, 
que  não  eram  mais  importantes  que  a  portugueza ;  taes  como 
a  Hollanda,  a  Dinamarca,  a  Suissa  e  a  Suécia. 

E  a  degradação  moral  chegou  a  tal  ponto,  que  pessoas 
muito  nobres  recebiam  como  uma  honra  a  nomeação  de  fa¬ 
miliar  do  santo  officio,  cujas  funcções  comprehendiam  as  do 
denunciar  os  indivíduos  suspeitos  de  judaísmo  ou  heresia, 
ainda  que  pertencessem  ás  suas  próprias  famílias  h 

i  rl\uiil36in  cm  Hespanha  <i  iiicjuisiçuo  conccclici  lionr<is  «issiiiij  n<i 


A  Gazeta  de  Lisboa  do  mcz  de  abril  dc  1642,  indica  o 
ponto  a  que  essa  degradação  havia  chegado.  É  d’ella  o  ex- 
tracto  seguinte : 

«No  domingo  de  Lazaro  se  celebrou  n’esta  corte  0  acto 
de  fé.  Junto  ao  quarto  em  que  assiste  a  rainha  nossa  se¬ 
nhora  se  fabricou  0  theatro.  Saíram  a  padecer  tres  mulhe¬ 
res  e  tres  homens,  um  dos  quaes  ía  a  morrer  vivo  por  per¬ 
tinaz,  e  as  dez  horas  da  noite  se  reduziu,  depois  de  ter 
cansado  aos  religiosos,  e  a  muitas  outras  jiessoas.  Grande 
Parte  d  este  dia  estiveram  el-rei  nosso  senhor,  e  a  rainha 
nossa  senhora  n  uma  das  janellas  do  paço,  que  ficava  sobre 
o  theatro1.» 

h  oi  na  verdade  muito  gloriosa  para  os  portuguezes  a  re¬ 
volução  de  1640,  e  a  conquista  da  sua  independencia ;  mas 
os  nossos  antepassados  commetteram  a  grande  falta  de  não 
destruírem  0  poder  absoluto,  e  de  não  seguirem  0  exemplo 
dos  habitantes  dos  Paizes  Baixos,  que  os  haviam  precedido 
na  ie\  olta  contra  a  tyrannia  hespanhola,  estabelecendo  in¬ 
stituições  livres.  Com  ellas  a  Hollanda,  que  não  tinha  uma 
unica  colonia  quando  se  revoltou,  tornou-se  dentro  de  um 
século  uma  grande  potência  marítima  e  colonial,  em  quanto 
que  Poitugal  que,  em  1640  ainda  possuia  um  vasto  impé¬ 
rio  colonial,  íoi  definhando  sob  0  dominio  do  poder  abso¬ 
luto  e  da  inquisição,  apesar  das  descobertas  feitas  no  Brazil 
das  minas  de  oiro  e  de  diamantes.  Os  portuguezes  faziam 
piopaganda  religiosa,  e  fundavam  na  Asia  conventos  e  mis- 
sucs  que  dotavam  j  em  quanto  que  os  hollandezes  primeiro, 
e  depois  os  inglezes,  se  occupavam  principalmente  do  com- 
mercio,  cujos  lucros  traziam  para  a  Europa.  A  estas  pra¬ 
ticas  difierentes  seguio-se  para  Portugal  uma  extrema  de¬ 
cadência,  e  para  aquelles  uma  grande  prosperidade. 

plenipotencia  dada  no  anno  de  1665,  pelo  rei  catliolico  Carlos  II  ao 
marquez  dei  Carpio,  conde-duque  de  Olivares,  para  que  na  qualidade 
de  embaixador,  negociasse  um  tratado  com  Portugal,  são  designados 
os  seus  numerosos  títulos  nobiliários,  e  entre  elles  0  de  alguazü-mór 
perpetuo  da  santa  inquisição  de  Sevülia. 

1  Gazela  de  Lisboa  de  9  de  maio  de  1642. 


Como  ainda  ha  quem  julgue  necessárias  as  congregações 
religiosas  nas  nossas  colonias,  parece-me  conveniente  tran¬ 
screver  aqui  alguns  excerptos  de  documentos  officiacs,  que 
se  referem  ao  procedimento  que  em  Goa  tiveram  aquellas 
congregações. 

O  vice-rei  da  índia,  conde  de  Linhares,  escrevendo  a  el- 
rei  de  Portugal,  em  10  de  outubro  de  1632,  dizia:  «Que  um 
frei  Diogo  de  Santa  Anna  fizera  entrar  no  convento  de  Santa 
Monica  (de  Goa)  mais  de  um  cento  de  mulheres  com  gran¬ 
des  dotes,  pelo  que  se  juntara  a  cidade  e  grande  numero  de 
povo,  e  lhe  fizeram  (a  elle  vice-rei)  apertadas  instancias  para 
que  isto  não  fosse  avante»;  e  acrescenta: 

«Não  posso  deixar  de  dizer  a  Vossa  Magestade  que  se  o 
procedimento  de  frei  Diogo  vae  por  diante,  como  ate  agora 
foi,  em  pouco  virá  a  ser  tudo  de  freiras. . .  que  o  dito  frade 
dá  dinheiro,  a  responder  na  terra,  sem  risco,  a  10  por  cento, 
que  em  pouco  mais  de  sete  annos  dobra. . .  que  so  se  trata 
de  recolher  (no  convento)  as  mulheres  ricas,  que  podiam 
casar  com  maridos  que  tivessem  com  que  servir  a  Vossa 
Magestade.» 

O  vice-rei,  conde  de  Villa  Verde,  em  carta  dirigida  a  el- 
rei  em  5  de  outubro  de  1694,  narrava  os  escândalos  prati¬ 
cados  em  Goa  pelos  frades.  E  em  21  do  mesmo  mez  e 
anno,  refere-se  ás  bulhas  que,  durante  o  governo  do  seu 
antecessor,  houvera  entre  os  frades  agostinhos  e  dominicos ; 
e  a  outras,  entre  os  franciscanos,  causadas  por  um  seu  pro¬ 
vincial,  religioso,  sem  respeito  algum  ao  tribunal  da  coroa 
de  Sua  Magestade;  e  conclue  pela  forma  seguinte: 

«Senhor.  Os  frades  na  índia  são  mui  absolutos. . .  Todo 
um  viso-rei  não  basta  só  para  entender  com  as  inquietações 
dos  frades,  como  que  se  não  tivera  outra  cousa  a  governar 
na  índia. . .  e  carece  esta  matéria  de  remedio  efíicaz  e  mais 
activo;  que,  quanto  a  valer-se  da  jurisdicção  e  auctoridade 
do  arcebispo,  como  lhe  são  isentos,  e  para  elles  matéria  de 
zombaria. » 

O  mesmo  vice-rei  escrevia  a  el-rei,  cm  15  de  novembro 
do  dito  anno,  e  dava  parte  de  uma  desordem  que  occorrêra 
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no  convento  dos  franciscanos  por  causa  de  eleições,  saindo 
d’ali  dezesete  frades  armados  com  bacamartes,  pistolas  e 
catanas,  com  o  fim  de  se  não  eleger  certo  frade  para  pro¬ 
vincial;  e  dizia  que  elle  mandara  o  ouvidor  para  os  pren¬ 
der,  e  que  o  não  quizeram  receber;  «que  então  fizera  chegar 
uma  galeota  ás  paredes  do  convento  e  assestar-lhe  a  arti- 
lheria,  e  que  então  os  frades  expozeram  o  Sacramento  em 
uma  das  janellas;  que  depois  mandara  uma  peça  de  arti- 
llieria  para  a  portaria,  e  só  então  os  frades  abriram  as  por¬ 
tas  e  foram  prezos».  E  termina  dizendo: 

«Affirmo  a  Vossa  Magestade  que  o  maior  trabalho  que 
aqui  tem  os  vice-reis  é  com  os  frades ;  e  sendo-me  necessá¬ 
ria  toda  a  attenção  para  as  matérias  políticas  do  governo, 
os  frades  me  perturbam  de  sorte  que  para  elles  só,  todo  o 
tempo  não  basta.»  E  queixava-se  a  el-rei  da  insolência  dos 
frades  na  índia1. 

O  que  fica  referido  ácerca  do  procedimento  na  África  e 
na  índia,  dos  indivíduos  pertencentes  ás  congregações  mo¬ 
násticas,  c  sufficiente  para  se  apreciar  a  inconveniência  que 
haveria  se  elles,  por  ventura,  fossem  readmittidos  nas  co¬ 
lônias  portuguezas,  onde  não  são  necessários,  como  o  mostra 
o  facto  de  se  acharem  as  numerosas  missões  da  índia  si¬ 
tuadas  nos  territórios  portuguezes  e  britannicos,  servidas 
por  ecclesiasticos  seculares,  procedentes  dos  seminários  dio¬ 
cesanos  do  real  padroado. 

Acerca  d’estas  missões,  dizia  o  autor  acima  citado,  que 
escrevia  no  anno  de  1823,  que  as  queria,  porque  as  riquezas 
que  os  missionários  adquiriam,  e  com  que  dotavão  as  famí¬ 
lias,  erão  um  dos  meios  de  melhoramento  de  Goa. 

O  christianismo  nas  terras  africanas  ha  de  propagar-se 
com  a  civilisação.  Cuidemos  pois  com  perseverança  em  civi- 
lisar  os  indigenas  súbditos  de  Portugal. 


1  Nos  archivos  de  Goa  existe  a  correspondência  dos  vice-reis  e 
dos  governadores,  da  qual  o  sr.  conselheiro  Eivara,  tem  publicado 
uma  parte  muito  importante  para  a  historia  da  índia  Eortugueza  e 
da  Zambezia. 


Para  o  serviço  religioso  cias  colonias  foi  organisado  o 
collegio  das  missões  ultramarinas,  para  o  cpie  cu  concorri 
como  ministro,  e  foi  estabelecido  em  Sernache  do  Bom  Jar¬ 
dim.  Com  clle  tem  feito  o  estado  grandes  despezas.  Mas  até 
agora  o  proveito  cpie  se  tem  tirado  cVesta  instituição  tem  sido 
muito  limitado.  E  pois  necessário  que  se  cuide  em  que  ellc 
corresponda  bem  ao  seu  destino,  devendo  prestar-se  especial 
attenção  â  escolha  dos  seus  directores  e  mestres,  o  aos  pro- 
grammas  do  ensino,  o  qual  deve  ter  por  fim,  na  o  sómente 
a  propagação  religiosa  entro  os  indigenas,  mas  a  sua  civi- 
lisação,  sendo  guiados  para  esse  fim  pelos  seus  pastores  ec- 
clesiasticos,  para  o  que  estes  devem  aprender  no  collegio  a 
lingua  dos  povos  cpie  hão  de  instruir,  e  bem  assim  os  prin¬ 
cípios  de  agricultura,  de  medicina  e  de  alguma  arte  util. 

E  para  isto  se  conseguir,  é  deficiente  a  instrucção  cpie  na 
actualidade  recebem  os  estudantes  nos  seminários  o  nos  ou¬ 
tros  cursos  de  ensino  ecclesiastico  que  ha  na  monarchia,  como 
se  poderá  verificar  examinando-se  um  documento  official,  pu¬ 
blicado  em  dezembro  do  1872  no  Diário  do  Governo  b 

hTelle  se  vê  cpie  nos  vinte  o  um  estabelecimentos  de  in¬ 
strucção  ecclesiastica,  a  que  se  refere  o  mesmo  documento, 
os  quaes  foram  frequentadas  no  anno  escolar  de  1870-1871, 
por  1:470  alumnos,  a  instrucção  foi  circumscripta  a  assum¬ 
ptos  religiosos ;  e  cpie  sómente  em  poucos  cTesses  estabeleci¬ 
mentos,  se  ensinou  mathematica  elementar,  geographia  e  in- 
troducção  á  historia  natural  dos  tres  reinos. 

Vê-se  também  cpie  com  elles  se  despendeu,  alem  dos  seus 
rendimentos  proprios,  desde  o  anno  de  1852,  a  quantia  de 
perto  de  495:0005000  réis,  proveniente  da  bulia  da  cru¬ 
zada. 

É  portanto  evidente  a  necessidade  de  que  o  programma 
dos  estudos  cpie  se  devem  fazer  no  collegio  das  missões  ul¬ 
tramarinas  seja  ordenado  de  modo,  cpie  satisfaça  o  indicado 
fim.  E  parece  cpie  isto  se  poderia  conseguir  dividindo  em 
duas  partes  iguaes  o  tempo  prescripto  para  a  frequência 


i  Consulta  da  Junta  Geral  da  Bulia  da  Cruzada. 
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dos  alumnos,  destinando  uma  d’ellas  para  o  estudo  das  ma¬ 
térias  ecclesiasticas  e  da  musica,  e  a  outra  para  o  ensino  de 
mathematica  elementar,  geographia  e  uranographia,  histo¬ 
ria  natural  dos  tres  reinos,  chimica,  physica,  e  agricultura, 
desenho  linear,  e  a  lingua  bunda  para  aquelles  alumnos  que 
se  destinassem  a  Angola. 

As  lições  theoricas  carecem  de  ser  acompanhadas  por  ex¬ 
periências,  para  o  que  cumpre  que  o  collegio  possua,  alem 
de  uma  bibliotheca,  um  laboratorio  de  chimica,  um  gabi¬ 
nete  de  physica,  e  um  museu  de  historia  natural,  um  horto 
botânico,  e  um  terreno  de  snfficiente  grandeza  para  que 
n’elle  se  façam  diversos  trabalhos  agrícolas.  Os  alumnos 
devem  também  receber  lições  da  historia  nacional,  e  da 
nossa  historia  colonial. 

Será  indispensável,  que  haja  o  maior  cuidado  na  escolha 
do  reitor  e  dos  professores.  E  o  governo  deve  ter  muito 
em  vista  esto  collegio,  fazendo-o  inspeccionar  frequentes 
vezes. 

É  ainda  preciso  que  se  tomem  medidas  efficazes  para 
que  os  prelados  nomeados  para  as  dioceses  ultramarinas 
façam  a  sua  residência  effectiva  11’essas  dioceses;  e  que  as 
suas  nomeações  não  sejam  consideradas  unicamente  como 
degraus  de  escalla  para  0  accesso  ás  dioceses  do  reino. 

Acerca  d’este  assumpto  escrevia  no  Rio  de  Janeiro,  em 
agosto  de  1815,  Vieira  Tovar,  ex-secretario  do  Estado  da 
índia,  o  seguinte:  «Os  bispos  até  agora  nomeados  por  sua 
alteza  real  para  aquellas  regiões  (da  Asia),  não  tem  ido, 
porque  lhes  parece  melhor  comerem  em  Portugal  as  côn¬ 
gruas  que  lhes  está  pagando  a  fazenda  real  de  Goa». 

E  em  1823,  o  acima  citado  desembargador  Gonçalo  de 
Magalhães,  dizia:  «A  multiplicidade  dos  bispos  portugue- 
zes  na  Asia,  de  muitos  annos  para  cá  serve  de  despen¬ 
der  á  fazenda  inutilmente  muito  dinheiro,  não  apparecen- 
clo,  nas  dioceses». 

Esta  pratica  illegal  tem  continuado  até  hoje.  A  lei  pode, 
cm  parte,  pôr  cobro  a  este  abuso,  determinando-se,  que  o 
prelado  ultramarino  que  não  tiver  residido  eífectivamente 


certo  numero  de  annos  (seis  ou  sete  por  exemplo)  na  sua 
diocese,  não  possa  ser  apresentado,  ou  transferido,  para 
uma  diocese  do  reino  ou  das  ilhas  adjacentes.  E  preciso 
que  se  não  possa  repetir  o  facto,  de  haver  ao  mesmo  tempo, 
tres  bispos  de  uma  mesma  diocese  ultramarina,  a  quem  o 
estado  subsidiava. 

A  fazenda  publica  do  ultramar  não  deve  pagar  a  prela¬ 
dos,  ou  outros  ecclesiasticos,  que  não  residam  nas  suas  dio¬ 
ceses.  Esta  regra  evitaria  grandes  abusos. 

Seria  conveniente  que  o  numero  de  igrejas  parochiaes 
fosse  augmentado  no  interior  da  província  de  Angola.  A  cada 
templo  que  se  construísse  deveria  annexar-se  uma  escola  pri¬ 
maria,  e  casas  de  residência  para  o  parocho  e  jmofessor.  As¬ 
sim  se  creariam  núcleos  para  novas  povoações,  e  se  promo¬ 
veria  simultaneamente  a  propagação  da  fé,  e  a  civilisação 
d.os  indigenas.  Seria  justo  que  para  estas  obras  concorresse 
com  algum  subsidio  o  cofre  da  bulia  da  cruzada,  cuja  in¬ 
stituição  teve  por  fim  a  propagação  da  fé. 

Um  eminente  estadista  britannico,  o  Conde  Grey,  que  foi 
ministro  das  colonias,  diz,  em  uma  obra  que  publicou  -, 
quando  trata  das  missões  na  Costa  de  Guiné,  «que  uma  cir- 
cumstancia  muito  importante  em  relação  aos  melhoramentos 
futuros  que  se  poderiam  esperar,  era,  que  os  missionários 
methodistas  wesleyanos  estabelecidos  n’aquella  costa,  tinham 
reconhecido  a  vantagem  de  combinar  a  instrucção  industrial 
cóm  a  moral  e  religiosa;  e  que  a  importância  do  ensino 
dos  negros  em  agricultura,  para  a  sua  civilisação  e  melho¬ 
ramento  moral,  havia  sido  demonstrada  pela  experiencia  de 
um  dos  mais  zelosos  missionários,  o  reverendo  Freeman». 

Na  cidade  de  Colombo,  ilha  de  Ceylão,  existia  em  1855 
o  missionário  Thurston,  o  qual  tinha  uma  escola  que  havia 
fundado,  sobre  o  principio  de  que  cada  um  dos  seus  alu- 
mnos  havia  de  ser  util,  não  sómente  a  si  mesmo,  mas  também 
á  escola.  E  para  conseguir  este  fim,  eram  as  creanças  ensi- 

1  The  Colonial  Police  of  Lord  John  RusselVs  Administration  by 
Pari  Grey,  1853,  vol.  n,  j)ag.  275. 
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nadas  a  ler  e  escrever,  e  a  officios  com  cujo  exercício  po- 
dessem  no  futuro  ganhar  a  sua  subsistência,  sendo  algumas 
cVellas  applicadas  ás  artes  meclianicas  e  outras  á  agricultura; 
ensinava-se-lhes  também  a  preparação  de  vários  produetos, 
entre  os  quaes  o  da  tapioca,  farinha  extrahida  da  raiz  da 
mandioca,  da  qual  se  faz  muito  consumo.  E  durante  as 
horas  de  recreio,  todas  as  creanças  se  occupavam  em  vá¬ 
rios  misteres  para  lhes  inspirar  o  gosto  pela  industria,  com 
utilidade  para  ellas  mesmas  e  para  a  escola1. 

Estes  exemplos  são  dignos  de  serem  imitados  nas  mis¬ 
sões  da  África  portugueza. 

Quando  em  Angola  houver  um  clero  que  possua  as  ha¬ 
bilitações  indicadas,  então,  de  certo,  ha  de  progredir  o  chris- 
tianismo  c  a  civilisação  entre  os  indigenas,  e  a  prosperidade 
da  colonia  ha  de  augmentar. 

Um  clero  illustrado  pódo  ser  um  poderoso  instrumento  de 
civilisação  de  um  povo,  e  especialmente  de  um  povo  em  es¬ 
tado  barbarico.  E  conhecido  o  facto,  referido  por  Filangieri, 
na  sua  obra  sobre  a  sciencia  da  legislação,  de  um  padre 
napolitano,  que  sendo  nomeado  parocho  de  uma  freguezia 
rural,  cujo  terreno  era  esteril,  e  cujos  habitantes  eram  muito 
pobres,  se  propoz  a  melhorar  a  sorte  d’estes,  o  que  conse¬ 
guiu,  no  decurso  de  alguns  annos,  servindo-se  do  confissio- 
nario  para  chegar  ao  seu  fim ;  havendo  adoptado  o  systema 
de  impor  aos  seus  penitentes,  e  segundo  a  gravidade  dos 
peccados  de  cada  um,  a  obrigação  de  plantarem  certo  nu¬ 
mero  de  arvores.  Estas,  havendo  crescido,  attrahiram  as 
chuvas,  que  melhoraram  o  solo,  e  com  isso  a  sorte  das  fa¬ 
mílias. 

Na  Suécia  exigia-se  que  o  clérigo  que  pretendia  ser  pa¬ 
rocho,  fizesse  um  exame  dos  seus  conhecimentos  agrícolas. 
E  d’esta  exigencia  se  tirou  bom  resultado. 

E  necessário,  e  é  justo,  que  aos  ecclesiasticos  que  nas 
colonias  tiverem  servido  bem,  durante  um  certo  numero 
de  annos,  se  lhes  assegure  o  cumprimento  do  beneficio  que 

1  Baker,  Eight  Years  Wanderings  in  Ceylon,  pag.  356. 
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llies  concedeu  a  lei  de  28  de  abril  de  1845,  o  para  a  qual, 
na  camará  dos  pares,  concorri  com  o  meu  voto,  propondo 
o  seu  artigo  17.°  e  §  unico. 

Este  artigo  determina  que  aquelles  que  se  destinarem  ao 
ministério  das  igrej  as  do  ultramar,  alem  de  se  instiuiiem 
nas  disciplinas  communs  a  todos  os  ecclesiasticos,  aprendam 
também  as  sciencias  e  linguas  que  lhes  sao  indispensáveis, 
em  relação  ao  local  e  ao  serviço  a  que  forem  destinados,  u 
no  §  unico  do  mesmo  artigo,  diz:  «Os  alumnos  que,  depois 
de  concluírem  os  seus  estudos,  completarem  nove  annos  de 


serviço  nas  igrejas  da  Asia  ou  África,  ou  nas  missões,  teiao 
direito  a  ser  providos  nos  canonicatos  que  vagarem  no  con¬ 
tinente  ou  nas  ilhas  adjacentes,  apresentando  attesta^do  de 
bons  costumes,  passados  pelos  respectivos  prelados. 

Ha  muito  tempo  que  para  a  diocese  de  S.  Thoine  não 
tem  sido  nomeado  bispo;  e  ha  motivo  para  isso,  attendendo 
á  limitada  área  e  pequeno  numero  de  habitantes  que  ella 
tem;  e  por  este  motivo  conviria  uni-la  á  de  Angola.  So¬ 
bro  esta  j  micção,  fallei  ha  annos,  com  um  dos  núncios  de 
sua  santidade,  lembrando  que  se  poderia  n’cssa  occasiao 
elevar  á  categoria  de  diocese  a  prelazia  de  Moçambique, 
dando-lhe  uma  organisação  como  a  que  tem  0  bispado  de 
Beja.  Pareceu-me  que  lho  agradara  a  indicaçao;  mas  ha¬ 
vendo  eu  deixado  0  ministério,  ignoro  se  se  deu  algum  se¬ 
guimento  áquella  ideia. 

’  Também  a  diocese  de  Cabo  Verde  poderia  com  vantagem 
ser  unida  á  do  Funchal.  Hoje  cada  uma  destas  duas  tem  li¬ 
mitada  população.  Se  fossem  unidas,  ficaria  a  diocese  do 
Funchal  e  de  Cabo  Verde  com  160  a  170:000  almas,  nu¬ 
mero  ainda  inferior  a  250:000,  que  tem  0  bispado  de  Angra. 

A  viagem  do  Funchal  á  cidade  da  Praia  de  Cabo  Verde 
pode  fazer-se  em  quatro  ou  cinco  dias,  praso  de  tempo  me¬ 
nor  do  que  aquelle  que,  em  outra  epocha,  gastai  ia  0  prelado 
de  Braga  em  ir  d’esta  cidade  a  Moncorvo,  que  faz  parte  da 

sua  diocese. 

D’esta  annexação  resultaria  a  economia  da  despeza  que 
se  faz  com  um  bispo  e  com  um  cabido,  despeza  que  deve- 
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ria  ser  applicada  ao  augmento  das  côngruas  dos  parochos 
do  archi  pélago  e  de  Guiné.  Resultaria  ainda  a  vantagem  do 
se  poderem  educar  no  seminário  do  F  unchal  bons  ecclesiasti- 
cos  para  aquellas  parochias. 

O  auctor  acima  citado  que,  no  anno  de  1823,  escrevia  em 
Goa,  dizia:  que  não  havia  em  toda  a  índia  uma  diocese 
mais  limitada,  e  com  menos  diocesanos,  que  Macau;  e  opi¬ 
nava  pela  sua  suppressão,  e  que  na  cidade  houvesse  um 
vigário  geral  nomeado  pelo  arcebispo  metropolitano. 

A  população  d’esta  cidade  compunha-se  em  1867,  se¬ 
gundo  o  recenseamento  então  feito,  de  8:789  fogos  chine- 
zes,  dos  quaes  poucos  são  christãos,  e  de  762  fogos  por- 
tuguezes.  Este  ultimo  algarismo  é  muito  inferior  ao  numero 
dos  fogos  da  maior  parte  das  parochias  das  cidades  de  Lis¬ 
boa  e  do  Porto. 

A  circumscripção  nominal  da  diocese  macaense  cornpre- 
hende  a  vastíssima  província  de  que  Cantão  é  a  capital; 
mas,  desde  muitos  annos,  não  ha  lá  missionários  portugue- 
zes;  e  é  conveniente  que  os  não  haja,  para  prevenir  confli- 
ctos  com  os  mandarins,  que  poderiam  prejudicar  os  inte¬ 
resses  da  colonia.  Os  missionários  francezes  que  ha  na  pro¬ 
vinda,  edificaram  uma  igreja  cathedral  na  cidade  de  Can¬ 
tão.  E  para  a  completar,  foi  ultimamente  concedida  pela 
assembléa  nacional  de  França,  a  quantia  de  73,000  francos. 

Assim,  estando,  na  realidade,  o  bispado  de  Macau  cir- 
cumscripto  a  esta  cidade,  não  ha  motivo  para  que  ali  exista 
um  bispo,  um  cabido,  e  tres  parochias,  sendo  bastante  uma 
unica;  e  por  isso  é  acceitavel  aquella  indicação  feita  em  1823. 

E  grande  vantagem  havia  de  resultar  aos  habitantes  de 
Macau  se  os  dinheiros  que  são  destinados  para  o  bispo  e 
para  o  cabido,  fossem  empregados  para  a  organisação  e  ma¬ 
nutenção  de  uma  escola  commercial  e  industrial,  em  que  se 
ensinassem  as  sciencias  applicadas  a  diversos  ramos  da  in¬ 
dustria  e  das  artes,  bem  como  ao  estudo  das  linguas  por- 
tugueza,  ingleza,  franceza,  clnneza,  japoneza  e  malàia;  de¬ 
vendo  o  mesmo  instituto  possuir  uma  boa  bibliotheca,  um 
museu,  um  gabinete  de  physica,  um  laboratorio  chimico, 
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um  pequeno  observatorio  astronomico  e  um  jardim  botânico. 
A  sua  organisação  deveria  ser  gradual,  segundo  as  circum- 
stancias  o  permittissem,  havendo  porém  especial  cuidado 
em  não  admittir  11’elle  senão  muito  bons  professores,  por- 
tuguezes  ou  estrangeiros. 

Conviria  talvez  adoptar  n’esta  escola,  até  certo  ponto,  o 
system a  seguido  em  alguns  institutos  commerciaes  dos  Es¬ 
tados  Unidos,  cujo  typo  principal  é  0  Pacard’s  Business  Col- 
lege,  em  New  York,  destinado  especialmente  para  commer- 
ciantes  e  guarda-livros1. 

Uma  fundação  d’esta  natureza  poderia  tornar-se,  dentro 
de  alguns  annos,  de  grande  proveito  para  os  macaenses  que 
rfella  se  habilitassem  para  exercerem  as  funeções  de  enge¬ 
nheiros  civis,  de  chimicos,  pharmaceuticos,  pilotos,  interpre¬ 
tes,  guarda-livros,  caixeiros,  e  para  outras  profissões,  para 
cujo  exercício  teriam  o  vastíssimo  campo  da  China,  Japão, 
Siam,  o  grande  archipelago  oriental,  a  Australia  e  a  Nova 
Zelandia. 

O  bispado  de  Malaca,  do  padroado  da  coroa  de  Portu¬ 
gal,  que  tem  apenas  duas  outras  igrejas,  deve  também  ser 
supprimido,  ficando  na  cidade  de  Sincapura  a  necessária 
dignidade  ecclesiastica.  O  ultimo  bispo  eleito  de  Malaca, 
cidade  aonde  nunca  foi,  disfruetou,  por  muitos  annos,  em 
Lisboa  a  respectiva  pensão.  Uma  lei  deveria  prohibir  a  no¬ 
meação  de  bispos  para  as  ditas  dioceses. 

Ha  pouco  tempo  um  jornal  de  Lisboa  dizia  que  se  tra¬ 
tava  de  um  ajuste,  pelo  qual  a  diocese  de  Macau  ficaria 
constituída  por  esta  cidade,  por  Timor  e  pelas  igrejas  do 
bispado  de  Malaca. 

Seria  portanto  abandonado  0  direito  da  coroa  de  Portu¬ 
gal  ao  padroado  da  província  de  Cantão,  que  lhe  reservara 
a  ultima  concordata,  e  seria  supprimido  0  bispado  de  Ma¬ 
laca.  Ambas  estas  disposições  seriam  uteis. 

Mas  aquellas  que  se  referem  á  nova  circumscripção  dio¬ 
cesana  seriam  inconvenientes,  não  só  porque  0  numero  de 


1  Veja-se  Eevue  des  Deux  Mondes,  l.°  de  novembro  de  1872. 
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paro chi  as  nas  tres  referidas  localidades  não  é  bastante  para 
constituir  um  bispado,  mas  também  porque  as  distancias  a 
que  entre  si  estão,  são  muito  grandes,  e  equivalem  áquellas 
que  lia  de  Lisboa  a  Athenas,  e  de  Lisboa  a  S.  Petersburgo. 

Demais,  é  ao  metropolitano  de  Goa  que  compete  escolher 
entre  os  muitos  ecclesiasticos  que  tem  á  sua  disposição 
aquelles  que  hão  de  servir  em  Timor  e  Sincapura,  o  que  o 
bispo  de  Macau  não  poderia  fazer,  por  falta  de  pessoal. 

Portanto  seria  inconvenientíssima  a  nova  diocese,  e  cum¬ 
pre  supprimir  o  supérfluo  bispado  de  Macau. 


t 


CAPITULO  VIII 


Estabelecimentos  de  credito  nas  colonias  —  Emigração  de  Portugal  —  Decreto  de  el-rei 
D.  João  V — Emigração  para  o  Brazil  e  outros  paizes  —  Agencias  de  emigração  na 
Europa  —  Conveniência  para  Angola  de  ter  uma  agencia  —  Inquérito  parlamentar 
sobre  a  emigração  —  Officiaes  reformados  e  pensionistas  do  estado  nas  colonias  — 
Vantagens  que  poderiam  adquirir  —  Exemplos  verificados  em  Angola  —  Tentativas 
que  falharam  de  colonisação  militar  —  Terras  incultas  em  Portugal  —  Povoações 
novas  em  Angola  —  Emigração  da  índia  para  Moçambique — Villa  de  Sena,  deser¬ 
ta —  Nova  villa  a  construir — Escolha  do  local  —  Indicações  a  este  respeito  —  Timor, 
emigração  chineza  — Relações  com  a  Australia  —  Degradados  para  o  ultramar  —  Mo¬ 
dificação  da  lei  —  Ilha  do  Sal  —  Estabelecimento  penal  completo  na  ilha  de  Santa 
Luzia  —  Suas  vantagens  —  Extincto  estabelecimento  penal  na  Australia  —  A  nova 
prisão  penitenciaria  e  o  estabelecimento  de  Santa  Luzia  —  Estabelecimento  penal 
na  província  de  Moçambique  —  As  ilhas  de  Andaman  —  A  Nova  Caledónia  —  A  ilha 
de  Fernando  Noronha. 


No  projecto  de  representação  da  associaçào  commercial 
recommenda-se  que  se  preste  toda  a  attenção  aos  estabele¬ 
cimentos  coloniaes  de  credito.  Certamente  é  um  dever  do 
governo  o  dar-lhes  toda  a  protecção,  a  fim  de  que  possam 
obter  capitaes,  a  juros  rasoaveis,  as  emprezas  serias  que  se 
propozerem  a  cultivar  terrenos,  ou  a  explorar  outras  in¬ 
dustrias. 

Como  o  progresso  das  colonias  africanas  depende,  em 
grande  parte,  do  augmento  da  sua  povoação  de  origem  eu- 
ropêa,  a  qual  estando  em  contacto  continuado  com  a  po- 
.  voação  indígena,  concorre  poderosamente  para  promover  a 
civilisação  d’esta;  já  pelo  seu  exemplo,  já  desenvolvendo 
n’ella  o  desejo  de  satisfazer  a  novas  necessidades,  para  o 
que,  sómente  o  seu  trabalho,  lhe  póde  offerecer  recursos, 
cumpre  promover  e  proteger  a  emigração  europêa  para  as 
mesmas  colonias;  e  a  melhor  emigração  é  a  de  portu- 
guezes,  cuja  tendencia  a  emigrar  se  tem  mantido  desde  a 
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epocha  das  descobertas  iniciadas  pelo  infante  D.  Henrique, 
d’onde  resultou  a  fundação  dos  seus  numerosos  estabeleci¬ 
mentos  em  tantas  regiões  do  mundo,  e  especialmente  a  co- 

lonisacão  do  Brazil. 

& 

Para  se  apreciar  o  incremento  que  a  emigração  teve  antiga¬ 
mente,  citarei  o  decreto  de  El-Rei  D.  João  V,  de  20  de  março 
de  1720,  que  a  prohibiu;  n’elle  se  lê  o  seguinte: 

«  Que  não  tendo  sido  bastantes  as  providencias  que  até 
ao  presente  tenho  dado  nos  decretos  de  25  de  novembro  de 
1709  e  19  de  janeiro  de  1711,  para  se  prohibir  que  d’este 
reino  passe  para  as  capitanias  do  Brazil  a  muita  gente  que 
todos  os  annos  se  ausenta  d’elle,  principalmente  da  provín¬ 
cia  do  Minho,  que  sendo  a  mais  povoada  se  acha  hoje  em 
estado  quê  não  ha  a  gente  necessária  para  a  cultura  das 
terras,  nem  para  o  serviço  dos  povos,  cuja  falta  se  faz  tão 
sensível  que  necessita  de  acudir-lhe  com  medidas  promptas, 
e  tão  efficazes  que  se  evite  a  frequência  com  que  se  vae  des¬ 
povoando  o  reino,  fui  servido  resolver  que,  nenhuma  pessoa 
de  qualquer  qualidade  ou  estado  possa  passar  ás  referidas 
capitanias  senão  as  que  forem  despachadas  com  governos, 
postos  ou  cargos,  etc.,  e  ordenar  as  penas  em  que  incorrem 
os  que  tentem  partir  sem  a  competente  licença.» 

Mas,  apesar  de  todas  as  medidas  d’esta  natureza  a  emi¬ 
gração  tem  continuado,  tanto  publica  como  clandestinamen¬ 
te;  e  alem  do  Brazil,  tem-se  ella  dirigido  modernamente,  de 
Portugal  e  ilhas  adjacentes,  para  outras  regiões,  taes  como 
Demerara  na  Guiana  britannica,  e  para  os  Estados  Unidos, 
especialmente  para  a  Califórnia;  onde  os  portuguezes  já  ti¬ 
nham  no  principio  do  anno  de  1872,  uma  sociedade  de  be¬ 
neficência  que  contava  1:050  socios,  tendo  quatro  succursaes 
no  interior  do  paiz1. 

Para  as  colonias  britannicas  da  America  haviam  emigra¬ 
do  da  ilha  da  Madeira  34:304  pessoas  desde  1 843  até  1872  2. 

Cumpre  fazer  augmentar  nas  nossas  colonias  africanas 


1  Relatórios  dos  cônsules  de  Portugal,  Lisboa,  1872. 

2  Documentos  apresentados  ao  parlamento  britannico  cm  1873. 
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o  numero  de  europeus,  buscando  derivar  para  ellas  uma  parte 
dus  indivíduos  portuguezes  que  todos  os  annos  vâo  para  ter¬ 
ras  estrangeiras.  Mas  para  que  isto  se  possa  conseguir  é  ne¬ 
cessário  excitar  o  interesse  individual,  quer  seja  o  dos  pró¬ 
prios  emigrantes,  quer  seja  o  dos  agentes  de  emigração. 

Algumas  das  colonias  inglezas  têem  agencias  na  Gran- 
Brctanha  e  Irlanda,  para  lhes  remetterem  colonos,  os  quaes 
Scão  escolhidos  de  entre  os  indivíduos  que  se  apresentam, 

fixando-se  o  numero  de  cada  sexo,  e  provendo-os  de  trans¬ 
porte. 

Para  occorrer  as  despezas,  aliás  consideráveis,  d’esta  emi¬ 
gração,  as  camaras  legislativas  coloniaes  votam  os  créditos 
precisos. 

O  parlamento  australiano  de  New  South  Walles,  votou 
para  este  fim,  no  ultimo  mez  de  abril,  a  quantia  de  50:000 
libras  esterlinas,  ou  225:000^000  réis. 

Em  Portugal  e  nas  ilhas  adjacentes  ha  agentes  de  emi¬ 
gração  para  paizes  estrangeiros.  E  elles  correspondem  ao 
.  seu  encargo. 

Se  pois  a  província  de  Angola  tivesse  agentes  em  Por¬ 
tugal  e  nas  ilhas,  para  lhe  mandarem  colonos,  e  a  estes  * 
agentes  pagasse  bem,  e  tivesse  um  fundo  destinado  espe¬ 
cialmente  para  esse  fim ;  e  se  o  governo  desse  a  esses  agen¬ 
tes  a  conveniente  protecção,  e  transporte  aos  emigrantes; 
é  provável  que  esses  agentes  desempenhariam  satisfactoria- 
mente  a  incumbência  que  lhes  fosse  commettida. 

No  primeiro  inquérito  parlamentar  sobre  a  emigração 
portugueza,  apresentado  á  camara  dos  deputados,  em  19 
de  fevereiro  ultimo,  acha-se  este  assumpto  tratado  exten¬ 
samente  e  por  um  modo  muito  judicioso;  e  n’elle  vem  in¬ 
dicadas  varias  medidas  legislativas  que  a  tal  respeito  cum¬ 
pre  adoptar. 

Alem  da  emigração  portugueza,  outras  ha  que  seria  util 
attrahir  ás  nossas  colonias,  como,  por  exemplo,  a  dos  povos 
laboriosos  da  Galliza,  das  Asturias,  das  províncias  Vascon- 
gadas,  da  Suissa  e  da  Bélgica. 

Em  varias  colonias  britannicas,  taes  como  o  Canadá,  a 
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Australia  e  a  Nova  Zelandia,  acham-se  estabelecidos  officiaes 
reformados  do  exercito  e  da  marinha,  e  bem  assim  outros 
pensionistas  do  Estado ;  os  quaes,  havendo  adquirido  gratui¬ 
tamente,  ou  com  pouca  despeza,  boas  terras  para  cultivar, 
se  tem  tornado  lavradores,  e  idellas  residem  com  suas  fami- 
lias.  Por  este  meio  têem  elles  obtido  fortuna  e  posição  so¬ 
cial  superior  áquella  que  teriam  se  vivessem  na  mãe  patria. 

Se  alguns  dos  nossos  compatriotas,  em  circmnstancias  si- 
milhantes  ás  cVaquelles  reformados,  os  imitassem,  estabele¬ 
cendo-se  em  Angola  ou  em  alguma  outra  das  nossas  colô¬ 
nias,  poderiam,  provavelmente,  melhorar  a  sua  sorte,  tor¬ 
nando-se  fazendeiros,  e  habilitando-se  pelo  seu  trabalho  e 
industria,  a  deixarem,  quando  fallecessem,  as  suas  familias 
com  recursos  abundantes.  A  cultura  do  café,  a  do  algodão, 
a  do  tabaco  e  a  fabricação  da  aguardente,  que  n’esta  pro¬ 
víncia  tem  creado  boas  fortunas  dentro  de  breves  annos, 
poderia  ser  igualmente  proveitosa  para  esta  classe  de  co¬ 
lonos,  se  ás  mesmas  industrias  se  dedicassem. 

O  extracto  seguinte,  de  uma  carta  de  Mossamedes,  ulti¬ 
mamente  publicada1,  mostra  como  em  Angola  se  podem 
obter  importantes  resultados  do  trabalho  e  industria.  Diz 
a  carta:  «que  no  anno  de  18G5  duas  pessoas  se  associaram 
idaquella  villa  com  o  fim  de  cultivarem  terras  no  sitio  de 
Campangombe,  concelho  do  Burtibo,  entrando  cada  uma 
d’ellas  com  o  capital  de  10:0005000  réis,  moeda  fraca,  ou 
perto  de  6:250:000  réis,  dinheiro  de  Portugal;  e  que  no 
anno  de  1873,  a  sociedade  fora  dissolvida  amigavelmente, 
retirando-se  um  dos  socios  com  40:0005000  réis  fortes,  e 
ficando  outro  com  igual  quantia».  E  acrescenta:  «que  as 
duas  jmopriedades  que  a  sociedade  cultivava,  produziam  an- 
nualmente,  3:000  arrobas  de  algodão,  e  perto  de  80  pipas 
de  aguardente,  e  que  o  valor  d’esta  dava  para  o  custeio». 

Um  outro  exemplo  de  como,  com  um  modico  capital,  se 
pode  adquirir  na  mesma  colonia,  e  em  poucos  annos,  resul¬ 
tados  vantajosos,  foi-me  communicado  por  um  proprietário 


1  Jornal  do  Commercio  de  18  de  abril  de  1873. 
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do  referido  concelho  do  Bumbo,  o  qual  passando  por  Lis¬ 
boa,  me  visitou;  e  contou,  que  havendo  residido  em  Per¬ 
nambuco,  onde  se  occupava  na  cultura  da  canna  de  assu- 
car,  passára  d’ali  para  Mossamedes ;  e  que  fora  o  primeiro 
que  11’aquelle  districto  introduzira  a  dita  cultura  no  sitio 
do  Bumbo  nas  abas  da  serra  de  Chella,  onde  estabelecera 
uma  fabrica  de  aguardente;  e  que  no  fim  do  onze  annos, 
vindo  á  Europa,  deixára  arrendada  a  sua  propriedade  por 
alguns  contos  de  réis.  E  mostrou-me  a  escriptura  do  ar¬ 
rendamento. 

Depois  da  guerra  da  Criméa,  um  regimento  allemão  que 
estivera  ao  serviço  inglez,  foi  em  grande  parte  colonisado 
na  província  oriental  do  Cabo  da  Boa  Esperança. 

Duas  tentativas  de  colonisação  militar  foram  feitas  sendo 
eu  ministro.  Uma  companhia  de  caçadores  foi  collocada  nas 
terras  elevadas  e  salubres  da  Huila  (districto  de  Mossame¬ 
des),  dando-se  ás  suas  praças  alojamentos,  terrenos,  uten¬ 
sílios  agrarios,  sementes  e  pret.  Sendo  porém  os  colonos  dis- 
trahidos  em  operações  militares,  a  colonia  dispersou-se. 

Outra  companhia  de  soldados,  organisada  do  mesmo 
modo,  foi  mandada  para  a  villa  de  Tete  (Zambezia),  para  * 
ahi  ficar  colonisada.  Mas  sendo  a  gente  empregada  em  ser¬ 
viço  militar,  não  pôde  occupar-se  na  cultura  das  terras. 
Ambas  as  tentativas  falharam. 

E  também  falhou  uma  outra  tentativa  de  pequena  colo¬ 
nisação  europêa  na  excellente  bahia  de  Pemba,  na  provín¬ 
cia  de  Moçambique. 

Mas  d’estas  experiencias  pôde  tirar-se  a  consequência, 
de  que  a  colonisação  militar  deve  fazer-se'  sómente  com 
soldados  que,  havendo  tido  baixa  do  serviço,  se  achem  resti¬ 
tuídos  á  classe  civil :  embora  que,  para  os  auxiliar,  o  estado 
lhes  faça  abonar,  durante  um  anno,  os  prets  que  venciam,  e 
lhes  distribua  habitações,  terrenos,  utensílios  de  lavoura  e 
sementes,  e  que  também  pague  o  transporte  das  suas  mulhe¬ 
res,  ou  noivas,  ou  famílias,  que  a  elles  queiram  reunir-se. 

Também  os  poderes  públicos  deveriam  recordar-se  de  que 
cm  Portugal  e  nas  ilhas  adjacentes  existem  vastas  exten- 
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soes  de  terrenos  susceptíveis  de  cultura,  e  da  muita  utili¬ 
dade  que  haveria  em  torna-los  productivos ;  para  o  que  uma 
legislação  benefica  poderia  concorrer,  offerecendo  vantagens 
a  quem  os  arroteasse  e  nelles  se  estabelecesse. 

Quando  affluirem  a  Angola  emigrados  em  numero  con- 
sideia\  el,  devera  a  auctoridade  escolher  logares  apropria¬ 
dos  para  se  fundarem  novas  povoações  5  havendo  cuidado 
em  que  os  ditos  logares  sejam  salubres,  ferteis,  bem  provi¬ 
dos  de  agua,  em  situações  favoráveis  ao  commercio,  e  em 
que  0  plano  de  edificação  seja  regular. 

1  ara  a  província  de  Moçambique,  a  emigração  que  mais 
pioinptamente  se  pode  promover  e  a  da  índia  portugueza, 
procurando-se  que  os  emigrados  se  estabeleçam  com  suas 
famílias  naquella  colonia;  dando-lhes  0  estado  os  terrenos 
sufficientes  para  cultivarem,  e  também  a  necessária  segu¬ 
rança  de  suas  pessoas  e  propriedades. 

Da  índia  ingleza  sáem  todos  os  annos  para  as  colonias 
britannicas  e  francezas  muitos  milhares  de  efiles,  ou  tra¬ 
balhadores;  0  mesmo  se  poderá  promover  na  índia  portu¬ 
gueza  em  relação  a  Moçambique,  mas  com  0  fim  definitivo 
de  ali  se  estabelecerem  com  suas  famílias. 

Quanto  a  esta  província,  ha  ainda  a  observar  que  a  antiga 
\  illa  de  feena  esta  deserta,  0  que  é  devido,  principalmente, 
A  insalubridade  da  sua  situação  na  margem  direita  do  Zam- 
beze,  e  também  á  invasão  dos  cafres  landins.  Carece-se,  pois, 
de  fundar  uma  nova  povoação  que  a  substitua;  para  0  que 
se  deverá  escolher  logar  saudavel  e  vantajoso  para  0  com¬ 
mercio.  E  parece  que  estas  condições  se  poderiam  obter,  edi¬ 
ficando-a  em  terreno  elevado,  110  sitio  da  Chupanga,  ou  na 
sua  proximidade,  na  direita  ou  na  esquerda  do  rio,  mas  em 
distancia  da  margem  do  rio;  construindo  comtudo  á  borda 
d  este  os  necessários  armazéns  para  os  generos  de  commercio. 

A  nova  villa  deveria  attrahir,  pela  sua  posição,  0  nego¬ 
cio  do  todo  0  rio  Zambeze,  desde  as  suas  bocas  no  mar,  até 
a  feitoria  do  Zumbo,  e  também  0  de  Quelimane,  0  qual  cres¬ 
ceria  seguramente,  quando  se  abrisse  um  canal,  para  res¬ 
tabelecer  a  navegação,  que  antigamente  se  fazia  pelo  rio 
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Muto,  o  qual  presentemente  se  acha  obstruído.  A  nova  villa 
também  chamaria  a  si  o  commercio  do  rio  Chire  e  dos  lagos 
que  com  elle  communieam,  o  qual,  com  o  tempo,  se  deveria 
tornar  muito  importante ;  e  ainda  a  ella  concorreriam  os  bar¬ 
cos  que  navegassem  no  rio  Muazi,  que  desce  das  serras  pró¬ 
ximas  de  Manica,  onde  houve  um  estabelecimento  portu- 
guez,  e  cujas  minas  de  oiro,  hão  de,  provavelmente,  tornar- 
se  ainda  muito  valiosas  pelo  emprego  da  industria  europêa. 

A  este  respeito  escrevia  eu,  em  8  de  maio  de  1869,  ao 
coronel  Leal,  governador  geral  de  Moçambique,  o  seguinte : 
«O  território  que  constitue  a  grande  bacia  do  Zambeze  e 
dos  seus  afíluentes,  deve  ser  o  centro  do  dominio  portuguez 
na  África  oriental.  E  ahi  que  deve  existir  a  sua  capital; 
mas  nem  Quelimane,  nem  Sena,  nem  Tete,  são,  por  vários 
motivos,  para  isso  apropriadas ;  portanto  será  necessário  fun¬ 
dar  uma  nova  cidade,  para  o  que  deverá  ter-se  a  maior 
attenção  quanto  á  escolha  do  local  a  esse  hm  destinado. 
Cumpre  que  seja  salubre,  fértil  o  seu  terreno,  e  abundante 
de  boa  agua,  e  onde  sejam  fáceis  as  transacções  commer- 
ciaes.  Estas  condições  parece  que  se  encontrarão  reunidas 
em  algum  sitio  proximo  á  Chupanga.  Cumpre,  porém,  ex¬ 
pulsar  previamente  da  Zambezia  os  cafres  landins,  que  a 
têem  invadido». 

Quanto  a  Timor  convem  promover  a  emigração  para  ali 
de  chinas  cultivadores  e  artistas.  E  será  util  fundar  um 
novo  estabelecimento  commercial  em  algum  dos  portos  da 
costa  do  sul  da  ilha,  o  qual  deverá  tornar-se  importante  em 
rasão  da  colonisação,  já  começada,  da  fronteira  costa  da 
Australia,  nas  vizinhanças  da  estação  do  cabo  telegraphico 
submarino,  recentemente  collocado  no  porto  Darwin. 

Pelo  que  diz  respeito  aos  degradados,  que  de  Portugal 
são  mandados  para  o  ultramar,  seria  conveniente  que  a  lei 
deixasse  ao  governo  a  designação  dos  logares  em  que  elles 
devem  cumprir  as  suas  sentenças. 

A  lei  vigente  faz  distineção  entre  a  África  Occidental  e  a 
África  oriental,  quanto  á  applicação  da  pena  de  degredo; 
e  considera  mais  grave  castigo  a  sentença  que  címdemna 


o  réu  a  ser  mandado  para  a  provineia  de  Moçambique. 
Esta  distincçãó,  para  a  graduação  da  pena,  deve  acabar, 
poisque  as  duas  costas  africanas  são  similliantes  quanto  ao 
clima,  havendo  em  ambas  logares  salubres  e  logares  insa¬ 
lubres.  Por  exemplo,  a  villa  de  Inhambane  na  África  orien¬ 
tal  é  mais  salubre  do  que  Cacheu  na  costa  Occidental. 

Para  índia  e  Macau  não  se  devem  mandar  degradados, 
tanto  por  causa  da  despeza  do  seu  transporte,  como  pela 
facilidade  que  tem  de  fugir  de  lá.  E  cumpre  abolir  a  fa¬ 
culdade  que  têem  os  tribunaes  coloniaes  de  mandarem  os 
réus  da  costa  Occidental  da  África  para  a  oriental,  e  vice- 
versa,  o  que  occasiona  grande  despeza  sem  utilidade  al¬ 
guma. 

Os  réus  condemnados  a  trabalhos  públicos  poderiam  ser 
enviados  para  a  ilha  do  Sal,  no  archipelago  de  Cabo  Verde, 
a  qual  ordinariamente  é  saudavel  ;  e  nas  suas  salinas  haveria 
sempre  trabalho  em  que  os  degradados  podessem  ser  empre¬ 
gados;  e  o  seu  serviço  lhes  seria  pago  pela  maneira  que  se 
determinasse. 

Mas  0  logar  em  que  se  poderia  formar  uni  estabelecimento 
penal  completo,  seria  a  pequena  ilha  de  Santa  Luzida,  que 
está  situada  a  umas  duas  léguas  da  ilha  de  S.  Vicente.  Ella 
tem  de  comprimento  quatro  léguas  e  meia,  e  duas  de  lar¬ 
gura.  E  quasi  toda  plana,  e  tem  boa  agua,  e  extensas  pas¬ 
tagens;  produz  algodão,  e  ha  n’ella  mui  poucos  habitantes. 
A  ilha  é  toda  cercada  do  rochedos,  e  tem  uma  praia  limpa 
onde  se  desembarca,  0  que  também  se  póde  fazer  em  um 
outro  sitio.  Ha  muito  peixe  no  mar  d’esta  ilha,  e  também 
tartarugas,  e  ás  vezes  apparece  ambar  na  praia:  0  clima 
é  saudavel1. 

De  mais,  esta  ilha  está  a  poucos  dias  de  viagem  de  Por¬ 
tugal,  e  por  isso  o  custo  de  transporte  dos  degradados  seria 
modico,  o  que  facilitaria  a  ida  dos  condemnados  logo  que 
fossem  sentenciados,  evitando-se  assim  a  accumulação  d’el- 
les  nas  prisões  do  reino,  onde  o  seu  estado  moral  não  póde 

1  Ciielmicki,  Cornr/raphia  Cabo  Verdiana y  1841,  Lisboa,  pag.  34. 
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melhorar  por  continuarem  ahi  em  relação  com  os  seus  an¬ 
tigos  companheiros  no  crime. 

Um  estabelecimento  penal  n’esta  ilha  poderia  ser  facil¬ 
mente  guardado  e  policiado;  e  sendo  posto  em  communi- 
cação  por  um  cabo  telegraphico  com  a  villa  do  Mindello, 
em  S.  Vicente,  com  muita  brevidade  poderia  receber  auxi¬ 
lio  quando  d’elle  carecesse. 

A  uma  legua  de  Santa  Luzia  está  o  ilhéu  Branco,  que 
tem  de  comprido  duas  léguas  e  meia,  e  de  largo  tres  quar¬ 
tos  de  legua.  Elle  é  uma  montanha  despovoada,  no  alto  da 
qual  vive  uma  immensidade  de  aves  marítimas,  e  por  isso 
é  provável  que  ali  se  encontre  guano.  Ha  n’este  ilhéu  agua 
nativa,  e  uma  praia  para  desembarque. 

Elle  completaria  o  estabelecimento  penal,  por  poder  ser 
destinado  a  receber  os  condemnados  que  na  ilha  de  Santa 
Luzia  se  houvessem  conduzido  tão  mal,  que  se  tornasse  ne¬ 
cessário  separa-los  dos  mais. 

No  tempo  em  que  de  Inglaterra  eram  os  condemnados 
mandados  para  a  Australia,  existia  também  um  estabele¬ 
cimento  penal  na  ilha  de  Norfork,  para  onde  eram  transfe¬ 
ridos,  e  tratados  com  rigor,  aquelles  que  pela  sua  má  con- 
ducta  era  preciso  separar  dos  outros. 

Como  ha  bons  terrenos  na  ilha  de  Santa  Luzia,  podería 
seguir-se  ahi  o  systema  que,  com  grande  proveito,  adoptou  o 
general  Brisbane,  quando  governou  a  colonia  de  New  South 
Walles,  o  qual  consistia  em  fazer  trabalhar  os  condemnados 
em  arrotear  terrenos  baldios,  uma  parte  dos  quaes  eram  de¬ 
pois  concedidos  áquelles  degradados  que,  pela  sua  conducta 
e  bom  trabalho,  se  tornavam  dignos  de  attenção. 

Feito  na  ilha  de  Santa  Luzia,  o  estabelecimento  penal, 
poderia  elle  concorrer  para  a  sua  própria  manutenção,  occu- 
pando  os  condemnados  na  cultura  da  terra,  na  pesca  e  em 
outros  generos  de  industria.  A  despeza  a  fazer  com  a  sua 
construcção  seria  módica,  se  se  comparar  com  o  custo  de  uma 
grande  prisão  penitenciaria  que  se  erigisse  na  proximidade 
de  Lisboa,  que  deveria  subir  a  muitos  centos  de  contos  de 
réis;  e  de  cuja  construcção  seria  consequência  a  accumula- 
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ção  permanente  ali  de  um  grande  numero  de  malvados,  os 
quaes,  no  caso  de  sobrevir  uma  crise  physica  ou  política, 
poderiam  ser  soltos;  e  então  não  deixariam  de  commetter 
toda  a  sorte  de  crimes,  como  aconteceu  em  Lisboa,  quando 
teve  logar  o  terremoto  de  1755,  e  em  Paris  durante  a  exis¬ 
tência  da  communa. 

Como  o  governo  tem  de  proceder,  na  conformidade  de  uma 
lei  recente,  á  construcção  de  uma  prisão  penitenciaria,  a 
despeza  a  fazer  com  esta  obra  poderia  reduzir-se  conside¬ 
ravelmente,  se  na  ilha  de  Santa  Luzia  se  fizesse  o  estabe¬ 
lecimento  penal,  ficando  este  annexo  á  penitenciaria,  e  de¬ 
baixo  da  direcção  do  ministério  da  justiça. 

Para  os  criminosos  condemnados  na  índia  e  em  Mocam- 
bique  á  pena  de  degredo,  poderia  fazer-se  o  respectivo  es¬ 
tabelecimento  penal  em  uma  das  ilhas  vizinhas  da  costa 
oriental,  como,  por  exemplo,  em  alguma  das  que  formam 
o  pequeno  archipelago  de  Querimba,  proximo  de  Cabo  Del¬ 
gado.  Os  degradados  de  Macau  podem  ser  mandados  para 
Timor. 

O  governo  da  índia  Britannica  tem  um  estabelecimento 
penal  em  uma  das  ilhas  de  Andaman,  no  mar  de  Bengala; 
o  governo  francez  tem  mandado  para  a  Nova  Caledónia  e 
para  Cayenna  os  réus  condemnados  a  trabalhos  públicos;  o 
hespanhol  projecta  fazer  em  uma  das  ilhas  Mariannas  um 
estabelecimento  similhante;  e  na  ilha  de  Fernando  Noro¬ 
nha  existe  um  pertencente  ao  Brazil.  Ahi  todos  os  degra¬ 
dados  se  occupam  na  cultura  da  terra,  na  pesca  ou  em  ou¬ 
tros  misteres;  e  o  producto  do  seu  trabalho  é  applicado  á 
manutenção  d’esta  colonia  penal. 

Desde  tempos  remotos  foi  costume  mandar  os  criminosos 
para  o  ultramar,  ficando  assim  o  povo  de  Portugal  livre  da 
presença  de  um  grande  numero  d’elles.  E  é  conveniente 
que  essa  pratica  não  seja  annullada,  prevenindo-se  assim 
também  a  eventualidade  acima  indicada. 


CAPITULO  IX 


Limites  de  Angola  —  Convenção  de  178G  entre  Portugal  e  França  —  Tratados  de  1810, 
1815  e  1817  entre  Portugal  e  a  Gran-Bretanha  —  Direitos  de  Portugal  reservados  — 
Duas  interpretação  em  1845  —  O  commercio  do  rio  Zaire  —  Motivo  da  ultima  inter¬ 
pretação  —  O  Ambriz  occupado  em  1855  —  Feitorias  nas  margens  do  Zaire  e  na 
costa  —  Os  Mossurongos  —  Régulos  vassallos  de  Portugal — Margem  esquerda  do  rio 
necessária  á  província — Possibilidade  de  uma  transacçâo — Indicações  a  este  res¬ 
peito  —  Instrucções  dadas  em  1838  ao  almirante  Noronha  —  Seus  resultados  prová¬ 
veis —  Questões  de  limites  terminadas  quanto  a  Timor,  índia  e  ilha  de  Bolama  — 
As  relativas  á  bahia  de  Lourenço  Marques,  á  balda  de  Tunguc  e  ao  rio  Casamansa 
estão  pendentes  —  Tratado  com  a  republica  do  Transvaal  —  O  padroado  da  corôa  de 
Portugal  na  Asia  —  A  concordata  com  a  santa  sé  —  Seu  resultado  —  Conveniência 
de  um  accôrdo  definitivo. 


Passarei  agora  a  fazer  algumas,  observações  acerca  dos 
limites  septentrionaes  da  província  de  Angola,  a  cujo  res¬ 
peito  o  governo  britannico  levantou,  ha  annos,  uma  ques¬ 
tão,  da  qual  se  tratou  largamente  em  dois  opúsculos,  pu¬ 
blicados  em  1855  e  1856  h 

A  corôa  de  Portugal  tem  sustentado  sempre  o  direito  que 
considera  ter,  desde  o  reinado  de  D.  João  II,  sobre  a  costa 
da  África  Occidental,  comprehendida  entre  o  5o  e  12",  e  o 
8o  de  latitude  austral,  em  cujo  espaço  se  acham  os  portos 
de  Molembo,  Cabinda  e  a  foz  do  rio  Zaire  ou  Congo. 

No  anno  de  1783  foi  construído  um  forte  em  Cabinda, 

1  Vejam-se  as  memórias  intituladas: 

Demonstração  dos  direitos  que  tem  a  corôa  de  Portugal  ao  territó¬ 
rio  de  Molembo,  de  Cabinda  e  Ambriz,  pelo  visconde  de  Santarenq 
Lisboa,  imprensa  nacional,  1855. 

Factos  e  considerações  relativos  aos  direitos  de  Portugal  sobre  os 
territórios  de  Molembo,  de  Cabinda  e  do  Ambriz,  pelo  visconde  de 
Sá  da  Bandeira.  Lisboa,  imprensa  nacional,  185G. 


por  ordem  do  governo  portuguez;  e  havendo  a  respectiva 
anctoridade  embaraçado  o  embarque  de  escravos  n’esse 
porto  em  navios  francezes,  apresentou-se  ali,  no  anno  se¬ 
guinte,  uma  expedição  naval  mandada  de  França,  a  qual 
tomou  o  forte,  que  se  achava  incompleto,  e  cuja  guarnição 
havia  sido  dizimada  pelas  febres;  e  em  seguida  restabele¬ 
ceu  o  trafico  em  escravos  em  embarcações  da  sua  nação. 

Ás  reclamações  e  negociações  diplomáticas,  a  que  estes 
factos  deram  logar,  seguiu-se  uma  convenção  entre  Portugal 
e  a  França,  assignada  em  30  dê  janeiro  de  1786,  e  nego¬ 
ciada  em  Madrid,  sob  a  mediação  do  governo  de  Hespanha. 
N’essa  occasião  declarou  o  embaixador  de  França,  em  nome 
do  Rei  seu  amo: 

« Que  1’expédition  dont  a  été  chargé  M.  de  Marigny  1 
n’a  point  été  faite  avec  1’intention  de  troubler,  affaiblir  ni 
diminuer  les  droits  que  la  Reine  très-fidèle  prétend  avoir 
à  la  souveraineté  de  la  cote  de  Cabinde,  comine  faisant 
partie  du  Royaume  d’ Angola,  et  que,  en  conséquenee,  Sa 
Magestè  trés-chrétienne  donnera  les  ordres  les  plus  précis, 
pour  que  ses  gouverncurs  dans  les  iles;  ses  officiers  de  mer, 
ou  autres  sujets,  nc  mettent,  directement  ou  indirectemcnt, 
le  moindre  obstacle,  empêchement,  ni  difficulté,  soit  avec 
les  naturels  du  pays,  soit  d’ une  autre  manière,  à  la  dite 
souveraineté  et  à  son  exercice. » 

E  foi  appellando  para  esta  convenção,  que  cm  16  de  fe¬ 
vereiro  de  1855,  sendo  eu  ministro  da  marinha,  o  sr.  mar- 
quez  de  Lisle,  ministro  de  França  em  Lisboa,  me  mostrou 
um  despacho  do  conde  Walewsky,  ministro  dos  negocios 
estrangeiros,  em  que  lhe  dizia  que  instasse  com  o  governo 
portuguez  para  que  este  ordenasse  ás  suas  auctoridades  de 
África,  que  não  pozessem  impedimento  algum  ao  commer- 
cio  francez  no  rio  Zaire  e  ao  engajamento  de  trabalhadores 
livres,  na  conformidade  do  tratado  de  1786,  pelo  qual  era 
ali  permittido  o  trafico  de  escravos,  para  se  não  crearem 
conflictos  entre  as  auctoridades  portuguezas  e  francezas. 

1  O  marquez  ele  Marigny,  commandante  da  expedição. 


Além  das  tres  potências  marítimas  que  tomaram  parte 
na  convenção,  nenhuma  outra  levantou  objecção  a  seu  res¬ 
peito  |  e  n’essa  epocha  a  Hollanda  e  a  Inglaterra  faziam  o 
trafico  em  escravos  íbaquella  parte  da  costa  africana. 

Em  19  de  fevereiro  de  1810  foi  assignado  no  Rio  de  Ja¬ 
neiro  um  tratado  de  alliança  entre  Portugal  e  a  Grau-Bre¬ 
tanha,  em  cujo  artigo  10.°  o  príncipe  regente  de  Portugal 
prometteu  não  permittir  aos  seus  súbditos  o  fazerem  o  com- 
mercio  em  negros,  exceptuando-se,  comtudo,  aquelle  que  se 
fizesse  nos  domínios  africanos  da  coroa  de  Portugal ;  acres- 
centando-se  a  declaração  seguinte : 

«  Mas  deve  entender-se  distinctamente  que  as  estipulações 
do  presente  artigo  não  serão  consideradas  como  invalidando, 
de  modo  algum,  os  direitos  da  coroa  de  Portugal  aos  terri¬ 
tórios  de  Cabinda  e  Molembo,  cujos  direitos  foram  em  outro 
tempo  disputados  pelo  governo  de  França.» 

Por  esta  estipulação  o  governo  britannico  reconheceu  a 
validade  d’aquelles  direitos.  E  no  tratado  de  22  de  janeiro 
de  1815,  bem  como  na  convenção  addicional  de  28  de  julho 
de  1817,  foi  confirmada  a  referida  declaração. 

Em  29  de  maio  de  1845  foi  assignada  uma  convenção 
entre  a  França  e  a  Inglaterra  para  a  suppressão  do  trafico 
da  escravatura  na  costa  Occidental  da  África. 

Esta*  convenção  deu  logar  a  que  o  governo  portuguez  pe¬ 
disse  ao  governo  britannico  certas  explicações.  E  lord  Aber- 
deen,  secretario  d’estado  dos  negocios  estrangeiros,  respon¬ 
dendo,  em  20  de  setembro  do  mesmo  anno,  ao  ministro  de 
Portugal  em  Londres,  dizia  na  sua  nota  o  seguinte: 

«  O  abaixo  assignado  considera  como  seu  primeiro  dever 
declarar,  que  nenhuma  reclamação  que  for  feita  ao  governo 
de  Sua  Magestade  Britannica,  fundada  sobre  a  alliança  e 
amizade  que  desde  tão  longo  tempo  e  tão  felizmente  existe 
entre  a  Gran-Bretanha  e  Portugal,  deixará  de  o  achar  dis¬ 
posto  a  prestar-lhe  uma  seria  e  favoravel  attenção  »  . . .  e 
que: 

«  Quanto  á  cooperação  das  esquadras  unidas  de  Inglaterra 
e  de  França  na  costa  africana,  incluindo  a  parte  delia  que 
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está  sob  o  domínio  da  coroa  de  Portugal,  ou  a  parte  acerca 
da  qual  os  direitos  reservados  de  Portugal  têem  sido  reco¬ 
nhecidos,  o  abaixo  assignado  declara  por  uma  vez  (at  once) 
que  a  convenção,  pela  qual  se  ligaram  a  Gran-Bretanha  e 
a  França  não  tem  por  fim  offender  de  modo  algum  os 
direitos  de  Portugal. » 

Pelo  que  fica  exposto  vê-se  qual  era  a  maneira  como  o 
governo  britannico  considerava  os  direitos  reservados  de  Por¬ 
tugal  sobre  a  costa  mencionada;  estando  assim  de  accôrdo 
os  dois  governos,  quanto  á  intelligencia  dos  tratados. 

Mas  aquelle  governo,  sendo  lord  Palmerston  secretario 
d’estado  dos  negocios  estrangeiros,  apresentou,  em  24  de  no¬ 
vembro  de  1846,  uma  nova  interpretação  dos  mesmos  tra¬ 
tados,  na  parte  que  diz  respeito  aos  ditos  direitos  reserva¬ 
dos,  dizendo:  que,  «em  quanto  os  direitos  de  Portugal  á 
soberania  exclusiva  e  á  jurisdição,  desde  o  8.°  grau  até  ao 
18.°  grau  de  latitude  meridional,  foram  inteiramente  reco¬ 
nhecidas  pelo  governo  britannico,  o  seu  direito,  desde  o  õ.° 
grau  e  doze  minutos,  até  ao  8.°  grau  de  latitude  sul,  não 
fora  reconhecido».  E  insistiu  em  sustentar  a  sua  nova  in¬ 
terpretação,  especialmente  depois  que  o  porto  do  Ambriz  foi 
occupado  por  forças  portuguezas  em  1855  h  Este  proceder 
deu  motivo  a  uma  longa  correspondência  diplomática  entre 
os  dois  governos. 

A  nova  interpretação  foi  adoptada  pelo  governo  britan¬ 
nico,  sem  que  houvesse  discussão  entre  elle  e  o  governo  por- 
tuguez,  como  a  justiça  o  exigia;  j>ois  que  não  pode  admittir- 
se,  que  uma  das  partes  contratantes,  por  si  só,  sem  o  concurso 
da  outra  parte,  tenha  direito  de  fazer  vigorar  uma  nova  in¬ 
terpretação  das  estipulações  dos  tratados.  De  outro  modo, 
estes  tornar-se-íam  perfeitamente  inúteis,  ou  seriam  apenas 
vantajosos  para  a  mais  forte  das  potências  contratantes. 


1  Sobre  a  necessidade  d’esta  occupação  dirigiu  o  conselho  ultra¬ 
marino  (do  qual  eu  então  era  membro)  ao  governo  as  suas  consultas 
de  5  de  abril  de  1853,  14  de  julho  e  20  de  outubro  de  1854.  Foram 
ellas  que  determinaram  a  occupação  d’este  porto. 
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Na  publicação  já  citada  tratei  extensamente  d’esta  ques¬ 
tão,  mas  para  o  presente  escripto  basta  o  que  fica  dito. 

O  governo  britannico  adoptou  a  nova  interpretação  com  o 
fim  de  proteger  o  commercio  muito  lucrativo  que,  na  costa  men¬ 
cionada,  e  no  rio  Zaire,  faziam  varias  firmas  de  Manchester, 
deLiverpool,  de  Glasgow  e  de  outras  cidades;  commercio  este 
que  presentemente  é  muito  mais  valioso  do  que  então  era. 

O  governo  portuguez  teve  em  consideração  esta  circum- 
stancia,  quando  o  porto  do  Ambriz  foi  occupado,  estabele¬ 
cendo  o  direito  de  6  por  cento  sobre  as  fazendas  n’elle 
importadas,  quantia  equivalente  áquella  que,  sob  a  for¬ 
ma  de  presentes,  as  casas  estrangeiras  pagavam  aos  che¬ 
fes  indigenas  d’aquella  localidade.  Demais,  pela  occupação, 
dava-se  ás  mesmas  casas  a  segurança  de  que  os  seus  arma¬ 
zéns  ficariam  protegidos  pela  bandeira  portugueza,  deixando 
assim  de  estarem  expostos  aos  assaltos  e  roubos  que,  de  tem¬ 
pos  a  tempos,  os  negros  lhes  faziam. 

Essas  casas  porém  retiraram-se  para  o  porto  do  Quicem- 
bo,  ao  norte  do  rio  Loge  e  a  pouca  distancia  do  Ambriz, 
parece  que  por  causa  da  exigencia  de  certas  formalidades 
aduaneiras.  Consta  que  algumas  d’ellas  tem  regressado. 

E  este  o  estado  presente  das  cousas  relativamente  áquella 
parte  da  costa  africana.  O  governo  portuguez  tem  procu¬ 
rado,  por  vezes,  terminar  esta  questão,  por  meio  de  nego¬ 
ciações  diplomáticas,  mas  ainda  está  pendente.  E  porém  de 
esperar  que,  em  occasião  opportuna,  ella  será  resolvida  con¬ 
venientemente. 

Nas  margens  do  rio  Zaire  existem  numerosas  feitorias  per¬ 
tencentes  a  firmas  commerciaes  de  varias  nações,  achando- 
se  a  maior  parte  d’ellas  estabelecidas  no  Porto  da  Lenha, 
na  direita  do  rio,  e  a  umas  25  milhas  da  sua  íoz;  e  ellas 
fazem  muito  negocio  com  os  indigenas. 

Acima  d’este  porto,  na  povoação  de  Boma,  na  mesma 
margem  do  rio,  aonde  chegam  os  barcos  de  vapor,  faz-se 
presentemente  muito  commercio. 

Este  trafico  tem  porém  contra  si  os  mussorongos,  ne¬ 
gros  que  habitam  na  margem  esquerda  e  em  algumas  ilhas  do 
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Zaire,  em  muitas  aldeias,  e  que  possuem  grande  numero  de 
barcos,  dos  quaes  alguns  podem  levar  70  homens.  Elles  são 
piratas  de  profissão,  e  exigem  tributos  dos  mais  indígenas 
que  navegam  no  rio.  Os  navios  europeus  carecem  de  ter 
muita  vigilância  quando  estão  ancorados,  para  não  serem 
surprehendidos  e  roubados. 

Não  ha  muito  tempo  que  um  navio  inglez  foi  por  elles 
assaltado  e  saqueado,  e  o  seu  sobrecarga  foi  levado  prisio¬ 
neiro;  e  para  ser  restituído  á  liberdade,  no  fim  de  tres  se¬ 
manas,  teve  de  pagar  um  grosso  resgate.  Pouco  tempo 
antes  haviam  elles  atacado  e  destruído  uma  barca  ameri¬ 
cana.  São  innumeraveis  os  seus  ataques  e  roubos. 

O  castigo  dos  mussorongos  é  extremamente  difficil  de  se 
lhes  applicar,  porque  quando  são  perseguidos,  fogem  nos  seus 
barcos  para  os  mangaes  que  orlam  as  margens  do  rio  e  as 
ilhas,  e  entre  estes  arvoredos  escapam-se  por  veredas  es¬ 
treitas  e  tortuosas,  que  sómente  elles  conhecem  b 

No  paiz  habitado  por  este  povo,  e  a  poucas  léguas  da 
foz  do  Zaire  houve  uma  missão  de  capuchinhos  italianos, 
que  eram  protegidos  pela  auctoridade  portugueza.  Como 
vestigios  dos  seus  trabalhos  trazem,  muitos  d’estes  negros, 
umas  cruzes  de  metal  ao  pescoço,  tendo,  ao  mesmo  tempo, 
idolos  e  feiticeiros,  que  são  os  seus  sacerdotes. 

Um  numero  considerável  dos  régulos  ou  chefes  de  tribu, 
das  duas  margens  do  Zaire,  têem  reconhecido  a  soberania 
da  coroa  de  Portugal;  como  se  poderá  ver  nos  termos  de 
vassallagem  por  elles  prestada,  os  quaes  existem  nos  ar- 
chivos  da  secretaria  da  marinha  e  ultramar;  alguns  d’elles 
datam  do  tempo  em  que  a  estação  naval  de  Angola  era  com- 
mandada  pelo  sr.  vice-almirante  Rodovalho. 

Conviria  colleccionar  todos  estes  documentos,  para  que 
possam  ser  empregados,  quando  novamente  se  tratar  de  fa¬ 
zer  valer,  os  direitos  da  coroa  de  Portugal,  cuja  reserva 
o  governo  britannico  havia  reconhecido  em  tres  tratados 
diplomáticos. 

1  Ocean  Higliways  for  september,  1872,  pag.  184,  Lonclon. 
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Se  a  margem  do  sul  do  Zaire  fosse  occupada  por  forças 
portuguezas,  haveria  a  possibilidade  de  obrigar  os  musso- 
rongos  a  cessarem  os  seus  actos  de  pirateria,  poisque, 
por  terra,  se  poderia  entrar  na  maior  parte  das  suas  aldeias 
para  os  punir  quando  o  merecessem.  Assim  se  daria  segu¬ 
rança  ao  commercio  e  á  navegação  do  mesmo  rio,  o  que 
seria  util  para  todas  as  nações  que  ali  concorrem. 

Se  da  negociação  se  não  podesse  conseguir  tudo  aquillo 
a  que  temos  jus,  não  se  poderia  porém  prescindir  da  parte 
que  é  indispensável. 

Portugal  reclama  um  direito,  de  que  não  tem  feito  uso  ha 
perto  de  um  século.  Pode  pois,  sem  detrimento  seu,  ceder 
ou  abandonar,  uma  parte  d’esse  direito,  a  fim  de  assegurar  a 
realidade  do  dominio  da  outra  parte. 

A  posse  da  margem  esquerda  do  rio  Zaire  é  indispensável 
á  provinda  de  Angola.  E  para  se  obter  a  sua  acquisição 
indisputada,  seria  um  acto  de  boa  política  prescindir  do 
direito  que  tem  a  uma  porção  da  costa  situada  ao  norte  do 
mesmo  rio. 

Fazendo-se  uma  transacção  sobre  a  base  que  fica  indi¬ 
cada,  seguiria  o  governo  portuguez  o  exemplo  do  que  re¬ 
centemente  praticou  o  governo  dos  Paizes  Baixos,  cedendo 
á  Gran-Bretanha  todos  os  fortes  que  possuia  na  costa  da 
Mina,  dos  quaes  o  principal,  S.  Jorge  da  Mina,  chamado 
Elmina  pelos  hollandezes,  havia  sido  construído  por  ordem 
de  el-rei  D.  João  II;  e  em  troca  d’esta  cessão  receberam 
os  Paizes  Baixos  certas  compensações,  destinadas  a  asse¬ 
gurar  o  seu  dominio  na  grande  ilha  de  Sumatra. 

Quanto  á  negociação  relativa  ao  limite  do  Zaire,  é  pos¬ 
sível  que  ella  seja  contrariada  pelas  firmas  inglezas  acima 
indicadas,  empregando  para  isso  a  influencia  commercial  e 
parlamentar  que  possuem.  Mas  a  sua  opposição,  poderia, 
porventura,  ser  modificada  por  meio  de  estipulações  libe- 
raes  relativas  ao  commercio  da  costa  africana  de  que  se 
trata:  como,  por  exemplo,  concordando-se  em  que  a  na¬ 
vegação  do  rio  Zaire  ficaria  livre  para  todas  as  nações; 
que  nos  portos  portuguezes  situados  entre  a  foz  d’este  rio 
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e  o  Ambriz,  não  se  estabeleceriam  alfandegas,  nem  se  co¬ 
brariam  impostos,  durante  um  determinado  numero  de  ân¬ 
uos,  etc. 

Talvez  que  esta  questão,  suscitada  pelo  governo  inglez, 
em  novembro  de  1846,  não  existisse,  se  o  vice-almirante 
Noronha  tivesse  tido  tempo,  como  governador  geral  de  An¬ 
gola,  de  pôr  em  execução  as  instrucções  reservadas,  assi- 
gnadas  por  mim  em  4  de  outubro  de  1838,  que  recebeu 
na  occasião  da  sua  partida  de  Lisboa  para  a  África,  nas 
quaes  se  comprehendiam  as  disposições  seguintes : 

No  §  3.°,  tratando-se  do  Zaire,  dizia-se  que  a  grandeza 
d’este  rio,  a  sua  navegação  e  a  riqueza  dos  paizes  a  que  dá 
accesso,  indicavam  que  uma  cidade  que  fosse  edificada  em 
alguma  das  suas  margens,  em  sitio  apropriado,  havia  de 
tornar-se,  com  o  tempo,  um  dos  maiores  emporios  do  com- 
mercio  da  África  Occidental.  E  por  isso  se  ordenava  ao 
governador  geral  que  com  todo  o  cuidado  fizesse  escolher 
um  local,  que  a  todos  os  respeitos  fosse  o  melhor,  para  ahi 
se  fundar  uma  grande  colonia,  a  qual  se  chamaria  Nova 
Lisboa,  pela  bem  fundada  esperança  de  que  ella,  crescendo 
em  commercio,  riqueza  e  população,  se  tornaria  merecedora 
de  tal  denominação. 

No  §  12.°  declarava-se  indispensável  a  occupação  do 
porto  do  Ambriz,  pelos  motivos  que  se  mencionavam;  e  o 
mesmo  se  dizia  no  §  13.°  acerca  da  occupação  de.Cabinda 
e  de  Molembo. 

No  §  14.°  ordenava-se  que  quando  se  tivesse  verificado 
a  occupação  dos  ditos  portos  por  forças  portuguezas,  ne¬ 
nhuma  alteração  se  deveria  fazer  acerca  das  relações  com- 
merciaes  que  ifielles  tinham  as  nações  estrangeiras:  com  as 
quaes  se  procuraria  manter  a  melhor  harmonia. 

No  §  15.°  ordenava-se  que  um  dos  principaes  motivos 
da  occupação  dos  ditos  portos  era  o  de  supprimir  o  trafico 
da  escravatura,  que  em  grande  escala  ifielles  se  fazia;  e 
mandava-se  que  esta  declaração  se  fizesse  publica. 

No  §  16.°  dizia-se  que,  tendo-se  introduzido,  sob  falsos 
pretextos,  nos  dominios  portuguezes  algumas  nações  mari- 
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timas  poderosas  *,  era  preciso  que  tivéssemos  todo  o  cui¬ 
dado  em  assegurar  o  que  nos  pertencia;  e  por  isso  recom- 
mendava-se  ao  governador  geral  que  tivesse  em  attenção 
os  portos  da  costa  ao  sul  de  Benguella,  entre  elles  o  de 
Mossamedes,  onde  se  deveria  fazer  um  forte,  em  que  se 
hasteasse  a  bandeira  portugueza. 

Em  o  §  17.°  ordenava-se  que  fizesse  examinar  o  porto  de 
Pinda,  junto  a  Cabo  Negro,  e  a  costa  até  20°  de  latitude  sul. 

Posteriormente  foi  fundada  uma  colonia  em  Mossame- 
des,  e  foi  occupado  o  porto  de  Pinda,  bem  como  o  do 
Ambriz.  Quanto  ao  Zaire,  Cabinda  e  Molembo  nada  se  fez. 

Fica  dito  acima  que  talvez  a  questão  acerca  dos  direitos 
reservados  se  não  houvera  suscitado,  se  as  instrucções  men¬ 
cionadas  tivessem  sido  executadas.  A  razão  é,  porque  en¬ 
tre  a  data  d’estas  instrucções,  dadas  em  4  de  outubro  de 
1838,  e  a  da  nova  interpretação  ingleza  communicada  ao 
governo  portuguez  em  novembro  de  184G,  mediaram  oito 
annos.  Demais  o  tratado  entre  Portugal  e  a  Gran-Breta- 
nha,  para  a  abolição  do  trafico  da  escravatura,  foi  assi- 
gnado  em  3  de  julho  de  1842 :  e  somente  depois  é  que  em 
Loanda  foi  installada  a  commissão  mixta,  que  devia  julgar 
os  navios  negreiros  aprezados,  a  qual  era  composta  de  dois 
juizes  commissarios,  um  portuguez  e  outro  inglez ;  e  foi 
este  ultimo  quem  suscitou  ao  seu  governo  a  nova  interpre¬ 
tação  dos  tratados  quanto  ao  reconhecimento  dos  direitos 
reservados,  como  consta  dos  documentos  oíficiaes  apresen¬ 
tados  ao  parlamento  britannico. 

Ora,  se  antes  do  governo  inglez  ter  adoptado  a  nova  in¬ 
terpretação  se  tivesse  feito  a  occupação  dos  referidos  por¬ 
tos,  é  provável,  que  para  isso  se  não  encontrasse  obstáculo. 

O  §  3.°  das  ditas  instrucções  era  textualmente  o  seguinte: 
«O  trafico  em  escravos  havia  absorvido  toda  a  attenção  e 


1  Rcferia-se  aos  actos  praticados  pelos  inglezes  ácerca  da  ilha  de 
Bolama  e  da  bahia  de  Lourenço  Marques;  aos  dos  írancezcs  relativos 
ao  rio  Casamansa;  e  aos  dos  hollandezes  ao  porto  de  Atapupo,  em 
Timor. 
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todos  os  meios  dos  capitalistas  c  dos  negociantes;  a.  cultura 
das  terras,  a  lavra  das  minas,  o  commercio  em  cera,  mar- 
fim,  gomma  e  muitos  outros  generos,  tudo  tem  sido  olhado 
como  pouco  proveitoso.  E  como  para  o  trafico  bastam  poucos 
homens,  os  portuguezes  da  Europa  que  poderiam  ter  au- 
gmentado  a  escassa  população  de  Angola,  tem-se  dirigido 
ao  Brazil  em  grande  numero,  porque  ali  acham  em  que 
trabalhar.  E  por  esta  forma  o  commercio  da  escravatura, 
tornando  alguns  homens  ricos,  deixa  pobre  aquella  colo- 
nia.  Não  acontecerá  assim,  logoque  tão  ruinoso  commer¬ 
cio  acabe.  A  agricultura,  o  commercio  e  a  industria,  para 
que  a  mesma  colonia  offerece  tão  ricos  elementos,  se  des¬ 
envolverão;  a  população  crescerá;  e  pela  afiluencia  de  por¬ 
tuguezes  europeus,  tudo  mudará  de  face,  e  a  prosperidade' 
de  Angola  será  transcendente :  mas  para  isto  se  conseguir 
c  necessário  que  se  siga  com  perseverança  um  novo  Sys¬ 
tem  a.  . . » 

E  finalmente  dizia-se  que  aquellas  instrucçoes  reservadas 
serviriam  de  guia  tanto  ao  governador  geral,  vice-almirante 
Noronha,  nos  pontos  n’ellas  indicados,  como  aos  seus  suc- 
cessores ;  devendo  elle  entrega-las  a  quem  lhe  succedesse  no 
governo,  para  que  fossem  levadas  a  effeito  successivamente, 
e  á  proporção  que  as  circumstancias  o  permittissem. 

Das  instrucçoes  ostensivas,  que  com  data  de  3  de  outu¬ 
bro,  foram  dadas  ao  vice-almirante,  bastará  transcrever 
aqui  os  seguintes  paragraphos : 

2.°  Mandava  executar  o  decreto  de  10  de  dezembro  de 
1836,  que  abolira  o  trafico  da  escravatura. 

10.°  Recommendava-se  que  vigiasse  em  que  se  désse  aos 
negros  toda  a  protecção  que  as  leis  concedem  aos  súbditos 
de  Sua  Magestade,  qualquer  que  seja  a  sua  cor,  de  sorte 
que  as  suas  pessoas  e  propriedades  sejam  respeitadas. 

20.°  Dizia  que  do  Rio  de  Janeiro  se  deveria  receber  em 
Angola  uma  porção  considerável  de  plantas  do  chá  e  in¬ 
strucçoes  sobre  a  sua  cultura,  que  o  cônsul  geral  n’aquella 
cidade  havia  sido  encarregado  de  mandar  para  aquella 
lonia. 
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24.°  Ordenava  que  aos  militares  que  tivessem  servido  tres 
annos  em  África,  e  que  quizessem  estabelecer-se  na  provín¬ 
cia  se  lhes  dessem  terras,  ferramentas,  sementes  e  meios 
para  viverem  no  primeiro  anno,  e  que  se  concedesse  trans¬ 
porte  gratuito  ás  suas  mulheres  ou  noivas  que  fossem  de 
Portugal  ou  das  ilhas  adjacentes. 

Havendo-se  retirado  de  Angola  o  vice-almirante;  e  dei¬ 
xando  a  administração  o  ministro  que  dera  as  instrucções, 
poucos  foram  os  artigos  que  subsequentemente  tiveram  exe¬ 
cução.  O  que  foi  mais  uma  prova  de  que  as  frequentes  mu¬ 
danças  de  ministros  e  de  governadores,  são  nocivas  á  boa 
administração  das  províncias  ultramarinas,  pela  interrupção, 
ou  abandono,  da  execução  de  projectos  uteis,  que  deman¬ 
dam  perseverança  e  largo  praso  de  tempo  para  se  poderem 
levar  a  effeito. 

Alem  d’esta  questão,  Portugal  tinha,  ha  alguns  annos, 
outras  analogas,  relativas  aos  limites  de  certas  províncias 
do  ultramar.  Uma  d’ellas,  era  sobre  o  direito  ao  dominio  de 
alguns  territórios  nas  ilhas  de  Timor  e  Solor  e  outras  adja¬ 
centes.  Esta  foi  resolvida  por  um  tratado,  em  que  se  fixaram 
os  limites  das  possessões  portuguezas  e  neerlandczas1.  Outra 
referia-se  á  delimitação  do  território  britannico  na  índia,  e 
das  possessões  portuguezas  de  Goa,  de  Damão  e  deDio.  Esta 
questão  foi  também  satisfactoriamente  terminada,  pelo  ge¬ 
neral  conde  de  Torres  Novas,  durante  o  seu  governo  do  es¬ 
tado  da  índia.  Outra,  que  se  refere  á  parte  meridional  da  ba- 
hia  de  Lourenço  Marques,  acha-se  submettida  á  arbitragem 
do  presidente  da  republica  franceza.  Outra,  acerca  da  bahia 
de  Tungue,  ao  sul  do  Cabo  Delgado,  na  província  de  Mo¬ 
çambique,  que  está  em  poder  do  sultão  de  Zanzibar,  e  que 
se  reclama  como  parte  da  mesma  província,  ficou  pendente 
pelo  tratado  ajustado  com  este  potentado  pelo  governador 
geral  d’aquella  colonia  o  sr.  general  Tavares  de  Almeida. 
Em  Guiné  acha-se  resolvida  em  nosso  favor,  por  sentença 
arbitrai  do  presidente  dos  Estados  Unidos  da  America,  a 

1  Foi  negociado  pelo  sr.  Fontes  Pereira  de  Mello. 


longa  c  tenazmente  sustentada  contestação  sobre  o  direito 
á  ilha  de  Bolama.  E  para  este  bom  resultado  concorreu, 
sem  duvida,  a  clara  demonstração  do  direito  de  Portugal, 
feita  em  uma  memória  redigida  pelo  sr.  marquez  d’Avila 
e  de  Bolama.  '  , 

Entre  Portugal  e  a  Franca  resta  ainda  definir  os  limites 
dos  seus  respectivos  territórios  idesta  parte  da  África,  visto 
que  as  auctoridades  francezas  da  colonia  do  Senegal  fizeram 
occupar,  no  anno  de  1828,  a  margem  direita  do  rio  Casa- 
mansa,  que  era,  até  então,  considerada  território  portuguez; 
e  construir  uma  feitoria  fortificada  no  sitio  de  Selho  ou 
Sedhiou,  a  umas  trinta  léguas  da  sua  foz,  e  muito  acima  do 
pequeno  presidio  portuguez  de  Zeguichor,  situado  na  mar¬ 
gem  esquerda.  E  n’esta  mesma  margem  têem  os  senegalen- 
ses  continuado  as  suas  invasões1. 

Este  rio  é  navegavel  por  grandes  navios  até  acima  do  es¬ 
tabelecimento  portuguez.  E  elle  que  deve  servir  de  limite 
entre  as  possessões  portuguezas  e  francezas.  Será  muito  con¬ 
veniente  que  esta  questão  se  termine  por  uma  convenção, 
e  que  não  se  demore  a  sua  conclusão. 

Por  iniciativa  minha  foi  concluído  um  tratado  que  fixa 
os  limites  da  provinda  de  Moçambique  e  da  republica  de 
Transvaal,  o  qual  é  muito  importante2  para  evitar  futuras 
contestações  a  tal  respeito. 

A  questão  entre  Portugal  e  o  Vaticano,  relativa  ao  di¬ 
reito  de  padroado  da  coroa  portugueza,  sobre  certas  igre¬ 
jas  da  Asia,  pelo  qual  alguns  bispos  de  dioceses  situadas 
em  territórios  não  portuguezes,  são  apresentados  pela  mesma 
coroa,  não  está  ainda  terminada.  E  ella  um  legado  da  usur¬ 
pação  hespanhola. 

Desde  que  cm  1640  se  effectuou  a  restauração  da  Inde¬ 
pendência  de  Portugal,  o  Papa  não  quiz  confirmar  os  bis- 


1  Veja-se  a  obra  intitulada:  Description  K antique  des  côtes  de 
VAfrique  occidentale,  par  Boet-Villaumeez,  Paris,  1856,  pag.  39. 

2  Foi  negociado  pelo  sr.  visconde  de  Duprat,  que  presentemente  é 
cônsul  geral  de  Portugal  cm  Londres. 
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pos  nomeados  pelos  nossos  reis;  e  o  Collegioda  Propaganda 
foi  mandando  prelados  para  as  igrejas  da  Asia. 

Em  23  de  março  de  1CG0  o  governo  portuguez  determi¬ 
nou,  que  em  Goa  nao  se  deixassem  entrar  os  bispos  man¬ 
dados  de  Roma,  e  que  no  caso  de  lá  se  introduzirem  fossem 
remettidos  para  Portugal.  Depois  d’aquella  epocha,  tem  con¬ 
tinuado  até  ao  presente  as  hostilidades  da  santa  sé  contra 
o  direito,  do  padroado  da  coroa  portugueza1. 

Nos  archivos  da  secretaria  da  marinha  se  acham  extensas 
correspondências  officiaes  relativas  a  esta  mui  antiga  pendên¬ 
cia.  E  ahi  estão  as  representações  de  um  arcebispo  de  Goa, 
dirigidas  á  Rainha  a  senhora  D.  Maria  I,  nas  quaes  elle  se 
queixa  de  que  os  padres  italianos,  enviados  de  Roma  pela 
congregação  da  propaganda,  procuravam  usurpar  as  igrejas 
da  sua  diocese.  E  é  digna  de  particular  attenção  a  resposta 
dada,  em  nome  da  rainha,  ao  arcebispo  primaz  do  Oriente, 
pélo  ministro  da  marinha,  Martinho  de  Mello  e  Castro,  na 
qual  recommenda  que  repellisse  com  toda  a  energia  tal  pro¬ 
cedimento,  embora  isso  não  agradasse  á  curia  romana. 

Ha  poucos  annos  foi  concluida  em  Lisboa  uma  concor¬ 
data  entre  Portugal  e  a  santa  sé,  com  o  fim  de  pôr  termo 
a  um  estado  de  cousas,  que  havia  produzido  muitas  e 
lamentáveis  difficuldades.  Negociada  pelo  sr.  Rodrigo  da 
Fonseca  Magalhães,  foi  ella  approvada  pelos  ministros,  com 
excepção  do  ministro  da  justiça,  o  sr.  conselheiro  Ferrer, 
o  qual,  por  esse  motivo,  se  separou  dos  seus  collegas. 

Ratificada  que  foi  esta  convenção,  tratou-se  de  dar  exe¬ 
cução  aos  artigos  ajustados;  e  assim  se  fez  quanto  áquelles 
em  que  a  coroa  portugueza  cedia  algumas  das  suas  rega¬ 
lias.  As  estipulações,  porém,  de  que  dependia  o  restabe¬ 
lecimento  da  boa  harmonia  nas  igrejas  do  Oriente,  essas 
ainda  não  tiveram  execução,  por  parte  da  sé  apostólica. 


1  Memória  manuscripta  intitulada:  Observações  sobre  alguns  im¬ 
portantes  objectos  relativos  á  Índia  portugueza,  por  Diogo  Vieira  To- 
var  de  Albuquerque,  que  foi  secretario  do  governo  da  índia.  Rio  de 
Janeiro,  31  de  agosto  de  1815. 
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Assim,  a  expcriencia  mostrou  que,  o  sr.  conselheiro  Fer- 
rer  tinha  rasão  em  se  oppor  á  approvação  da  concordata. 

Seria  util,  para  todas  as  partes  interessadas  n’esta  ques¬ 
tão,  que  cila  terminasse  sem  demora ;  e  muito  especialmente 
conviria  isso  aos  catholicos  da  índia,  cujos  prelados  sendo 
nomeados,  uns,  pela  coroa  de  Portugal,  e  outros,  pela  con¬ 
gregação  da  propaganda,  estão  em  hostilidade  permanente 
entre  si;  ofíerecendo  por  isso  um  espectáculo  lastimoso  e 
de  descrédito  para  a  Igreja,  em  presença  dos  adherentes 
ás  varias  communhões  protestantes  e  scismaticas,  que  exis¬ 
tem  n’aquellas  regiões:  e  em  presença  também  de  milhões 
de  crentes  em  Mahomet,  cm  Brahmá  ou  em  Budhá. 


CAPITULO  X 


Serviço  militar  nas  colonias  —  Tropas  destacadas  de  Portugal  —  Tropas  indígenas  — 
OíBciaes  engenheiros  —  Obras  militares,  civis  e  geographicas  —  Fortificações  de  Ma¬ 
cau  —  Navegação  do  Zambeze  — Estradas  em  Angola  — Via  ferrea  americana  —  Ca¬ 
minhos  de  madeira  —  Navegação  interna  —  Rio  Cunene  — -  Rectificações  hydrogra- 
phicas  —  Macau  e  o  império  chinez  —  Tropa  de  procedências  diversas  —  Sublevação 
das  tropas  indígenas  na  índia  britanníca  —  Tropas  de  Portugal  para  as  colonias  — 
Sua  organisação  —  Concessões  ás  praças  expedicionárias  —  Praso  de  tempo  de  ser" 
viço  no  ultramar  — Vantagens  em  vencimentos  e  em  contagem  de  tempo  para  pro" 
moção  — Tropas  francezas,  seu  tempo  de  serviço  nas  colonias  —  Expedições  de  tro¬ 
pas  para  ultramar  antes  do  anuo  de  1831  —  Discussão  parlamentar  em  18G3  sobre 
este  assumpto — Discurso  do  ministro  da  guerra  —  Exemplos  estrangeiros — Inva¬ 
são  dos  hollandezes  em  Angola — Defeza  dos portuguezes  — Restauração  da  colonia  — 
Campo  entrincheirado  em  Cambambe. 


Para  que  a  prosperidade  das  nossas  colonias  possa  des¬ 
envolver-se  é  preciso  que  n’ellas  haja  segurança  completa 
de  pessoas  e  propriedades;  e  a  fim  de  que  isso  se  realise, 
é  indispensável  que  iTellas  haja  tropa  disciplinada. 

A  força  militar  destinada  ao  serviço  ultramarino  pode  ser 
organisada  por  differentes  maneiras,  devendo  ser  mais  ou 
menos  numerosa  em  cada  provinda,  segundo  as  suas  cir- 
cumstancias  especiaes. 

Considerando  pois  estas  circumstancias  em  cada  colonia, 
parece-me  que,  na  actualidade,  poderia  ser  vantajosa  a  ado- 
pção  do  seguinte  plano. 

Em  Angola,  na  índia  e  em  Macau  haveria  sempre  tropa 
de  linha,  destacada  do  exercito  de  Portugal.  Para  Moçam¬ 
bique  e  Timor  as  tropas  iriam  da  índia,  convindo  porém 
que  na  África  oriental  heuvesse  sempre  uma  reserva  de 
tropa  europêa.  Em  Macau  haveria  mais  uma  ou  duas  com- 
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panhias  de  negros  recrutados  em  Moçambique,  cujos  officiaes 
e  officiaes  inferiores  seriam  brancos. 

Na  índia,  Moçambique  e  Angola  deveria  haver,  alem 
das  tropas  expedicionárias,  os  necessários  corpos  indigenas. 

Para  S.  Thomé  e  Príncipe  uma  forte  companhia  de  ne¬ 
gros,  recrutados  em  Angola,  com  officiaes  e  officiaes  inferio¬ 
res  brancos,  seria  sufficiente.  E  conviria  procurar  que  estes 
negros,  logoque  terminasse  o  tempo  do  seu  serviço  militar, 
se  estabelecessem  n’estas  ilhas ;  e  para  facilitar  isso,  ser-lhes- 
ía  permittido  levarem  de  Angola  as  suas  mulheres  5  e  para 
elles  se  destinariam  terrenos  em  que  se  fundasse  uma  nova 
povoação  em  cada  ilha.  E  com  o  fim  de  promover  ali  0  in¬ 
gresso  de  negros,  conviria  que  o  praso  do  seu  serviço  militar 
fosse  curto.  Por  este  meio  se  conseguiria  augmentar  gra¬ 
dualmente  n’aquella  província  0  numero  de  trabalhadores. 

No  archipelago  de  Cabo  Verde  um  pequeno  batalhão 
bastaria,  organisado  com  gente  das  mesmas  ilhas,  e,  quanto 
possível,  com  homens  da  ilha  da  Madeira. 

Em  Guiné  poderia  ser  feito  0  serviço  por  uma  companhia 
composta  de  gente  da  ilha  de  S.  Thiago,  a  qual,  segundo  se 
affirma,  soffre  pouco  com  0  clima  d’aquelle  paiz,  ou  se  pa¬ 
recer  mais  acertado,  por  uma  companhia  de  negros  de  An¬ 
gola.  Na  ilha  de  Bolama  deveria  ser  0  seu  quartel  perma¬ 
nente. 

Em  Angola  0  quartel  permanente  das  tropas  mandadas 
da  Europa  deveria  ser  em  Mossamedes.  E  seria  sómente, 
depois  de  aclimatadas  ahi,  que  poderiam  ser  empregadas 
em  outros  logares  da  província. 

Quanto  á  força  que  dos  corpos  do  exercito  de  Portugal 
se  destacassem  para  o  serviço  ultramarino,  parece-me  suffi¬ 
ciente  enviar  para  Angola  um  batalhão  de  quatro  compa¬ 
nhias,  tendo  cada  uma  um  capitão  e  tres  officiaes  subalter¬ 
nos,  com  90  ou  100  praças  de  pret;  outro  igual  para  a  índia; 
outro  similhante,  mas  com  maior  numero  de  praças  de  pret, 
para  Macau;  sendo  os  batalhões  commandados  por  majores. 

Alem  da  infanteria  seria  destacada  para  Angola  meia  ba¬ 
teria  de  artilheria  de  montanha,  e  uma  bateria  de  artilheria 
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de  guarnição,  para  Macau.  Da  índia  poderia  destacar-se 
para  Moçambique  uma  bateria,  e  alguns  artilheiros  para 
Timor. 

E  também  para  Angola  deveria  ser  destacado  do  exer¬ 
cito  de  Portugal,  um  meio  esquadrão  de  cavallaria  comple¬ 
to,  pelo  menos,  com  dois  ou  tres  officiaes.  A  experiencia  tem 
mostrado  a  importância  d’esta  arma,  nas  guerras  com  os 
pretos,  que  em  Angola  tem  havido. 

Na  Zambezia  ha  de  carecer-se  de  alguma  cavallaria  e 
artilheria  de  montanha,  quando  se  intentar  a  necessária 
expulsão  dos  cafres  landins,  que  a  tem  invadido. 

Para  o  serviço  de  engenheria  nas  ilhas  de  Cabo  Verde  c 
Guiné,  bastaria  destacar  um  capitão  ou  um  tenente;  para 
as  ilhas  de  S.  Thomé  e  Príncipe,  um  capitão  ou  tenente; 
para  Macau  um  capitão;  para  Angola,  um  capitão  e  dois  te¬ 
nentes,  e  para  Moçambique,  um  capitão  e  um  tenente;  todos 
estes  officiaes  seriam  acompanhados  de  algumas  praças  de 
pret. 

O  seu  serviço  seria  o  da  inspecção  e  direcção  das  obras 
propriamente’ de  engenheria;  das  obras  publicas,  e  da  recti- 
íicação  dos  inappas  geographicos  das  províncias  em  que 
servissem,  principiando  por  corrigir  os  que  existem1,  os 
quaes  todos  são  defeituosos;  determinando  para  esse  fim  as 
latitudes  e  longitudes  de  alguns  pontos  no  interior  das  terras, 
para  servirem  depois,  combinados  com  os  pontos  da  costa 
marítima  já  determinados,  á  correcção  dos  ditos  inappas. 

Este  numero  de  officiaes  engenheiros  bastará  na  actuali- 
clade;  mas  será  necessário  augmenta-lo  quando  os  recursos 
das  colonias  permittirem  que  os  trabalhos  públicos  sejam 
desenvolvidos  convenientemente.  Também  n’este  serviço  po¬ 
derão  ser  empregados  alguns  officiaes  engenheiros  de  Goa. 

Em  Portugal  ha  officiaes  de  engenheria  e  de  artilheria 


1  Os  mappas  menos  incorrectos  das  colonias  africanas  são :  l.°,  o 
de  Angola,  coordenado  pelo  marquez  de  Sá  da  Bandeira  e  Fernando 
da  Costa  Leal,  3.n  edição.  Lisboa,  1870;  e  o  da  Zambezia,  coordenado 
pelo  marquez  dc  Sá  da  Bandeira,  2.»  edição.  Lisboa,  1867. 


em  numero  excessivo,  relativamente  á  força  de  infanteria  e 
de  cavallaria  do  exercito.  E  entretanto,  poucos  officiaes  ha 
d  aquellas  armas  nas  colonias,  onde  d’elles  muito  se  carece. 

Em  todas  as  províncias  ha  obras  importantes  a  fazer.  As¬ 
sim,  em  Macau  precisa-se  dar  ás  fortificações  a  força  pre¬ 
cisa  para  resistir  aos  modernos  meios  de  ataque.  Em  Goa  ha 
a  melhorar  o  seu  porto,  e  a  fazer  estradas.  Em  Moçambi¬ 
que,  alem  das  obras  militares,  ha  uma  de  grande  importân¬ 
cia  para  o  commercio  e  prosperidade  da  Zambezia  e  para  o 
serviço  militar,  a  qual  e  é  a  limpeza  do  rio  Muto,  por  onde 
em  outro  tempo  o  rio  Zambeze  despejava  parte  das  suas 
aguas  no  rio  de  Quelimane,  sendo  este  então  um  dos  braços 
do  seu  delta,  pelo  qual  se  fazia  uma  navegação,  não  inter¬ 
rompida,  entre  as  villas  de  Quelimane,  de  Sena  e  de  Tete ;  e 
isto  ainda  tinha  logar  no  meado  do  ultimo  século.  Este  braço 
porém  foi  obstruído  pelos  lodos  depositados  pelas  aguas. 
E  preciso  pois  abrir  um  canal  de  communicação,  ou  pelo 
antigo  leito  ou  por  outra  direcção.  Assegura-se  que  se  po¬ 
deria  concluir  este  trabalho  com  uma  moderada  despeza. 

Na  mesma  província  ha  também  a  fazer  muito  impor¬ 
tantes  trabalhos  para  se  estabelecerem  communicações  re^ 
guiares  entre  a  bahia  de  Lourenço  Marques  e  a  republica 
de  Transvaal. 

Para  Angola  seria  de  grande  utilidade  a  construcção  de 
uma  estrada  carreteira  desde  a  villa  do  Dondo  até  Pungo 
Andongo  e  Malange  •  e  de  outra,  prolongando  para  o  interior 
a  que  existe  entre  a  villa  de  Mossamedes  e  Campangombe  5 
bem  como  a  da  cidade  ao  rio  Bengo.  Também  é  muito  ne¬ 
cessária  a  canalisação  das  aguas  deste  rio,  para  abastecer 
a  cidade  de  Loanda;  bem  como  a  construcção  de  linhas  de 
telegrapho  electrico,  que  ponham  esta  capital  em  cominu- 
nicaçao  com  os  concelhos  do  interior  e  do  litoral.  Também 
na  província  de  Moçambique  se  ha  de  carecer  d’este  grande 
melhoramento. 

E  se  a  indicada  estrada  da  villa  do  Dondo  a  Malange  se 
prolongasse  até  Cassange  e  á  margem  esquerda  do  grande 
rio  Quango,  que  parece  ser  um  affluente  do  Zaire,  e  que  tal- 
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vez  seja  navegavcl;  e  se  n’esta  estrada  se  estabelecesse  uma 
via  ferrea  americana,  cujos  vehiculos  seriam  movidos  por  va¬ 
por  produzido  por  lenha,  que  abunda  no  paiz,  ou  tiradas  por 
bestas,  ou  mesmo  por  bois,  póde  antever-se  que  uma  enorme 
quantidade  de  generos  provenientes  dos  sertões,  affluiria  a 
Loanda,  onde  seriam  trocados  por  produetos  da  industria 
europêa  e  americana,  do  que  resultaria  um  grande  desen¬ 
volvimento  da  prosperidade  de  Angola.  E  esta  viação  acce- 
lerada,  facilitando  o  transporte  de  tropas,  havia  de  concor¬ 
rer  poderosamente  para  assegurar  a  ordem  publica  e  a  su¬ 
premacia  portugueza. 

Um  outro  systema  de  viação  foi  recentemente  posto  em 
pratica  na  província  de  Quebec,  no  Canadá,  onde  os  arvo¬ 
redos  são  abundantes.  Consiste  elle  em  vias  de  madeira 
(Wooden  Kailroads),  nas  quaes  transitam  os  trens  tirados 
por  locomotivas,  com  a  velocidade  de  cerca  de  25  kilome¬ 
tros  por  hora.  Diz  uma  folha  que  trata  d’este  assumpto,  que 
o  custo  d’estas  vias  tem  sido  de  4  a  7:000  dollars  por  cada 
milha  ingleza;  o  que  é,  pouco  mais  ou  menos,  equivalente 
a  2: 500^000  a  4:000^000  réis  por  kilometro,  e  diz  também 
que  havia  já  construídas  160  kilometros  d’estas  vias,  e  que 
as  madeiras  muito  duras  são  as  melhores,  e  das  quaes  se 
deve  usar. 

Ora,  como  em  Angola  ha  extensas  matas,  e  os  preços 
dos  salarios  são  muito  inferiores  aos  do  Canadá,  parece  que 
a  eonstrucção  ali  de  vias  d’esta  especie  havia  de  ser  muito 
economica. 

A  navegação  sendo  um  meio  efficaz  de  promover  o  com- 
mercio,  convirá  realisa-la  nos  rios  de  Angola,  em  que  ainda 
se  não  acha  estabelecida;  e  um  d’estes  é  o  grande  rio  Cunene, 
o  qual,  segundo  informações  fidedignas,  poderá  ser  transitado 
por  barcos  num  curso  de  algumas  dezenas  de  léguas.  Sendo 
eu  ministro,  recommcndei  em  1858,  e  ainda  depois,  a  sua 
exploração,  mas  apenas  poucas  léguas  foram  reconhecidas. 

Também  em  Timor  ha  obras  importantes  a  fazer,  uma 
das  quaes  é  a  estrada  para  a  communicacão  da  cidade  de 
Dilly  com  um  dos  portos  da  costa  do  sul  da  ilha,  que  seja 
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habilitado  para  o  commercio  com  os  colonos  britannicos  re¬ 
centemente  estabelecidos  na  costa  septentrional  da  Austrá¬ 
lia,  no  porto  Daryvin,  onde  está  a  nova  estação  telegraphica 
que  liga  aquelle  continente  com  a  Europa. 

Esta  curta  e  deficiente  indicação,  bastará  para  mostrar  a 
necessidade  de  haver  nas  colonias  engenheiros  instruídos  e 
práticos  de  trabalhos  públicos,  falta  esta  que  carece  de 
prompto  rei  nédio;  e  o  mesmo  se  deverá  applicar  á  que  existe 
de  officiaes  de  artilheria. 

Ao  mesmo  tempo  deveria  o  governo  ordenar  que  nas 
estações  navaes  de  Angola  e  dc  Moçambique  houvesse 
officiaes  especialmente  encarregados  do  reconhecimento  das 
costas  marítimas  das  respectivas  províncias,  e  da  rectificação 
das  cartas  hydrographicas  das  mesmas. 

As  marinhas  ingleza,  franceza,  hollandcza,  e  hespanhola 
tem  apresentado  successivamente  excellentes  trabalhos  d’esta 
especie,  que  são  muito  necessários  á  navegação.  É  preciso 
que  a  marinha  portugueza  concorra  também  para  este  ser¬ 
viço,  como  já  o  fez  em  outro  tempo. 

De  todas  as  colonias  portuguezas,  aquella  cuja  defeza 
o  governo  deve  ter  mais  em  vista  é  Macau;  por  isso,  cumpre 
que  a  força  que  a  guarnecer  seja  bastante  para  ofierecer  to¬ 
da  a  possível  resistência  nas  suas  fortalezas,  as  quaes  deve¬ 
rão  ser  melhoradas,  e  armadas  com  poderosa  artilheria. 

E  satisfatório  saber  que  para  este  fim  se  tem,  na  mesma 
cidade,  tomado  recentemente  algumas  medidas  importantes. 

A  organisação  e  armamento  á  europea  do  exercito,  e 
da  marinha  de  guerra  chineza,  habilitam  o  governo  do  im¬ 
pério  a  que,  em  caso  de  desintelligencia  entre  elle  e  as 
auctoridades  dc  Macau,  possa  fazer  um  ataque  repentino 
a  esta  cidade.  A  auctoridade  portugueza  que  ali  governar 
precisa  ter  muito  tacto  e  prudência  na  maneira  de  tratar 
com  os  funccionarios  chinezes.  E  é  necessário  que  se  evi¬ 
tem  as  questões  que  possam  causar  desintelligencias,  e  uma 
destas  é  a  do  embarque  de  cules  na  cidade. 

Um  jornal  inglez  publicado  na  China,  de  data  recente, 
dizia,  que  no  império  havia  já  50:000  homens  disciplinados 


por  officiaes  europeus,  e  armados  com  espingardas  de  car¬ 
regar  pela  culatra;  que  liavia  uns  vinte  barcos  de  vapor 
de  guerra  armados  com  grossa  artilheria,  que  em  um  dos 
portos  d’aquelle  paiz  se  estava  construindo  um  outro  de 
3:000  toneladas ;  e  que  para  a  defeza  dos  portos  maritimos 
se  haviam  recebido  peças  de  Krupp. 

De  mais,  não  deve  esquecer  que  os  mercadores  de  Hong- 
Kong  veriam,  sem  pezar,  extincta  a  concorrência  que,  em 
alguns  ramos  de  commercio,  lhes  pode  fazer  Macau. 

Seria  pois  acertado  que  o  governo  portuguez  procurasse, 
por  algum  meio  de  reciproca  conveniência,  fazer  interessar 
alguma  das  grandes  potências  marítimas  na  conservação  do 
statu  quo  de  Macau.  Reforçando  assim  a  garantia  que  o  tra¬ 
tado  de  1661,  feito  entre  Portugal  e  Inglaterra,  nos  dá  di¬ 
reito  a  esperar. 

Parece-me  também  que  seria  util  ter  em  Angola  algumas 
companhias  de  negros  naturaes  de  Moçambique,  e  n’esta 
província  outras  companhias  de  naturaes  de  Angola,  as 
quaes  poderiam  ser  rendidas  de  tres  em  tres  annos.  Estando 
estes  soldados  longe  dos  seus  domicílios,  e  sendo  de  nações 
differentes,  clles  teriam  pouca  tentação  de  desertar. 

E  político  que  as  guarnições  das  colonias  principaes  sejam 
compostas  de  tropas  de  origens  differentes. 

Temos  um  notável  exemplo  da  conveniência  d’este  Sys¬ 
tem  a,  no  caso  da  grande  insurreição  das  tropas  indianas 
contra  o  domínio  britannico ;  e  no  facto  da  disciplina  mantida 
nas  tropas  compostas  de  sicks,  ou  habitantes  do  Punjab,  que 
são  de  raça  diversa  da  dos  soldados  que  se  rebellaram.  Elias 
cooperaram  efficazinente  com  as  forças  europêas  para  de- 
bellar  a  revolta. 

Quanto  ao  modo  de  organisar  em  Portugal  os  corpos  ex¬ 
pedicionários;  de  determinar  as  condições  dos  indivíduos 
que  os  hão  de  constituir,  o  praso  de  tempo  do  seu  serviço 
no  ultramar,  e  as  vantagens  que  devem  gosar  por  esse  ser¬ 
viço;  direi,  que  julgo  que  isso  se  podería  effeituar  com  van¬ 
tagem  para  o  estado  e  para  elles,  pela  forma  seguinte: 

l.°  Os  batalhões,  as  baterias,  o  meio  esquadrão  e  os  offi- 


ciaos  engenheiros  seria  o  destacados  do  exercito,  por  escala 
de  serviço,  das  armas  a  que  pertencessem. 

Os  batalhões,  baterias  e  o  meio  esquadrão  embarcarião  em 
estado  completo.  E  os  corpos  de  que  fizessem  parte,  e  ficas¬ 
sem  no  reino,  serião  considerados  como  os  seus  respectivos 
depositos,  dos  quaes  receberiam  as  praças  que  substituíssem 
aquellas  que  lhes  fossem  faltando.  Um  corpo  de  tropa,  cu¬ 
jas  baixas  não  são  preenchidas,  acha-se  em  breve,  reduzido 
a  um  numero  insufficiente  para  o  serviço.  E  é  isto  o  que 
tem  acontecido  aos  batalhões  mandados  de  Portugal  para 
as  colonias  desde  1834. 

2. °  O  tempo  de  serviço  eífectivo  no  ultramar  seria  de  dois 
annos,  contados  desde  o  dia  do  desembarque  na  respectiva 
província  até  ao  dia  do  reembarque  para  a  metropole.  Não 
poderião  ser  demorados  alem  d’este  praso,  excepto  se  hou¬ 
vesse  guerra  nas  respectivas  províncias,  ou  receio  de  a  ha¬ 
ver,  porque  então  poderião  ser  demorados  até  esta  terminar. 

3. °  Não  poderia  fazer  parte  das  tropas  expedicionárias, 
nenhuma  praça  de  pret,  ou  oíficial  subalterno,  que  tivesse 
mais  de  trinta  e  cinco  annos  de  idade;  e  nenhum  capitão 
ou  oíficial  superior  que  tivesse  mais  de  quarenta  e  cinco. 

4. °  Não  serião  admittidas  para  a  expedição  as  praças  de 
pret,  ou  oíficiaes  casados  ou  viúvos  com  filhos. 

5. °  Nem  as  praças  de  pret  a  quem  faltasse  menos  do  dois 
annos  para  terminar  o  seu  tempo  de  serviço  militar ;  aquelles 
porém  que,  apesar  dfisso,  quizessem  ir,  recebendo  para  esse 
fim  uma  gratificação,  serião  acceites  no  caso  de  serem  ca¬ 
pazes. 

6. °  Não  se  daria  accesso  de  posto  aos  oíficiaes  que  fossem 
ifiestas  expedições,  e  seria  annullado  o  decreto  de  10  de  se¬ 
tembro  de  1846,  que  tendo  sido  conveniente  quando  foi  pu¬ 
blicado,  é  hoje  muito  nocivo  á  disciplina  do  exercito  e  á  fa¬ 
zenda  publica. 

7. °  Seria  permittido  aos  oíficiaes  nomeados  o  trocarem 
com  outros  que  tivessem  as  condições  indicadas. 

8. °  Desde  o  dia  em  que  embarcassem  para  o  ultramar  até 
áquelle  em  que  regressassem  ao  reino,  os  indivíduos  que 
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compozessem  as  tropas  expedicionárias  venceriao  mais  50 
por  cento  do  seu  respectivo  soldo  ou  pret ;  e  venceriao  mais 
50  por  cento  na  contagem  do  seu  tempo  de  serviço  cffc- 
ctivo;  isto  é,  por  cada  dois  dias  de  serviço  effectivo  no  ul¬ 
tramar,  contados  do  dia  do  desembarque  na  colonia,  até 
ao  dia  do  embarque  para  o  reino,  se  lhes  contariam  tres 
dias  de  serviço  no  reino,  na  escala  geral  dos  postos,  tanto 
para  as  promoções  como  para  as  reformas. 

O  mesmo  se  praticaria  com  os  militares  que  da  índia  fos¬ 
sem  destacadas  para  África  e  para  Timor. 

O  governo  deverá  ordenar  que  as  tropas  destacadas  em 
o  Ultramar,  tenham  lá  bons  quartéis,  tanto  para  os  soldados 
como  para  os  officiaes,  que  se  lhes  forneça  boa  alimentação, 
e  que  os  hospitaes  tenham  bons  facultativos,  e  tudo  o  que 
seja  necessário;  e  que  haja  especial  attenção  em  que  ellas 
sejam  expostas,  o  menos  que  for  possível,  á  acção  doentia 
do  clima.  Também  se  deve  cuidar  em  que  a  disciplina  e 
instrucção  militar  seja  rigorosamente  mantida;  o  que  o  en¬ 
sino  escolar,  que  para  os  corpos  está  determinado,  não  seja 
descuidado. 

E  cumpre  não  mandar  de  Portugal  para  as  colonias  offi¬ 
ciaes,  alem  do  numero  determinado  por  lei. 

Se  fosse  adoptado  este  systema,  poderia  haver  tropa  de 
confiança  nas  colonias,  e  provavelmente  se  preveniriam  re¬ 
voltas,  como  aquellas  que  tantas  vezes  têem  praticado  os 
corpos  de  infanteria,  que  desde  1834  para  lá  têem  sido 
mandados ;  e  igualmente  haveria  a  vantagem  de  serem  taes 
expedições  mais  econômicas  do  que  as  anteriores. 

O  praso  de  dois  annos  parecerá  talvez  curto;  mas  devo 
considerar-se  que  a  navegação  por  vapor  approximou  as 
colonias  a  Portugal,  e  que  a  abertura  do  canal  de  Suez, 
tornou  comparativamente  breve  a  viagem  de  Lisboa  a 
Macau. 

Demais,  isso  mesmo,  havia  de  concorrer  para  diminuir  a 
repugnância  que  existe  contra  o  serviço  ultramarino. 

O  governo  francez  determinou,  ha  pouco,  que  seja  de  dois 

annos  o  tempo  de  serviço  das  tropas  da  Europa  nas  colo. 
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nias  do  Senegal  e  da  Cochinchina,  continuando  a  ser  de 
tres  annos  nas  outras  possessões  ultramarinas. 

Quanto  aos  motivos  das  indicações  relativas  á  idade  e  ao 
estado  dos  expedicionários,  são  elles,  a  conveniência  de  que 
estes  sejam  robustos  e  ageis,  e  a  que,  sendo  solteiros,  pos¬ 
sam  dispor  no  ultramar,  para  as  suas  próprias  necessida¬ 
des,  da  totalidade  dos  seus  vencimentos. 

Seria  util  que  o  governo  facilitasse  e  auxiliasse  o  esta¬ 
belecimento,  como  colonos,  das  praças  militares  europeas 
que  servem  no  ultramar. 

bP  outro  tempo  eram  frequentes  as  expedições  de  tropas  de 
Portugal  para  as  colônias.  Assim,  durante  a  guerra  com  os 
hollandezes  no  Brazil,  no  século  xvn,  foram  mandados  de 
Portugal  para  aquelle  estado  vários  regimentos  h  No  anno  de 
1740,  reinando  D.  João  V,  embarcaram  em  Lisboa,  em  seis 
navios,  2:000  soldados  escolhidos,  levando  grande. quantidade 
de  munições  e  dezeseis  peças  de  artilheria ;  e  com  esta  força 
foi  o  marquez  de  Louriçal,  para  governar  a  índia,  e  che¬ 
gando  a  expedição  ao  seu  destino,  íoi  atacado  com  estas 
tropas  o  regulo  Bounsolo,  e  tomada  uma  das  suas  piaças 
de  guerra,  o  que  o  obrigou  a  pedir  a  paz-. 

Durante  o  reinado  d’El-Kei  D.  José,  vários  regimentos 
inteiros  foram  mandados  de  Portugal  para  sustentar  a  guerra 
com  os  hespanhoes  nas  fronteiras  do  Brazil  3 ;  e  nos  seguin¬ 
tes  reinados  praticou-se  o  mesmo  systema. 

Em  tempos  recentes,  motivos  politicos,  que  é  desneces¬ 
sário  recordar,  levaram  as  cousas  a  um  ponto  tal,  que 
quando  tem  sido  preciso  enviar  tropas  para  alguma  provin¬ 
da  ultramarina,  tem  o  governo  feito  organisar  corpos  de 
voluntários,  os  quaos,  pelo  modo  por  que  foram  constitui - 
dos,  levaram  comsigo  o  fermento  da  indisciplina  e  da  in¬ 
surreição,  como  a  experiencia  o  ha  mostrado +.  E  paia  foi - 

t  Varuliagen,  Historia  do  Brazil,  tom.  n,  pag.  44  a  60. 

2  Instrucção  de  principiantes,  vida  de  D.  João  V .  Lisboa,  1(80. 

3  Varuliagen,  Historia  do  Brazil,  tom.  n,  pag.  241. 

4  Acerca  das  expedições  de  tropas  de  Portugal  para  as  colonias 
veja-se  a  Revista  militar ,  de  15  de  fevereiro  de  1863. 


mar  corpos  de  tuo  viciosa  especie,  tem  o  estado  despendido 
muito  cabedal. 

Tem-se  querido  pôr  em  duvida,  ou  mesmo  negar,  o  direito 
que  pertence  ao  governo  de  mandar  para  o  ultramar  tropas, 
ou  officiaes,  do  exercito  de  Portugal;  e  mesmo  em  cortes 
se  quiz  sustentar  tão  perniciosa  doutrina,  a  qual,  se  fosse 
admittida,  teria  como  resultado  provável,  a  desmembração 
da  monarehia. 

Eu  era  ministro,  e  estava  na  cainara  dos  deputados, 
quando  ahi  se  avançou  tal  asserção,  que  logo  contrariei, 
com  approvação  da  camara;  ■  e  facil  foi  isso,  poisque  a 
carta  constitucional  diz,  no  seu  artigo  115.°:  «A  força  mi¬ 
litar  é  essencialmente  obediente»,  e  no  artigo  116.:°  «Ao 
poder  executivo  compete  privativamente  empregar  a  força 
armada  de  mar  e  terra,  como  bem  lhe  parecer  conveniente 
á  segurança  e  defeza  do  reino». 

Na  camara  dos  pares  tratou-se  d’este  assumpto  na  sessão 
de  13  março  de  1863.  Transcreverei  um  extracto  do  dis¬ 
curso  que  n  essa  occasião  fiz,  e  é  o  seguinte : 

«O  sr.  ministro  da  guerra  (visconde  de  Sá) — Sr.  presi¬ 
dente,  e  preciso  que  nas  províncias  ultramarinas,  as  quaes 
constituem  a  parte  mais  vasta  da  monarehia  portugueza, 
haja  a  força  sufficiente  para  o  serviço,  com  os  competentes 
officiaes.  Entretanto  ha  falta  cVestes  em  algumas  d’ellas. 
Um  documento  que  hoje  assignei,  e  que  tenho  presente  prova 
o  que  digo.  O  sr.  ministro  da  marinha  dirigiu-me  ha  dias 
o  pedido  de  quatro  officiaes  para  uma  d’essas  províncias, 
em  consequência  da  requisição  do  respectivo  governador 
geral.  A  resposta  que  eu  lhe  dei  hoje  foi,  que  nenhum  offi- 
cial  se  offerecia  para  tal  serviço. 

«Temos  no  exercito  mais  de  1:700  officiaes,  e  quando  se 
carece  de  alguns  para  irem  servir  no  ultramar,  offerecen- 
do-se-lhes  aliás  vantagens,  não  os  ha  muitas  vezes,  por  se 
não  offerecerem  para  esse  serviço. 

«Cumprindo  ao  governo  manter  e  defender  aquellas  pos¬ 
sessões,  e  necessitando  para  isso  de  officiaes  e  de  soldados, 
fará  elle  porventura  acto  de  violência  mandando  forca  ar- 
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mada  para  servir  aonde  ella  é  precisa?  Parece-me  que  não. 
(  Apoiados.) 

«A,  carta  constitucional,  no  artigo  116.°,  diz:  «Ao  poder 
executivo  compete  privativamente  empregar  a  força  armada 
de  mar  e  de  terra,  como  bem  lhe  parecer  conveniente  á  se¬ 
gurança  e  defeza  do  reino». 

«N’este  artigo  a  palavra  reino  significa,  a  monarcbia  portu- 
gueza,  como  litteralmente  se  acha  definido  no  artigo  2.°  do 
mesmo  codigo.  E  nas  constituições  de  1822  e  1838  a  mes¬ 
ma  palavra  tem  significação  igual. 

«A  coroa  pertence  o  direito  constitucional  de  dispor,  como 
entender,  da  força  armada  de  terra  e  de  mar.  Ninguém  pode 
privar  o  cliefe  do  poder  executivo  d’esta  attribuição;  nem 
mesmo  as  cortes  o  podem  fazer  sem  que  seja  alterada  a  carta 
constitucional.  Em  todos  os  paizes,  onde  existe  o  systema  re¬ 
presentativo,  pertence  ao  poder  executivo  a  disposição  da  força 
armada.  Não  quero  dizer  com  isto,  que  o  governo  deixe  de 
ter  responsabilidade  perante  as  cortes,  se,  por  exemplo,  man¬ 
dar  um  official  general,  ou  um  coronel  ou  um  capitão,  para 
uma  província  ultramarina,  ou  insular,  ou  outra,  sem  que  vá 
encarregado  de  um  serviço  adequado  á  sua  graduação ;  mas 
se  for  organisado  um  corpo  de  exercito  para  ir  para  Ango¬ 
la,  o  governo  tem  o  direito  do  mandar  o  marechal  duque 
de  Saldanha,  ou  o  marechal  conde  de  Santa  Maria,  para 
o  commandar;  e  se  organisar  uma  divisão  para  o  mesmo 
fim,  igual  direito  lhe  pertence  a  respeito  do  tenente  general 
visconde  de  Sá  da  Bandeira,  ou  de  qualquer  outro  official 
general.  E  se  o  escolhido  não  quizer  servir  em  tal  commis- 
são,  deverá  pedir  a  sua  demissão  do  serviço,  ou  sujeitar-se 
ao  julgamento  de  um  conselho  de  guerra. 

«Este  direito  tem  existido  sempre  em  Portugal.  Antes  do 
estabelecimento  do  regimen  constitucional  temos  o  exemplo 
da  expedição  de  1817,  a  que  deu  causa  a  revolução  de  Per¬ 
nambuco.  O  ministro  da  guerra,  D.  Miguel  Pereira  Forjaz, 
mandou  ao  marechal  commandante  em  chefe  do  exercito, 
que  escolhesse  cinco  batalhões  e  uma  brigada  de  artilheria 
para  embarcarem,  sem  perda  de  tempo,  para  o  Brazil ;  sen- 


181 


do  nomeado  pelo  governo  o  marechal  de  campo  Pamplona 
Rangel,  depois  visconde  de  Beire,  para  os  commandar,  e  o 
coronel  de  artilheria  José  Maria  de  Moura  para  segundo 
commandante;  e  não  se  lhes  perguntou  se  queriam  ir. 

«Depois  da  existência  do  systema  representativo,  o  mi¬ 
nistro  da  guerra  ordenou,  em  1822,  ao  governador  das  ar¬ 
mas  da  província  da  Extremadura  que  mandasse  preparar 
para  embarcar  immediatamente  para  o  Brazil  o  batalhão 
de  caçadores  n.°  2,  que  estava  em  Thomar;  e  para  os  ou¬ 
tros  governadores  das  armas  das  províncias,  mandou  ordens 
similhantes  para  cada  um  preparar  o  batalhão  designado 
pelo  ministro.  Foi  nomeado  para  commandar  esta  força  o 
brigadeiro  João  Carlos  de  Saldanha;  e  este  general,  não 
partindo  com  a  expedição,  foi  mandado  recolher  preso  ao 
castello  de  S.  Jorge,  para  responder  a  conselho  de  guerra. 

«Entre  o  estado  e  nós,  os  offieiaes  do  exercito,  existe 
uma  sorte  de  contrato  billateral,  concedendo-nos  elle  pos¬ 
tos,  soldos  e  commandos,  a  troco  de  obediência  completa 
no  que  respeita  ao  serviço  militar.  Se  nós  queremos  sair  do 
serviço,  é-nos  concedida  a  reforma  ou  a  demissão;  mas 
emquanto  pertencermos  ao  exercito,  temos  obrigação  de  ser¬ 
vir  como  nos  mandarem,  em  qualquer  parte  da  monarchia. 
( Apoiados .) 

«Pretender  estabelecer  que  seja  sómente  em  caso  de  guerra 
declarada,  que  tropas  da  Europa  possam  ser  mandadas  para 
as  províncias  ultramarinas,  seria  pretender  uma  cousa  in¬ 
sustentável.  Antes  de  começarem  as  hostilidades  entre  dois 
estados,  decorre  geralmente  um  certo  espaço  de  tempo  em 
que  se  receia  que  essas  hostilidades  devam  ter  logar;  e  en¬ 
tão  os  governos  previnem-se,  reunem  tropas,  abastecem  as 
fortalezas,  e  dão-se  as  ordens  convenientes  para  repellir 
qualquer  aggressão,  ou  para  emprehender  operações. 

«Supponhamos,  por  exemplo,  que  o  governo  portuguez 
tem  noticia  confidencial  de  que  se  prepara,  por  parte  de 
uma  potência  da  Europa  ou  da  America,  uma  expedição 
contra  a  nossa  província  de  Angola.  Ha  de  o  governo  por¬ 
ventura  fazer  publico  que  tem  essa  noticia  confidencial? 


Nilo  pó  de  7  nem  o  deve  fazer;  cumpre-lhe  porém  mandar 
tropas  para  lá,  para  repellir  a  aggressão.  Sustentar  que  o 
não  póde  fazer,  seria  querer  expor  a  monarchia  a  ser  des¬ 
membrada.  » 

O  extracto  que  fica  transcripto  mostra  como  este  assumpto 
era  considerado  pela  administração  de  que,  n’aquella  epo- 
cha,  eu  fazia  parte. 

Todos  os  estados  europeus  que  têem  colonias  enviam 
para  ellas  tropas  da  Europa.  A  Inglaterra  tem  uma  grande 
parte  do  seu  exercito  na  índia,  cm  Ceylão,  no  Cabo  da  Boa 
Esperança  e  em  outras  das  suas  numerosas  possessões. 

is  a  costa  de  Guine,  porem,  e  por  causa  do  clima,  os 
toites  da  Serra  Leoa,  Gabo  Corso  e  outros,  são  guarne¬ 
cidos  por  destacamentos  dos  regimentos  das  Antilhas,  os 
quaes  são  compostos  de  soldados  negros  com  officiaes  e 
officiaes  inferiores  brancos.  Porém,  em  caso  de  guerra,  como 
presentemente  ali  ha  com  os  achantís,  mandam-se  tropas  da 
Europa,  sendo  isso  necessário. 

A  França  tem  destacadas  muitas  tropas  do  seu  exercito 
em  África,  na  Cochinchina,  e  em  outras  das  suas  colonias: 
e  a  Hespanha  tem  em  Cuba  e  Porto  Rico  muitos  corpos  dc 
tropas  mandados  da  Europa. 

Antes  de  terminar  estas  considerações  acerca  das  forças 
militares  necessárias  as  nossas  colonias,  recordarei  que  no 
século  x\  ii,  os  hollandezes,  que  então  se  achavam  de  posse 
de  uma  parte  do  Brazil,  querendo  ter  portos  em  África, 
d’ onde  podessem  comprar  escravos,  expediram  de  Pernam¬ 
buco  uma  esquadra  com  tropas  de  desembarque;  a  qual 
entrando  no  porto  de  Loanda,  produzio  tal  terror  nos  ha¬ 
bitantes  da  cidade,  que  elles  a  abandonaram,  sendo  occu- 
pada  pelo  inimigo  no  dia  25  de  agosto  de  1639. 

A  gente  portugueza  retirada  no  interior  da  colonia,  fez 
de  Massangano,  logar  situado  na  confluência  dos  rios  Quanza 
e  Lucalla,  o  seu  centro  de  defeza;  e  sustentou-se  ali  até 
que  Salvador  Correia  de  Sá,  com  as  tropas  trazidas  por  elle 
do  Rio  de  Janeiro,  desembarcou  em  Loanda,  e  atacou  a 
foitaleza  de  S.  Miguel,  onde  os  hollandezes  sc  haviam  re- 
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colhido,  a  qual  capitulou,  ficando  prisioneira  a  sua  numerosa 
guarnição,  em  15  de  agosto  de  1648.  Durante  nove  annos 
defenderam-se  os  portuguezes  na  colonia,  e  foi  isso  o  que 
facilitou  a  sua  restauração. 

Os  portuguezes  de  Angola  imitaram  os  portuguezes  do 
Brazil,  os  quaes  havendo-se  retirado  do  litoral  perante  a  in¬ 
vasão  dos  hollandezes,  continuaram  no  interior  do  paiz  a 
hostilisar  o  inimigo.  Este,  tendo  dominado  em  Pernambuco 
e  outras  cidades,  durante  muitos  annos,  foi  a  final  forçado 
a  evacuar  aquelle  continente. 

Estes  factos  mostram  a  utilidade  de  haver  no  interior  de 
Angola  um  ponto,  pelo  menos,  bem  fortificado,  onde  se  possa 
resistir,  com  vantagem,  a  uma  invasão  effectuada  por  tro¬ 
pas  europêas,  ou  a  uma  insurreição  dos  indígenas,  ou  á  in¬ 
vasão  de  negros  procedentes  dos  sertões  independentes. 

E  a  invasão  dos  territórios  de  Guiné,  dependentes  do  pro- 
tectorado  britannico,  no  corrente  anno,  por  30:000  a  40:000 
achantís,  é  mais  uma  prova  da  conveniência  d’esta  pre¬ 
caução. 

Reflectindo  sobre  esta  necessidade,  julguei  em  outro  tempo 
que  em  Angola,  para  este  fim,  o  local  mais  apropriado  seria 
o  presidio  de  Pungo  Andongo.  Modifiquei  depois  a  minha  opi¬ 
nião,  parecendo-me  que  Cambambe  merece  a  preferencia. 
Um  campo  intrincheirado  que,  em  sitio  bem  escolhido,  ali  se 
construísse,  o  que,  em  pouco  tempo  e  com  moderada  des- 
peza,  se  poderia  effeituar,  defenderia  a  villa  do  Dondo,  que 
é  a  mais  importante  do  interior,  e  aquella  em  que  ha  mais 
recursos,  os  quaes  em  caso  de  hostilidades,  seriam  de  grande 
importância  5  dominaria  as  duas  margens  do  Quanza  e  parte 
dos  sertões  adjacentes;  e  estaria  em  communicação,  pelo 
rio,  com  a  cidade  de  Loanda.  Um  pequeno  reducto  levan¬ 
tado  em  Pungo  Andongo  seria  um  posto  avançado  do  campo 
intrincheirado. 

E,  no  caso  de  uma  invasão  pelo  litoral,  estas  fortificações 
serviriam  também  como  centro  de  resistência  ás  tentativas 
do  inimigo. 

Os  hollandezes  construiram  em  Java,  alem  das  fortifica- 
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ções  marítimas,  um  grande  campo  intrincheirado  em  Am- 
brava,  na  parte  central  da  ilha,  em  sitio  muito  proprio  ao 
fim  para  que  é  destinado. 

No  Hindostão,  as  fortificações  da  cidade  de  Agrá  foram 
da  maior  utilidade  para  os  inglezes,  durante  a  grande  re- 
bellião  do  exercito  indígena.  Estes  exemplos  de  previdên¬ 
cia,  merecem  ser  por  nós  imitados. 

Cumpre  também,  para  a  tranquillidade  das  colonias,  que 
os  respectivos  governadores  cuidem  em  manter  relações 
amigáveis  com  os  potentados  independentes  vizinhos ,  os 
quaes,  em  consequência  d’essas  relações,  se  tornam  uma 
sorte  de  guardas  avançadas,  que  afastam  das  nossas  colo¬ 
nias  as  tribus  turbulentas.  E  para  se  conseguir  este  objecto, 
será  político  conceder-lhes  alguns  favores,  taes  como  certas 
graduações  militares  com  soldo,  ou  sem  elle,  segundo  as 
circumstancias. 

O  governo  da  índia  britannica,  para  obter  o  mesmo  fim, 
concede  subsídios  ou  pensões,  mais  ou  menos  importantes, 
a  alguns  dos  potentados  confinantes  com  o  seu  território; 
taes  são,  entre  outros,  os  rajás  de  Boothan  e  de  Sikim,  nos 
Himalayas  orientaes;  e  o  poderoso  emir.  do  Affghanistan,  e  o 
kan  de  Ivelat  nas  fronteiras  occidentaes. 

Havendo-se  tratado  acima  do  serviço  militar  ultramarino, 
c  sendo  o  governo  dos  Paizes  Baixos  considerado  como  um 
d’aquelles  que  melhor  administram  as  colonias,  não  será 
tora  de  proposito  mencionar  aqui  a  maneira  como  nas  suas 
possessões  orientaes  este  serviço  se  acha  organisado. 

As  forças  de  terra  que  ali  ha  sobem,  em  pé  de  guerra, 
a  17:000  homens,  sendo  compostas  de  17  batalhões  de  in- 
fanteria,  1  regimento  de  cavallaria,  21  baterias  de  artilhe- 
ria  de  campanha,  e  de  3  companhias  do  engenheiros. 

Os  batalhões  tem  800  praças,  e  dividem-se  em  seis  com¬ 
panhias  com  quatro  officiaes  cada  uma. 

O  regimento  de  cavallaria  tem  8  companhias  e  500  sol¬ 
dados.  A  bateria  de  artilheria  tem  5  officiaes,  1G0  homens 
e  112  cavallos. 

Todos  os  officiaes  d’estc  exercito  são  europeus,  com  ex- 


185 


cepçáo  de  um  numero  mui  pequeno  de  alferes  5  e  são  tam¬ 
bém  europeus  todos  os  primeiros  sargentos,  e  tres  segundos 
sargentos  da  companhias  ou  baterias. 

Em  cada  batalhão  ha,  em  geral,  2  companhias  de  eu¬ 
ropeus  e  4  de  indígenas  de  Java,  ou  das  outras  ilhas  do 
archipelago. 

Em  4  dos  batalhões,  em  logar  d’estes,  ha  companhias  de 
negros  africanos,  na  proporção  de  2  companhias  de  euro¬ 
peus  e  de  4  de  africanos  em  2  batalhões,  e  de  4  compa¬ 
nhias  de  europeus  e  de  2  de  africanos  nos  outros  dois. 

Nas  baterias  de  artilheria  uma  quarta  parte  das  praças 
são  europêas,  havendo  metade  d’estas  nas  companhias  do 
engenheiros*. 

N’esta  composição  da  força  armada  teve-se  certamente, 
em  vista,  prevenir  os  casos  de  insubordinação  ou  de  revolta; 
circumstancia  que  torna  este  systema  merecedor  do  estudo 
dos  governos  que  tem  colonias. 


1  Vali  Mall.  Gazette ,  Aug,  1873. 
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CAPITULO  XI 


Empregados  europeus  nas  colonias  —  Sua9  habilitações  —  Escolas  em  Inglaterra  c  em 
Hollanda  —  Suppressão  em  Angola  dos  chefes  dos  concelhos  —  Magistrados  novos  — 
Sua  jurisdicção —  Juizes  de  direito  e  delegados  do  ultramar  —  Abolição  cm  Angola 
do  imposto  chamado  dizimo  —  Impostos  na  colonia  de  Natal  —  Progresso  futuro  de 
Angola  —  Emigração  de  europeus  — Exploração  geologica — Carvão  de  pedra  —  Pe¬ 
tróleo  —  Oiro  —  O  geologo  Mauch  —  Oiro  em  Victoria  —  O  dr.  Peters  —  Tabaco,  sua 
cultura  e  fabricação  —  Distillação  de  aguardente  — Fabrica  de  tecidos  de  algodão  — 
Empreza  lucrativa  —  Força  motriz  hydraulica  —  Salarios  baratíssimos  —  Greves 
de  operários  na  Europa  —  Enxofre  —  Fabrica  de  polvora  —  Ferro  e  sua  fabrica¬ 
ção —  Futuro  d’esta  industria  —  Cereaes  —  Importância  da  sua  cultura  —  Arvores 
do  chá — Exemplos  estrangeiros — Pescarias  —  Gado  vaccum — Carnes  conserva¬ 
das —  Sua  grande  importância  commercial  —  Gado  cavallar — Gado  lanigero  — 
Commercio  em  lãs,  seu  grande  valor  —  Aclimatação  das  ovelhas  —  Exemplos  — 
Observações  do  dr.  Wclvvitsch  ácêrca  dc  Angola  —  Introducçâo  de  plantas  novas  — 
Madeiras  de  construcção  —  Gutta-percha  —  Pesca  dô  pérolas  no  mar  de  Moçambi¬ 
que. 


Para  o  bom  serviço  civil  do  ultramar  precisa-se  ter  atten- 
ção  á  qualidade  do  empregados  europeus  que  são  mandados 

r 

para  as  colonias.  E  este  um  ponto  que  em  Portugal  não  tem 
sido  bem  considerado,  e  ácerca  do  qual  cumpre  providen¬ 
ciar. 

Antes,  porem,  de  se  fixarem  as  habilitações  que  devem 
ter  os  candidatos  aos  empregos  coloniaes,  conviria  exami¬ 
nar  o  system a  adoptado  na  instituição  de  Haileybury,  cm 
Inglaterra,  fundada  pola  direcção  da  extincta  companhia 
da  índia  oriental,  onde  os  candidatos  aos  empregos  ci¬ 
vis  se  preparavam  com  diversos  estudos,  para  bem  desem¬ 
penharem  o  seu  serviço  5  e  ali  aprendiam  as  linguas  mais 
usuaes  dos  habitantes  da  índia,  taes  como  o  hindostaní  e 
o  tamul;  c  era  sómente  depois  de  instruidos  n’este  collegio 
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que  partiam  para  os  seus  destinos,  com  a  denominação  de 
ivriters  (escreventes  ou  amanuenses),  e  assim  começavam  a 
sua  carreira. 

A  Hollanda  tem,  na  cidade  de  Delft,  um  estabelecimento 
similhante,  onde  os  alumnos  recebem  uma  variada  instruc- 
ção,  na  qual  se  comprehende  o  ensino  da  lingua  javaneza  e 
da  lingua  malaia,  e  o  que  diz  respeito  aos  paizes  e  na¬ 
ções  da  índia  neerlandeza;  e  sendo  approvados,  passam 
ao  oriente  com  a  denominação  de  controleurs  (syndicos  ou 
inspectores),  e  lá  seguem  a  carreira  do  serviço  civil. 

Assim  com  o  estudo  prévio,  e  com  a  experiencia  dos 
negocios,  se  formam  nas  possessões  orientaes  inglezas  c 
liollandezas  excedentes  empregados,  os  quaes  vão  occu- 
pando  os  logares  em  que  occorrem  vacaturas. 

Quanto  aos  officiaes  militares  para  as  tropas  da  índia,  ti¬ 
nha  a  extincta  companhia  o  collegio  de  Addiscombe,  onde 
estudavam.  Os  officiaes  que  dos  Paizes  Baixos  vão  para  as 
colonias,  estudam  na  escola  militar  de  Breda. 

Compare-se  este  systema  com  o  que  em  Portugal  costuma 
praticar-se,  ácerca  da  nomeação  de  empregados  para  o  ul¬ 
tramar,  e  considere-se  o  estado  deplorável  da  sua  adminis¬ 
tração,  o  não  restará  duvida  de  que  um  curso  especial  de 
estudos  é  necessário  aos  empregados  administrativos,  mili¬ 
tares  e  judiciaes  das  colonias. 

E  urgente  extinguir  na  província  de  Angola  a  jurisdicção 
dos  chefes  dos  concelhos,  e  fazer  uma  reforma  no  systema 
que  ali  existe.  E  parece-me  que  produziria  bom  resultado  a 
nomeação  de  tres  magistrados,  os  quaes  ás  funcções  adminis¬ 
trativas  juntassem  certa  alçada  judiciaria.  Elles  deveriam 
ser' amovíveis  e  muito  bem  pagos.  As  suas  residências  po¬ 
deriam  ser  a  villa  do  Dondo,  e  a  do  Golungo  Alto,  e  a  ci¬ 
dade  de  Benguella,  alternadamente  com  a  villa  de  Mossa- 
medes.  A  jurisdicção  do  primeiro  se  exerceria  sobre  os 
concelhos  marginaes  de  Quanza  desde  Calumbo  até  Pungo 
Andongo ;  a  do  segundo  sobre  os  concelhos  do  rio  Dande 
até  ao  do  Duque  de  Bragança;  e  a  do  terceiro  sobre  os 
que  estão  situados  ao  sul  do  Quanza,  bem  como  ao  do 
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Ambriz.  Estas  circumscripções  seriam  alteradas  segundo  a 
conveniência  do  serviço  publico.  Estes  magistrados  deveriam 
fazer  correições  nos  concelhos  todos  os  semestres;  e  para 
as  despezas  se  lhes  abonariam  gratificações  suíficientes,  po¬ 
dendo  o  de  Benguella  ter  passagem  nos  vapores  da  carrei¬ 
ra.  hPestas  correições,  seriam  resolvidos  ou  considerados  por 
elles  os  negocios  administrativos,  julgadas  as  pendências  ju- 
diciaes  da  sua  alçada,  ouvidas  as  queixas  dos  habitantes, 
recebidas  representações,  attendidos  os  indígenas  ácerca  de 
quaesquer  violências  contra  elles  praticadas,  e  essas  repri¬ 
midas  desde  logo.  Terminadas  as  correições  de  semestre, 
os  magistrados  enviariam  ao  governador  geral  relatórios 
circumstanciados  ácerca  do  que  occorrêra,  e  lembrariam  o 
que  conviria  fazer. 

Se  a  indicação  que  deixo  exposta  fosse  acceita,  a  junta 
consultiva  dos  negocios  do  ultramar,  poderia,  sem  duvida, 
completa-la  e  aperfeiçoa-la. 

A  magistratura  judicial  do  ultramar,  também  carece  de 
melhoramentos.  Julgo  que  seria  conveniente  que  os  juizes 
empregados  nas  colonias  e  no  reino  formassem  um  corpo 
unico ;  e  que  para  todos,  a  escala  do  accesso  fosse  a  mesma. 
As  vantagens  que  competiriam  aos  que  servissem  nas  co¬ 
marcas  coloniaes,  consistiriam  no  augmento  dos  ordenados,  e 
na  contagem  do  tempo  de  serviço  para  promoção  e  aposen¬ 
tação.  Assim,  áquelle  que,  desde  o  dia  da  chegada  á  sua 
comarca,  até  ao  dia  em  que  d’ella  sahisse,  houvesse  func- 
cionado  dous  dias,  seriam  estes  contados  como  tres  dias  em 
exercício  nas  comarcas  e  relações  do  reino.  As  vagaturas 
nas  comarcas  ultramarinas  seriam  preenchidas  como  as  do 
reino,  mas  a  renuncia  seria  concedida  aos  nomeados  que 
não  quizessem  ir.  A  mesma  regra  seria  applicada  aos  de¬ 
legados. 

Antes  de  passar  adiante,  aproveitarei  a  occasião  para 
felicitar,  tanto  as  auctoridades  de  Angola,  por  haverem  pro¬ 
posto,  como  o  governo  por  haver  publicado,  as  medidas  que 
contém  o  decreto  de  16  de  novembro  de  1872,  abolindo  os 
impostos  denominados  dízimos  dos  concelhos  e  do  pescado, 
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c  dc  passagens  dos  rios.  São  ellas  as  de  maior  importância 
que,  ha  muitos  annos,  se  tem  tomado  a  favor  dos  indígenas 
e  do  commercio  d’aquella  província;  e  fazem  honra  aos 
funccionarios  que  as  propozeram,  e  ao  ministro  que  referen¬ 
dou  o  mesmo  decreto,  o  sr.  Jayme  Moniz. 

Este  decreto  não  teria  sido  necessário  se  ali  se  houvessem 
executado  os  dois  decretos  de  3  de  novembro  de  1856,  re¬ 
lativos  á  abolição  do  serviço  forçado,  chamado  de  carrega¬ 
dores ■  porque  então  os  pretos  pagariam,  sem  difficuldade, 
o  imposto,  como  succede  na  colonia  de  Natal,  onde  o  tri¬ 
buto  sobre  cada  cabana  era  primeiramente  de  7  shillings, 
ou  1$540  réis,  e  depois  foi  augmentado.  No  primeiro  anno 
este  tributo  produzio  perto  de  9:000  libras  esterlinas,  e  foi 
pago  sem  difficuldade  alguma.  Mas  n’esse  paiz  os  pretos 
trabalham  se  querem,  e  gosam  de  perfeita  segurança. 

A  este  respeito  observa  o  conde  Grey1  na  sua  obra  acima 
citada,  que  a  importância  principal  do  mesmo  imposto,  con¬ 
sistia  em  formar  elle  uma  parte  essencial  do  systema  adop- 
tado  para  a  civilisação  e  melhoramento  dos  habitantes  da 
colonia.  O  imposto  era  um  estimulo  para  os  negros  traba¬ 
lharem,  a  fim  de  o  satisfazerem ;  bem  como  para  adquirirem 
aquillo  que  o  estado  de  civilisação  vae  progressivamente 
exigindo. 

Incumbe  ainda  ao  governo  fazer  cessar  completamente  a 
pratica  illegal  de  se  exigir  dos  indigenas  trabalho  involun¬ 
tário  ;  poisque,  sem  a  completa  extineção  d’este  abuso,  con¬ 
tinuarão  elles  a  ser  opprimidos  e  flagellados.  E  a  experiencia, 
de  quasi  trinta  e  cinco  annos,  tem  mostrado  que  tal  pra¬ 
tica  não  se  extingue,  sem  que  o  governo  tome  decisões  sum- 
marias  contra  os  funccionarios  que  a  não  impedirem;  e  a 
mais  efficaz  seria,  sem  duvida,  a  sua  prompta  exoneração 
dos  empregos  que  occupassem.  Os  delegados  do  ministério 
publico  poderiam  ser  encarregados  especialmente  dc  recla¬ 
mar  a  execução  das  leis  protectoras  dos  indigenas. 

1  The  Colonial  Policy  of  the  Administration  of  Lord  J.  Russell , 
vo!,  ir,  pag.  253. 
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Farei  agora  algumas  observações  acerca  de  certos  melho¬ 
ramentos  que  podem  eífectuar-se  em  Angola,  com  os  quaes 
se  promoveria  a  prosperidade  d’esta  província,  e  que  po¬ 
deriam  também,  em  parte,  ter  execução  em  algumas  ou¬ 
tras  das  nossas  colonias.  Elias  são  as  seguintes: 
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1  .a  E  da  maior  conveniência  fazer  esforços,  a  fim  de  dirigir 
para  Angola  uma  parte  dos  emigrados  que  de  Portugal,  da 
Madeira  e  dos  Açores  vão  para  terras  estrangeiras.  Por  este 
meio  se  promoveria  o  desenvolvimento  da  agricultura  e  das 
outras  industrias,  e  o  augmento  do  commercio.  E  para  con¬ 
solidar  o  nosso  dominio  é  indispensável  que  haja  ali  povoa¬ 
ções  laboriosas  compostas  de  gente  'portugueza . 

2.a  E  urgente  que  se  faça  a  exploração  geologica  d’esta 
colonia,  a  qual  pode  trazer  a  descoberta  de  minas  importan¬ 
tes,  taes  como  as  de  carvão,  de  que  têem  apparecido  amos¬ 
tras  nas  margens  do  rio  Quanza  e  nos  sertões  de  Benguella, 
segundo  noticias  recebidas  no  anno  de  1861. 

Também  em  Moçambique,  nas  margens  do  rio  Zambeze, 
ha  grandes  minas  de  carvão.  O  alto  preço  que  tem  hoje  este 
combustivel  deve  ser  um  incentivo  para  a  sua  exploração,  e 
para  fazer  um  deposito  d’este  mineral  junto  á  barra  do  Luabo. 

Este  mineral  foi  descoberto  ha  poucos  mezes  na  colonia 
do  Cabo  da  Boa  Esperança. 

Perto  do  rio  Dande  ha  petroleo,  e  parece  que  existe  em 
outros  logares  de  Angola;  é  preciso  descobrir  os  seus  de¬ 
pósitos.  Também  se  acha  em  Timor. 

O  oiro,  que  nas  margens  do  rio  Lombige  e  seus  affluentes 
tem  apparecido  cm  pequenas  quantidades,  póde  indicar  a 
existência  de  minas  importantes  a  profundidades  taes,  que 
se  careça  para  a  sua  extracção  do  trabalho  de  machinas, 
como  o  geologo  allemão  Mauch  o  tem  reconhecido,  quanto 
ás  minas  que  existem  no  paiz  situado  entre  a  colonia  de 
Natal  e  o  rio  Zambeze. 

Este  explorador  viu  no  interior  do  território  de  Sdfalla, 
em  20°  15'  lat.  s.,  e  20°  30'  long.  or.  Greenwich,  grandes 
ruinas  de  edifícios  com  paredes  de  15  pés  de  espessura  e  20 
de  alto;  e  achou  ali  vestígios  de  mineração  de  oiro.  Estas  rui- 


nas  haviam  sido  visitadas  pelos  antigos  portuguezcs.  Julga- 
va-se  ser  ali  o  Ophir,  d’ondo  Salomão  recebia  aquelle  metal. 

Ha  minas  de  oiro  na  Australia,  em  terrenos  quo(  apresen¬ 
taram  o  metal  proximo  da  superfície,  quando  se  principiaram 
a  explorar,  e  nas  quaes  presentemente  é  necessário  extra¬ 
iu  r  o  minério  aurífero  de  uma  grande  profundidade. 

A  este  respeito,  o  cônsul  de  Portugal  em  Melbourne,  ca¬ 
pital  da  colonia  do  Victoria,  escrevia  em  janeiro  de  1872, 
ao  ministro  dos  negocios  estrangeiros,  o  seguinte: 

«A  uma  profundidade  de  mais  de  900  pés  tem-se  encon¬ 
trado  jazigos  de  quartzo  com  metal  em  porções  remunera¬ 
doras.  Este  resultado  é 'muito  satisfactorio,  porque  a  opinião 
dos  mais  antigos  mineiros  e  dos  geologos  era,  que  a  explo¬ 
ração  em  grandes  profundidades  não  offerecia  vantagem.» 

Recentemente,  em  Transvaal,  no  districto  de  Lindenburg, 
começou  a  exploração  de  um  campo  aurífero,  e  segundo  diz 
um  jornal  do  Cabo  da  Boa  Esperança,  do  mez  de  outubro 
ultimo,  foram  ali  achados  alguns  pedaços  de  oiro  do  peso 
de  uma,  duas  e  tres  libras. 

Lindenburg  é  a  cidade  de  Transvaal,  que  está  mais  pró¬ 
xima  de  Lourenço  Marques  h 

Ha  annos,  o  illustre  dr.  Peters,  director  do  museu  zoo- 
logico  de  Berlim,  havendo-se  encarregado,  a  pedido  meu,  de 
contratar  um  geologo  para  a  exploração  de  Angola,  informou 
ter  achado  um  capaz.  Eu,  deixei  o  ministério  por  doente,  e 
o  contrato  não  se  realisou. 

Entretanto  os  interesses  da  colonia  reclamam  que  se  exa¬ 
mine  quaes  são  os  recursos  mineraes  que  possue. 

3.a  Seria  de  muito  interesse  promover  em  Angola  a  cul¬ 
tura  do  tabaco  em  grande  escala.  Os  charutos  feitos  de 
folhas  das  plantas  que  na  província  se  cultivam,  sendo,  ha 
poucos  annos,  experimentados  em  Lisboa,  foram  achados 
bons  em  geral;  mas,  segundo  o  dizer  dos  entendidos,  elles 
careciam  de  certas  qualidades  dependentes  do  seu  preparo. 
Cumpre  pois  mandar  buscar  a  Cuba  sementes  da  melhor  qua- 


1  The  GalignanVs  Messengcr,  novembro  5  de  1873. 
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lidade,  e  alguns  artistas,  contratados  por  algum  tempo,  para 
que  em  Angola  ensinem  o  systema  da  cultura  e  do  preparo 
usado  n’aquella  ilha.  Os  direitos  que  o  estado  obtem  d’este 
genero,  mostram  a  grande  importância  da  cultura  d’esta 
planta  e  da  sua  preparação. 

Com  o  fim  de  dar  impulso  a  esta  cultura,  consegui,  sendo 
eu  ministro,  que  nas  escripturas  de  duas  arrematações  do 
monopolio  do  tabaco  se  inserisse  a  condição  de  que  os  contra¬ 
tadores  se  obrigavam  a  comprar  em  cada  anno,  um  numero 
considerável  de  quintaes  de  folha  produzida  nas  colonias 
portuguezas,  o  que  elles  porém  não  cumpriram;  e  fiz  tra¬ 
duzir  uma  excellente  memória  sobre  a  cultura  do  tabaco 
na  Virgínia,  por  Floyd. 

Uma  fabrica  de  tabacos  que  fosse  estabelecida  em  An¬ 
gola,  deveria  dar  muito  interesse ;  como  o  tem  dado  aquella 
que  o  governo  hespanhol  fez  fundar  em  uma  das  ilhas  Fi 
lippinas,  mandando  para  isso  mestres  e  alguns  operários  da 
sua  fabrica  de  Sevilha. 

Por  meio  de  prêmios  conviria  promover  esta  industria, 
como  se  praticou  a  respeito  do  algodão. 

4. a  E  ainda  á  cultura  d’esta  ultima  planta,  que  já  ali  se 
tem  desenvolvido,  que  convem  dar  especial  auxilio,  porque 
ella,  por  si  só,  póde  trazer  á  província  muitos  capitaes. 

5. a  A  do  café  tem  tido  progresso,  assim  como  a  fabri¬ 
cação  da  aguardente  de  canna.  É  preciso  também  procurar, 
por  meio  de  prêmios,  que  se  fabrique  assucar,  que  terá 
prompta  venda  nos  mercados  da  Europa. 

6. a  Ora,  se  a  aguardente  fabricada  no  sitio  do  Bumbo  e 
em  outros  logares  de  Angola,  tem  tido  prompto  consumo  nos 
sertões  adjacentes:  havendo  deixado  bons  lucros  aos  fabri¬ 
cantes;  é  provável  que  obteria  também  importantes  resul¬ 
tados  alguma  empreza  que  ali  construísse  uma  fabrica  de 
tecidos  de  algodão,  em  que  se  manufacturassem  fazendas 
apropriadas  para  o  consumo  dos  negros  dos  mesmos  sertões. 

A  força  motriz  poderia  ser  a  agua,  de  que  nos  valles  da 
serra  de  Cliella  e  em  outros  lugares  ha  varias  quedas  apro¬ 
veitáveis;  e  o  algodão  empregado  na  fabrica  seria  o  que 
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se  cultiva  em  Campangombe,  Bi  baila,  Quillengues  e  terras 
vizinbas. 

Uma  empreza,  com  um  capital  medíocre,  que  empregasse 
alguns  mestres  europeus  e  operários  negros,  teria  ali  muitas 
vantagens  sobre  os  fabricantes  da  Europa  e  dos  Estados 
Unidos;  bastando  considerar,  para  isso  se  conhecer,  a  muito 
grande  diíferença  do  custo  dos  transportes,  do  preço  do  ge- 
nero,  e  sobre  tudo,  a  dos  salarios  dos  operários. 

Na  villa  de  Mossamedes  tem  existido  durante  alguns  an- 
nos  uma  pequena  fabrica  de  tecidos  de  algodão,  a  qual  po¬ 
deria  ceder  alguns  dos  seus  operários  a  uma  empreza  em 
grande. 

Se  se  tizer  attenção  á  pratica,  hoje  tão  generalisada  na 
Europa,  das  chamadas  greves  dos  operários,  que  ameaça 
produzir  grande  elevação  no  quantitativo  dos  salarios,  po¬ 
derá  apreciar-se  a  importância  de  que  é  susceptível  a  em¬ 
preza  indicada,  c  outras  de  diversas  especies. 

7. °  No  districto  de  Benguella  existe  uma  mina  de  enxo¬ 
fre,  que  já  foi  explorada.  A  polvora  tem  nos  sertões  um 
grande  consumo.  E  pois  evidente  que  da  construcção  de  uma 
fabrica  cVesta  mercadoria  se  deveria  esperar  muito  proveito. 

8. °  Ha  em  Angola  minas  de  ferro,  que  se  diz  ser  de  ex¬ 
cedente  qualidade,  e  existe  ali  muito  combustivel,  e  ha  pre¬ 
tos  que  sabem  trabalhar  este  metal.  Se  pois,  em  um  logar 
apropriado  e  salubre,  se  erigisse  uma  fabrica  d’este  metal, 
usando  da  agua  como  força  motriz,  e  empregando  mestres 
europeus,  é  provável  que  d’esta  industria  resultariam  gran¬ 
des  interesses,  maiores  ainda  se  continuasse  a  alta  do  preço 
deste  metal  e  do  carvão  nos  mercados  da  Europa,  que  re¬ 
centemente  tem  tido  logar,  devida  em  parte  ás  greves  dos 
operários. 

O  governador  D.  Francisco  Innocencio  de  Sousa  Coutinho, 
fundou  no  anno  de  1766,  uma  fabrica  de  ferro,  no  sitio,  a 
que  deu  o  nome  de  Nova  Oeiras,  proximo  da  confluência 
dos  rios  Luinha  e  Lucalla,  junto  das  minas  do  mesmo  me¬ 
tal,  e  para  o  serviço  da  qual  chegaram  ali,  dois  annos  de¬ 
pois,  alguns  mestres  contratados  em  Biscaya.  O  logar  era 
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insalubre;  e  depois  da  retirada  d’este  governador,  a  fabrica 
decaiu,  provavelmente  porque  o  trafico  da  escravatura  dava 
lucros  muito  maiores.  Parte  do  edifício  ainda  existe. 

9. °  Na  Califórnia  tem  a  cultura  dos  cereaes  tido  um 
grande  desenvolvimento.  Alguns  centenares  de  navios,  car¬ 
regados  de  trigo,  tem  d’ali  vindo  para  Inglaterra  em  cada 
um  dos  últimos  annos. 

A  distancia  entre  aquelles  dois  paizes,  é  muito  maior  do 
que  a  que  lia  entre  Angola  e  Inglaterra;  e  os  salarios  dos 
trabalhadores  são  mui  elevados  na  Califórnia.  D’estas  cir- 
eumstaneias  póde  tirar-se  a  consequência  de  que,  se  nas 
terras  altas  da  província,  se  cultivassem  os  cereaes  em 
grande  escala,  havendo  o  cuidado  de  obter  da  Europa  as 
melhores  sementes  de  differentes  variedades  para  se  expe¬ 
rimentar  quaes  são  as  preferíveis;  e  se  o  seu  transporte, 
desde  os  logares  da  producção  aos  portos  marítimos  fosse 
facil,  esses  cereaes  haviam  de  poder  concorrer,  com  grande 
vantagem,  com  os  da  Califórnia  nos  mercados  da  Europa. 

Também  esta  cultura  prospera  na  Australia.  O  cônsul 
de  Portugal  em  Melbourne,  acima  mencionado,  diz  o  seguin¬ 
te  no  seu  relatorio:  «A  exportação  do  trigo  para  a  Europa, 
principalmente  para  a  Gran-Bretanha,  faz-se  das  colonias 
do  sul  da  Australia.  O  seu  preço  foi  approximadamente  (no 
anno  de  1871),  de  5  shillings  (10100  réis)  por  bushel,  de 
60  libras  inglezas;  o  jornal  dos  trabalhadores  é  de  5  a  6 
shillings  por  dia  (10100  a  10320  réis),  e  o  dia  de  trabalho 
é  de  oito  horas». 

10. °  O  chá  é  um  genero  de  mui  grande  consmno.  A  China 
é  a  terra  da  sua  principal  producção,  e  depois  o  Japão.  Em 
outros  paizes  tem-se  feito  esforços  para  introduzir  a  sua  cul¬ 
tura.  Assim,  o  governo  portuguez,  durante  a  sua  residência 
no  Rio  de  Janeiro,  fez  para  ali  transportar  da  China  uma 
porção  de  plantas  de  chá,  e  homens  práticos  para  as  tratar 
e  preparar  as  suas  folhas;  e  d’ellas  se  fizeram  viveiros  no 
jardim  botânico  da  Lagoa  de  Rodrigo  de  Freitas,  a  pouca 
distancia  da  cidade.  Ahi  tive  occasião  de  os  ver  no  anno 

de  1828.  As  plantas  têem-se  propagado  por  diversas  partes 
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do  Brazil;  mas  é  especialmente  na  província  de  S.  Paulo, 
que  a  sua  cultura  teve  grande  incremento. 

Durante  a  ultima  guerra  da  Inglaterra  com  a  China,  re¬ 
cebeu-se  em  Liverpool  algum  chá  do  Brazil,  que  foi  conside¬ 
rado  de  boa  qualidade.  Consta,  porém,  que  presentemente 
esta  cultura  se  acha  ali  em  decadência,  em  consequência 
do  pouco  cuidado  com  que  muitos  dos  fazendeiros  têem 
tratado  a  preparação  e  conservação  do  chá  das  suas  co¬ 
lheitas. 

Em  1838,  fiz  recommendar  ao  cônsul  portuguez  no  Rio 
de  Janeiro,  que  enviasse  plantas  do  chá  para  Angola,  como 
acima  mencionei;  não  me  recordo,  porém,  se  a  remessa  se 
fez. 

Na  ilha  de  Java  foi  pelos  hollandezes  introduzida  esta 
planta,  e  ali  se  prepara  considerável  porção  de  chá,  que, 
em  parte,  se  consome  nos  Paizes  Baixos. 

Também  a  extincta  companhia  ingleza  da  índia  oriental 
mandou  buscar  á  China  plantas  das  melhores  variedades, 
e  homens  para  as  tratarem  nas  plantações  que  estabeleceu 
no  valle  de  Kumaon,  nos  Himalayas  occidentaes.  Diz-se  que 
é  cxcellente  a  qualidade  do  chá  ali  produzido.  Alem  d’isto, 
ha  na  índia  terrenos,  no  valle  de  Assam  e  outros  logares, 
pertencentes  a  companhias  particulares,  onde  se  faz  esta 
cultura;  na  ilha  Tasmania  principiou  ella  em  1859,  e  ul¬ 
timamente  na  ilha  de  Ceylão.  Nos  Estados  Unidos  está-se 
fazendo  a  aclimatação  d’esta  planta,  que  vae  prosperando 
na  Florida. 

Parece  pois  que  em  alguns  dos  valles  das  terras  altas  de 
Angola,  especialmente  no  districto  de  Mossamedes,  cuja  la¬ 
titude  está  entre  a  de  S.  Paulo  e  a  de  Java,  as  plantas  do 
chá  haviam  de  dar-se  bem. 

Acerca  da  cultura  na  China,  tanto  do  chá  verde  como 
do  chá  preto  e  da  sua  preparação,  póde  consultar-se,  com 
proveito,  a  obra  de  Robert  Fortune1. 

1  l.a  Também  seria  util  emprehender  em  grande  a  cultura 


1  Journey  to  the  Tea  countries.  London,  Murray. 
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das  chincho  nas,  a  qual  já  se  faz,  com  muita  utilidade,  em 
Java  e  na  índia.  As  plantações  do  governo  inglez  nas  .mon¬ 
tanhas  dos  Nilgiris,  situados  na  parte  meridional  d’esta  pe¬ 
nínsula,  tinham  no  anno  de  1872  mais  de  dois  milhões  e 
meio  de  arvores,  e  já  em  1871  se  haviam  vendido  em  Lon¬ 
dres  7:300  libras  de  quina  provenientes  d’estas  plantações; 
e  em  1872  vieram  para  Inglaterra  da  mesma  procedência 
25,000  libras  de  quina. 

12.  a  A  amoreira  e  creação  do  bixo  de  seda  deve  merecer 
particular  attenção. 

13.  a  Á  industria  da  pesca,  que  é  já  praticada  nos  mares 
da  província,  póde  dar-se  maior  amplitude. 

14.  a  A  creação  de  gado  vaccum,  de  que  os  indígenas  se 
occupam,  nas  pastagens  de  uma  parte  do  sertão  de  Mossame- 
des  e  em  outros  logares  da  província,  e  de  que  elles  pos¬ 
suíam  grandes  manadas  antes  da  epizootia  que  devastou  ha 
poucos  annos  a  África  austral,  deve  merecer  toda  a  atten¬ 
ção,  poisque  cada  dia  cresce  na  Europa  o  consumo  de  car¬ 
nes  preparadas,  vindas  da  Australia  e  dos  paizes  do  Rio  da 
Prata. 

Das  carnes  conservadas,  especialmente  de  vacca  e  car¬ 
neiro,  provenientes  da  Australia,  receberam-se  em  Ingla¬ 
terra,  em  1866  (primeira  importação),  quatro  toneladas  e 
meia,  com  o  valor  de  321  libras  ou  1:440$000  réis;  em 
1871  a  importação  foi  cie  12:000  toneladas;  e  em  1872,  o 
valor  cVeste  genero  recebido  em  Inglaterra  foi  de  907:000 
libras  esterlinas,  ou  4.082:000^000  réis.  Esta  industria 
progride  também  nos  estados  do  Rio  da  Prata,  e  em  Te¬ 
xas  nos  Estados  Unidos;  o  que  mostra  o  incremento  ex¬ 
traordinário  do  consumo  d’este  alimento,  e  a  importância 
cTeste  commercio,  do  qual  Angola  poderá  tirar  grande  pro¬ 
veito. 

15. a  Do  gado  cavallar  conviria  promover  a  creação ;  po¬ 
dendo  obter-se  do  Cabo  da  Boa  Esperança  as  cabeças  de 
boa  raça,  necessárias  para  organisar  algumas  coudelarias. 
Houve  em- Angola  uma  nos  campos  do  rio  Dande,  que  dei¬ 
xaram  extinguir.  E  preciso  restabelecer  esta  industria. 
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16. a  Quanto  ao  gado  lanígero,  seria  para  desejar  a  sua 
aclimatação  em  Angola.  Muita  riqueza  tem  provindo  da 
exportação  da  lã  á  colonia  do  Cabo,  á  Australia  á  Nova 
Zelandia  e  aos  estados  do  Rio  da  Prata,  onde  existem 
immensos  rebanhos.  Os  proprietários  d’esta  especie  de  gado 
têem  adquirido  grandes  capitaes  dentro  de  poucos  annos. 

O  valor  da  lã  exportada  da  colonia  do  Cabo  foi  de  40:000 
libras  esterlinas  no  anno  de  1841,  e  de  1.690:000  libras  no 
de  1865.  Havendo  no  espaço  de  vinte  e  quatro  annos  au- 
gmentado  trinta  e  quatro  vezes1. 

Diz-se,  porém,  que  nos  mencionados  territórios  de  Mossa- 
medes,  as  ovelhas  degeneram  no  decurso  de  poucas  gerações, 
e  que  as  crias  em  logar  de  ter  lã  nascem  com  pello. 

Parece-me  que  este  dito  carece  de  ser  verificado,  poisque 
sendo  os  carneiros  indígenas  de  Angola  da  raça  que  tem  pello 
e  não  lã,  e  sendo  poucas  as  ovelhas  lanígeras  que  tem  sido 
transportadas  para  aquella  região,  é  possível  que  a  indi¬ 
cada  degeneração,  se  acaso  existiu,  proviesse  do  cruzamen¬ 
to  das  duas  raças.  Portanto,  se  ali  se  pretender  explorar 
este  ramo  de  industria,  cumprirá  experimentar  previamente 
se  occorre  a  indicada  degeneração. 

Na  Guiana  ingleza,  onde  as  pastagens  são  más,  não 
prospera  o  gado  lanígero  ali  importado.  A  lã  cáe-lhe,  e  é 
substituída  por  pello  grosseiro2. 

Assevera-se  que  o  mesmo  succede  ás  ovelhas  da  Europa, 
em  algumas  das  Antilhas,  e  em  Serra  Leoa.  Mas  também 
se  affirma  que  em  alguns  dos  valles  das  cordilheiras  dos 
Andes,  cujo  clima  é  quente,  se  os  cordeiros  são  tosquiados 
logoque  a  sua  lã  esteja  suffici entemente  crescida,  elles  de¬ 
pois  d’isso  conservam  a  lã  como  é  usual;  mas  que  se  não 
são  tosquiados,  a  lã  cáe-lhes  aos  pedaços,  e  é  substituída 
por  um  pello  lustroso  semelhante  ao  das  cabras.  Nas  planí¬ 
cies  calidas  da  índia  vivem  ovelhas  lanígeras3.  Varias  me- 

1  Manuel  of  South  Âfrican  Geography  by  Hall.  Cape-Town,  1866. 

2  Dalton,  The  History  of  British  Guiana,  vol.  n,  pag.  478. 

3  Darwin,  The  Variations  of  Animais  and  Plante ,  London,  1868, 
vol.  i,  pag.  95  e  98. 
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ínorias  antigas  faliam  da  existência,  nas  ilhas  de  Cabo  Verde, 
de  grandes  rebanhos  de  ovelhas,  cnja  lã  servia  para  a  con¬ 
fecção  de  pannos  h  E  ainda  hoje  ha  ali  algum  gado  lanígero. 
A  latitude  septentrional  d’este  archipelago  corresponde  á  la¬ 
titude  meridional  do  districto  de  Mossamedes. 

Se  se  verificar,  que  as  ovelhas  lanigeras  não  degeneram, 
seria  a  industria  da  sua  creação  aquella  de  que  haveria  a 
esperar  lucros  mais  consideráveis  em  breves  annos,  como  a 
experieneia  o  tem  mostrado  nos  paizes  acima  citados. 

Estas  breves  indicações  bastam  para  se  poder  apreciar 
a  extensão  dos  recursos,  que  Angola  offerece  á  industria 
nacional.  Mas  para  que,  ácerca  dfisto,  não  fique  duvida, 
transcreverei  algumas  linhas  de  um  escripto  do  fallecido 
dr.  Welwitsch,  o  qual,  pelo  estudo  que,  durante  alguns 
annos,  fez  da  flora  de  Angola,  é  a  primeira  auctoridade 
scientifica  ácerca  de  quanto  tenha  referencia  á  vegetação 
da  província;  elle  diz: 

«Como  julgo  ter  mostrado  que  em  Angola  se  encontram 
tres  regiões  bem  differentes  na  vegetação,  e  por  conse¬ 
guinte  também  variadas  em  clima,  exposição  e  solo,  quero 
persuadir-me  que  este  paiz,  uma  vez  vencidos,  ou  ao  me¬ 
nos  diminuídos  os  embaraços  e  difficuldades  que  a  agricul¬ 
tura  nascente,  mais  ou  menos  em  toda  a  parte  encontra, 
tornar-se-ha  um  amplo  theatro  de  multíplices  e  proveitosas 
emprezas  agrícolas  e  commerciaes,  pois  a  vizinhança  im- 
mediata,  ou,  para  assim  dizer,  a  existência  simultânea  de 
climas  e  exposições  tão  differentes  em  um  paiz  situado  todo 
na  zona  equinoxial,  não  deixa  de  favorecer  e  facilitar  po¬ 
derosamente  a  vantajosa  cultura  de  variadíssimos  generos, 
tanto  de  consumo,  como  de  commercio ;  e  o  grangeio  e  apro¬ 
veitamento  cuidadoso  de  tão  numerosas  plantas  uteis,  espon-  • 
taneas  umas,  outras  já  agora  extensamente  cultivadas,  e 
augmentadas  ainda  com  a  introducção  de  outros  generos 
de  culturas  tropicaes,  offerecem  aos  lavradores  entendidos, 

1  Chelmicki  c  Varnhagen,  Corographia  Cabo  Verdiana,  Lisboa, 
1841,  vol.  ii,  pag.  860. 
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e  ás  especulações  mercantis,  um  campo  immenso;  assegu¬ 
rando  á  agricultura  da  província  de  Angola  um  esperan¬ 
çoso  futuro1.» 

Acerca  da  cultura  do  trigo  n’aquelle  paiz,  o  mesmo  botâ¬ 
nico  observa,  que  ella  deixa  muito  a  desejar,  tanto  no  modo 
de  amanhar  a  terra  e  de  semear,  como  na  qualidade  do  pro- 
ducto. 

E  referindo-se  ás  plantas  de  que  se  pode  tirar  proveito, 
menciona  o  mabú  (cy perus  papyrus),  que  na  província 
cresce  abundantemente,  c  de  que  os  indígenas  fazem  muito 
uso  em  diversas  applicações,  do  qual  se  poderia  fabricar 
papel,  como  no  Egypto  se  praticava;  e  o  ife  ( sanseviera 
angolensis )  que  dá  optimos  filamentos  para  fazer  cordas  e 
cabos;  e  diz,  que  os  filamentos  das  folhas  do  ananaz  são  os 
mais  finos,  fortes  e  elásticos  que  se  encontram  na  zona  tro¬ 
pical,  e  que  é  grande  a  facilidade  com  que  se  poderia  cul¬ 
tivar  esta  planta,  para  se  tirar  proveito  d’ estes  filamentos 
preciosos. 

O  estabelecimento  de  uma  fabrica  de  papel  em  Angola 
poderia  provavelmente  ser  proveitoso. 

Elle  recommenda  a  introducção,  n’esta  colonia,  de  varias 
plantas,  taes  como  a  baunilha  (vanilla  planifolia),  que  se 
poderia  cultivar  em  sitios  abrigados  de  Cazengo,  Golungo 
Alto  e  margem  dos  rios  Bengo  e  Dande;  da  arvoredo  pão, 
que  já  houve  ali;  da  opuncia,  ou  nopal,  em  Pungo  An- 
dongo,  para  a  creação  da  cochonilha;  da  planta  do  cacau; 
do  sorghum  rubens ,  de  que  os  marroquinos  tiram  a  tinta 
encarnada  para  tingir  os  couros ;  da  piteira,  dragoeiro  e  da 
argania,  arvore  de  Marrocos,  para  arborisar  os  terrenos  ári¬ 
dos,  e  para  aproveitar  os  seus  fructos  oleaginosos.  Esta  ar¬ 
vore  existe  no  jardim  botânico  da  Ajuda,  e  ahi  da  fructo. 

Menciona  também  outras  plantas,  cuja  cultura  seria  util, 
e  entre  ellas  a  oliveira,  que  em  Pungo  Andongo  se  daria 
bem,  a  alfarrobeira,  a  olaia,  o  castanheiro  do  Maranhão 
( Bertholetia  excelsa) ,  e  a  sterculia  cola;  e  das  coniferas, 

1  Welwitsch,  Carta  datada  em  Loanãa,  em  7  de  pinho  de  1854. 
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indica  a  araucaria  brasiliense,  a  araucaria  embricata,  o  pi- 
nus  aleppensis,  o  cupressus  glauca  (cedro  de  Goa )  e  indica 
também  a  bella  sombra  (Phytolaca  dioica ),  que  cresce  ra¬ 
pidamente,  para  ornar  as  praças  publicas.  E  aponta,  como 
dando  boa  madeira  de  construcção  as  duas  arvores,  chama¬ 
das  ali  pelos  brancos  silveira  e  masolveira,  que  frequente¬ 
mente  se  encontram  nas  matas. 

Posteriormente  á  data  dos  Apontamentos  de  Welwitsch, 
fez-se  a  applicação  á  fabricação  de  bom  papel  dos  filamen¬ 
tos  do  entrecasco  de  embondeiro  ( adansonia  digitata ),  que 
abunda  em  Angola.  Do  ife  já  se  fabricaram  bons  cabos  na 
cordoaria  nacional  5  e  dos  filamentos  do  ananaz  fabricam-se 
na  China  tecidos  finíssimos. 

Merece  experimentar-se  em  Angola,  porque  talvez  seja 
proveitosa,  a  cultura  do  cravo  girofle  e  a  da  pimenta  da 
índia,  da  gengibre,  e  da  papoula  do  opio.  Esta  droga  pro¬ 
duzida  e  preparada  na  índia  britannica,  e  vendida  na  Chi¬ 
na,  tem  dado  lucros  enormíssimos. 

A  arvore  de  que  se  extrahe  a  guta-percha  ( Isonandra  gutta) 
que  é  nativa  da  península  malaya,  foi  já  transplantada  pelos 
hollandezes  para  Java.  A  importância  da  sua  producção  in¬ 
dica  a  conveniência  da  sua  aclimatação  em  Angola. 

Ha  uma  industria,  em  outro  tempo  explorada,  mas  que 
se  acha  ha  muito  abandonada,  que  deveria  ser  remuncra- 
tiva  em  grau  eminente,  se  fosse  renovada,  applicando-se 
meios  sufficientes  para  a  desenvolver.  E  ella  a  da  pesca 
das  ostras  que  contém  pérolas,  que  existem  perto  das  ilhas 
de  Bazaruto,  e  de  Sofala,  na  bahia  de  Mocambo,  e  em  ou¬ 
tros  sitios  do  mar  de  Moçambique. 

Sendo  eu  ministro,  procurei  restabelecer  esta  industria, 
para  o  que  recommendei  á  auctoridade  de  Goa,  que  tra¬ 
tasse  de  obter  em  Ceylão  alguns  apparelhos  dos  que  se 
usam  na  pesca  que  annualmente  se  faz  no  estreito  de  Ma¬ 
nar,  pesca  que  0  governo  d’aquella  colonia  dá  por  arre¬ 
matação,  o  que  lhe  rende  alguns  milhares  de  libras  ester¬ 
linas. 

Os  apparelhos  deviam  ser  mandados  para  Moçambique, 
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e  com  elles  alguns  mergulhadores  experimentados,  que  fos¬ 
sem  contratados. 

As  ostreiras  da  África  portugueza  ha  muitos  annos  que  não 
têem  sido  exploradas  com  apparelhos  para  isso  adequados, 
pelo  que  devem  conter  algumas  pérolas  de  grande  volume. 

Na  bahia  de  Panamá,  onde  a  pesca  das  ostras  se  faz  re¬ 
gularmente,  tem-se  achado  algumas  pérolas,  que,  segundo 
se  disse,  foram  vendidas  por  500  e  por  1:000  duros  hes- 
panhoes  cada  uma,  e  por  vários  outros  grandes  preços. 

Moçambique  possue  vários  outros  generos  de  que  a  in¬ 
dustria  póde  tirar  bom  proveito,  entre  elles  se  conta  o  ma- 
cachuche,  ou  bixo  do  mar  ( holothuria  edulis),  mollusco  que 
na  China  tem  grande  consumo,  e  cuja  preparação  é  fácil,  e 
já  se  tem  feito  na  mesma  provincia. 
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nal _ Projectos  apresentados  para  este  fim — Paizes  Baixos  Bélgica— Republicas 

hispano-americanas -Republica  em  Hespanha -  Interesse  político  dos  portugue¬ 
sa  —Terminação  d’este  escripto  —  Accordo  em  geral  com  as  idéas  expostas  no  pro¬ 
jecto  de  representação  da  associação  commercial  —  Desaccordo  quanto  ao  tempo  em 
que  o  trabalho  forçado  deve  acabar  —  Conveniência  de  que  este  seja  extincto  sem 

demora. 


Dizia-se  ainda  ha  pouco  tempo  que  as  colonias  portu- 
guezas  estavam  em  estado  de  decadência  5  mas  esta  assei - 
ção  era,  e  é  inexacta,  como  se  verá  comparando  a  sua  con¬ 
dição  presente  com  aquella  em  que  ellas  se  achavam  antes 
do  estabelecimento  do  regimen  constitucional. 

A  usurpação  hespanhola  foi  a  causa  principal  da  nossa 
ruina  na  Asia.  Os  inimigos  de  Hespanha,  hollandezes  e  in- 
glezes,  tornaram-se  inimigos  de  Portugal. 

Já  no  anno  de  1695  escrevia  de  Goa  0  vice-rei  «que 
o  estado  da  índia  estava  em  tal  attenuação  que  para  as 
despezas  ordinárias  não  chegavam  os  rendimentos».  No  sé¬ 
culo  xviii  a  decadência  continuou.  Em  1781  o  ministro  da 
marinha,  Martinho  dc  Mello  e  Castro,  escrevia  em  uma  me- 
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moria,  o  seguinte:  «Que  era  deplorável  o  estado  a  que  se 
achavam  reduzidos  os  importantíssimos  domínios  que  ainda 
restavam  á  coroa  de  Portugal  alem  do  Cabo  da  Boa  Espe¬ 
rança.  . .  que  haviam  chegado  á  ultima  decadência. . .  que 
não  havia  n’elles  nem  industria,  nem  commercio,  nem  nave¬ 
gação  alguma  que  merecesse  este  nome1». 

Quanto  ao  actual  século,  temos  o  testemunho  do  conse¬ 
lheiro  Gomes  Loureiro;  que,  durante  muitos  annos,  occu- 
pou  alguns  dos  primeiros  empregos  d’aquelle  estado2.  Elle 
diz:  «Que  a  receita  publica  não  chegava  para  pagar  as 
despezas  5  que  a  força  militar  de  primeira  e  segunda  linha, 
excedia  a  7 :000  homens,  numero  excessivo  e  desnecessário, 
porque  os  territórios  portuguezes  se  achavam  cercados  pelas 
possessões  britannicas ;  que  no  anno  de  1806  havia  ali  qua¬ 
renta  e  sete  officiaes  de  marinha,  seis  dos  quaes  eram  chefes 
de  divisão,  e  oito  capitães  de  mar  e  guerra,  e  um  numero  insi¬ 
gnificante  de  embarcações ;  que  havia  um  grande  numero  de 
fortes,  verdadeiramente  inúteis,  mas  que  occasionavam  des- 
peza ;  que  a  praça  da  Aguada,  a  principal  da  colonia,  estava 
em  ruinas  ;  que  havia  sete  ou  oito  conventos  de  frades  e  frei¬ 
ras  ,  um  arcebispo  com  um  numeroso  cabido,  e  além  dfisso, 
duas  collegiadas,  e  o  tribunal  da  inquisição  (este  foi  abo¬ 
lido  no  anno  de  1810)  ;  que  a  cidade  de  Goa  estava  despo¬ 
voada,  por  motivo  de  insalubridade,  proveniente  de  causas 
desconhecidas;  que  0  commercio  com  Portugal  havia  dimi¬ 
nuído  muito». 

Outro  secretario  do  governo  da  índia3  escrevia:  «Que  a  the- 
souraria  de  Goa  havia  pago  no  l.°  de  julho  de  1814  a  9:215 
praças  de  tropa.  Sendo  a  receita  publica  de  1.740:000  xe- 
rafins,  ou  278:000^000  réis;  e  que  o  commercio  estava  em 

1  Veja-se  esta  memória  que  existe  na  livraria  da  casa  de  Palmella. 

2  Memórias  dos  estabelecimentos  port  uguezes  a  leste  do  Cabo  da  Boa 
Esperança,  pelo  conselheiro  M.  J.  Gomes  Loureiro,  vol.  1.  Lisboa, 
1835. 

3  Relaçao  sobre  alguns  importantes  objectos  relativos  ao  estado  da 
índia  portuguesa. —  Rio  de  Janeiro,  31  de  agosto  de  1815,  por  Diogo 
Vieira  Tovar  de  Albuquerque,  ms. 
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total  decadência,  e  que  a  população  era  de  265:693  almas; 
sendo  a  agricultura  regular». 

Estes  factos  bastam  para  apreciar  o  antigo  systema  de 
administração  d’aquelle  paiz. 

A  respeito  do  estado  da  costa  oriental  de  África,  dizia  Go¬ 
mes  Loureiro: 

«Pelos  conhecimentos  que  adquiri  em  Moçambique,  e 
pelas  informações  posteriores,  considero  este  estabeleci¬ 
mento  em  estado  de  summa  decadência,  ou  quasi  reduzido 
ao  titulo  de  senhorio  inútil,  e  no  caso  de  passar  facilmente 
para  a  antiga  dominação  dos  cafres,  ou  dos  vizinhos,  que 
dominam  no  Cabo  da  Boa  Esperança,  ou  na  ilha  de  França.» 

Em  11  de  julho  de  1839,  o  ministro  da  fazenda,  o  sr. 
Manuel  Antonio  de  Carvalho  (depois  barão  de  Chancellei- 
ros),  remetteu  ás  cortes  um  officio  em  que  informava  âcerca 
dos  direitos  cobrados  nas  alfandegas  de  Lisboa,  provenien¬ 
tes  do  commercio  entre  Portugal  e  Moçambique,  durante  o 
tempo  decorrido  desde  o  anno  de  1825  ate  15  de  fevereiro 
de  1834,  os  quaes  no  espaço  de  nove  annos,  foram  na  sua 
totalidade,  os  seguintes:  de  exportação  792$244  réis,  e  de 
importação  1: 149$968  reis.  Nos  annos  de  1827  e  de  1829 
não  se  cobraram  direitos  de  importação. 

Acerca  de  Timor  dizia-se  officialmente  em  1815,  que  era 
a  mais  abandonada  das  colonias  portuguezas,  e  que  a  sua  re¬ 
ceita  publica  era  de  2:000#000  réis.  Recebia  de  Macau  um 
subsidio. 

E  quanto  a  Angola,  já  acima  se  disse  bastante,  para  se 

poder  apreciar  o  seu  estado. 

Como  os  rendimentos  públicos  de  um  paiz  são  uma  das 
indicações  por  onde  se  póde  apreciar  a  sua  riqueza  e  pios- 
peridade,  transcreverei  aqui  uma  nota  das  receitas  effei- 
tuadas  nas  nossas  colonias  em  um  dos  annos  proximos,  e 
anterior  ao  de  1834,  extrahida  dos  livros  do  extincto  erário 
regio,  tribunal  por  onde  corriam  os  negocios  da  fazenda  do 
ultramar. 

As  receitas  de  cada  uma  das  provincias,  são  calculadas 
na  sua  respectiva  moeda  provincial,  cujos  valores  eram  os 
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seguintes :  1$000  réis  de  Portugal  equivaliam  a  1$043  réis 
de  Cabo  Verde;  1$333  réis  de  S.  Thomé;  1$250  réis 
de  Angola;  4$048  réis  de  Moçambique,  e  1$875  réis  da 
índia. 


índia  e  Macau 

Moeda 

provincial 

Moeda 
do  reino 

Tributos 

directos . 

indirectos . 

.  98:250$000 

Proprios 

nacionaes . 

.  35: 758 $000 

540: 923 $000 

288:490$000 

Moçambique 

Tributos 

directos . 

indirectos . 

Proprios 

nacionaes . 

.  9: 368 $000 

Angola 

233:431$000 

56:154$000 

Tributos 

directos . 

indirectos  (1:543$000 

marfim)  135:562$000 

Proprios 

nacionaes . 

.  583$000 

S.  Thomé 

166:099$050 

132:879$000 

Tributos 

directos . 

indirectos . 

Proprios 

nacionaes . 

.  908 $000 

Principe 

6:323$000 

4:743$000 

(directos  . 

Tributos: .  , 

(indirectos . 

Proprios 

nacionaes . 

.  1:161  $000 

Cabo  Verde 

4:995$000 

3: 747 $000 

Tributos 

directos  . 

indirectos . 

.  10:866$000 

Proprios 

nacionaes . 

.  1:836$000 

92:778$000 

92: 522 $000 

Nas  receitas  indirectas  de  Cabo  Verde  comprehendia-se 
a  quantia  de  59:580^000  réis,  que  rendia  o  monopolio  da 


urzella,  o  qual  foi  posteriormente  abolido.  Este  liclien  tem 
presentemente  menor  valor  do  que  antes  tinha,  devido  isso 
ás  descobertas  chimicas  modernas. 

As  receitas  acima  descriptas,  sendo  reduzidas  a  moeda 
de  Portugal,  produzem  o  total  de  578:535^000  réis. 

Os  impostos  cobrados  nas  alfandegas  africanas  provi¬ 
nham,  na  sua  maxima  parte,  da  exportação  de  escravos, 
e  da  importação  de  fazendas  para  os  comprar. 

A  importância  das  receitas  d’esta  origem,  sendo  unida  á 
proveniente  da  urzella,  excedia  seguramente  a  200:000$000 
réis ;  quantia  esta  que  sendo  subtrahida  d  aquelle  total,  ficara 
este  reduzido,  pouco  mais  ou  menos,  a  3/8:000$000  reis, 
que  póde  considerar-se  como  sendo  proveniente  de  origem 
similhante  áquella  de  que  presentemente  provém  as  recei¬ 
tas  das  províncias  ultramarinas.  Assim,  poderão  comparar- 
se  aquellas  receitas  com  as  receitas  descriptas  nos  orçamen¬ 
tos  actuaes. 

No  orçamento  das  províncias  ultramarinas  para  o  anno 
economico  de  1871-1872,  as  receitas  orçadas  em  moeda 
forte,  são  as  seguintes: 


Estado  da  índia .  446:3081000 

Macau  e  Timor .  341:2623000 

Moçambique .  177:1793000 

Angola .  280:7413000 

S.  Thomé  e  Príncipe .  80: 8753000 

Cabo  Verde .  137:9263000 


1.464:2923000 

Comparando,  pois,  a  receita  de  378:000^000  íeis,  ante¬ 
rior  a  1834,  com  a  de  1.464:0000000  réis,  orçada  para  o 
anno  economico  de  1871-1872,  acha-se  que  esta  é  quasi  o 
quadruplo  d’aquella.  Para  este  mesmo  anno  era  calculada  a 
receita  dos  impostos  indirectos  de  Angola,  em  177:800^(000 
réis,  e  a  receita  effectiva  d’esta  proveniência  foi  de  réis 
319:899)^000.  No  anno  de  1871-1872  foi  de  355:974$000 
réis.  E  consta  que  em  1872-1873  ella  fora  superior  a  réis 

400:000^000. 
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E  isto  o  que  demonstra  é  que,  longe  de  ter  havido  decadên¬ 
cia  financeira  nas  colonias  portuguezas,  11’ellas  tem  havido 
progresso,  consequência  indubitável  da  abolição  do  trafico 
da  escravatura  e  da  legislação  promulgada  depois  do  esta¬ 
belecimento  do  regimen  constitucional. 

O  progresso  no  caminho  da  prosperidade  da  província  de 
Angola  e  de  outras  das  nossas  colonias,  receberia,  segura¬ 
mente,  um  grande  impulso,  se  os  commerciantes  da  metró¬ 
pole  para  ellas  dirigissem  a  sua  especial  attenção.  É  certo 
que  a  praça  de  Lisboa  tem  relações  de  grande  importância 
com  Angola,  S.  Thomé  e  Cabo  Verde;  mas  o  transporte 
das  mercadorias  faz-se,  em  grande  parte,  nos  paquetes, 
cujos  proprietários  não  são  portuguezes.  Quasi  todas  as 
transacções  commerciaes  em  Guiné  são  feitas  por  estrangei¬ 
ros,  e  acontece  0  mesmo  á  maxima  parte  do  commercio  de 
Moçambique,  que  cada  dia  se  torna  mais  valioso;  e  a  im¬ 
portante  exportação  de  azeite  de  palma  que  se  faz  pelo 
porto  de  Ajudá,  é  quasi  toda  effeituada  em  navios  estran¬ 
geiros. 

A  illustrada  associação  commercial  de  Lisboa  faria  um 
grande  serviço  ao  nosso  paiz  e  ás  colonias  em  particular,  se, 
examinando  as  causas  do  presente  estado  de  cousas,  apon¬ 
tasse  as  medidas  que  julgasse  necessárias  para  0  desenvol¬ 
vimento  commercial  d’aquellas  possessões,  e  se  conseguisse 
chamar  a  attenção  dos  nossos  negociantes,  e  muito  especial¬ 
mente  a  dos  da  praça  do  Porto,  sobre  as  vantagens  que  se 
podem  obter  do  trafico  colonial. 

Os  interesses  das  colonias  são,  em  muitos  pontos,  communs 
com  os  interesses  da  metropole.  E  n’este  caso  estão  alguns, 
ácerca  dos  quaes,  tenho  insistido,  durante  a  minha  vida  pu¬ 
blica:  taes  como  a  abolição  do  trafico  da  escravatura,  e  a 
abolição,  nas  nossas  provindas  ultramarinas,  do  estado  de 
escravidão.  O  trafico  está  acabado,  a  escravidão  foi  abolida; 
e  o  trabalho  forçado  d’aquelles  que  foram  escravos,  ficará 
prohibido  inteiramente  no  anno  de  1878,  ou  talvez  antes. 

Então  Portugal  será  contado  entre  as  potências  da.  Europa 
e  da  America,  que  tem  libertado  completamente  os  servos 
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ou  escravos  que  existiam  nos  seus  dominios ;  entre  as  quaes 
sobresahem,  pelo  numero  dos  indivíduos  que  receberam  este 
beneficio,  a  Rússia,  onde  o  imperador  Alexandre  II  o  con¬ 
cedeu  a  mais  de  vinte  e  dois  milhões  de  servos,  e  os  Estados 
Unidos  da  America,  onde  foram  emancipados  mais  de  qua¬ 
tro  milhões  de  escravos. 

Um  segundo  ponto  em  que  tenho  porfiado  é  a  reforma  da 
lei  que  regula  actualmente  o  processo  para  a  eleição  dos  de¬ 
putados  as  cortes,  o  qual  e  muito  defeituoso.  Fiz  as  diligen¬ 
cias  ao  meu  alcance,  para  que,  pela  promulgação  de  uma 
nova  lei,  se  garantisse  aos  eleitores  a  mais  completa  liber¬ 
dade  de  voto,  estabelecendo  penas  severas  contra  quem  ten¬ 
tasse  sophisma-la  por  quaesquer  meios.  Estas  diligencias  não 
tiveram  ainda  o  resultado  indispensável,  para  que  se  evite  a 
possibilidade,  tanto  na  metropole,  como  no  ultramar,  da  re¬ 
petição  de  factos  dignos  de  castigo,  dos  quaes  alguns  já  fo¬ 
ram  a  causa  de  gravíssimos  males  públicos. 

Isa  minha  carta,  acima  citada,  ácerca  da  reforma  consti¬ 
tucional,  dizia  eu  que  as  eleições  para  deputados  ás  cortes, 
que  tossem  contestadas,  dando  logar  a  questões  de  direito, 
deveriam  ser  submettidas  ao  juizo  das  relações  dos  districtos, 
de  cujas  sentenças  haveria  recurso  para  o  supremo  tribunal 
de  justiça.  E  e  para  notar,  que  ha  poucos  mezes,  no  estado 
da  Pensylvania,  que  é  um  dos  mais  illustrados  da  União 
americana,  tratando-se  de  certa  reforma  constitucional,  se 
tinha  proposto  uma  disposição  idêntica  a  esta. 

O  terceiro  assumpto,  de  grande  importância  para  toda  a 
monarchia,  em  que  tenho  insistido  é  o  da  fortificação  das 
cidades  de  Lisboa  e  de  Porto,  e  com  especialidade  da  ca¬ 
pital.  Por  propostas  minhas,  feitas  ás  cortes,  duas  leis  fo¬ 
ram  promulgadas  nos  annos  de  1 86 1  e  1871,  relativas  áquel- 
las  obras  defensivas,  e  foram  votados  400:000^000  réis  para 
iTellas  serem  empregados.  Os  trabalhos  começaram  e  con¬ 
tinuaram  até  1865,  em  que,  por  ordem  do  governo,  foram 
suspensos.  Se  houvessem  continuado  desde  então  até  hoje, 
poderia  esta  capital  ter  já  construídas,  nas  duas  margens  do 
Tejo,  obras  de  campanha,  sufficientemente  fortes,  para  a 
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sua  defeza  contra  um  ataque,  por  terra  ou  por  mar,  que 
inesperadamente  contra  ella  se  intentasse. 

Recentemente  o  governo  ordenou  que  estes  trabalhos  tos¬ 
sem  continuados. 

Mo  é  possivel  defender  Portugal  nas  fronteiras  terres¬ 
tres  ou  marítimas  contra  a  invasão  de  um  exercito  nume¬ 
roso.  A  capital  tem  sido,  ha  séculos,  o  objectivo  das  inva¬ 
sões.  É  iTella  que  a  defeza  deve  ser  concentrada.  Foi  a 
defeza  de  Lisboa,  feita  em  1384  contra  o  exercito  caste¬ 
lhano  que  salvou  a  independencia  do  reino.  E,  quatrocentos 
vinte  e  seis  annos  depois,  em  1810,  foram  ainda  as  fortifi¬ 
cações,  denominadas  as  linhas  de  Torres  edras,  que  co¬ 
briam  esta  capital,  que  salvaram  a  mesma  independencia. 

A  posse  de  Lisboa  tem  uma  influencia  immensa  nos  des¬ 
tinos  do  nosso  paiz.  A  Filippe  IA  de  Hespanha  aconselha¬ 
va-se  que  não  fizesse  a  guerra  a  Portugal  senão  em  Lisboa. 
Em  1809  lord  W ellington  escrevia  officialmente  que  «o  gran¬ 
de  objecto  que  se  devia  ter  em  vista  na  defeza  de  Portugal 

era  a  posse  de  Lisboa  e  do  Tejo». 

A  defeza  tenaz  d’esta  cidade  contra  um  ataque  por  sur- 
preza,  que  contra  ella  se  intentasse,  daria  tempo  sufficiente 
para  que  a  nação  se  levantasse  para  aggredir  o  invasor;  e 
também,  para  que  chegassem  ao  Tejo  os  auxílios  que,  por 
tratados,  a  Inglaterra  se  obrigou  a  prestar  a  Portugal;  e 
devemos  confiar  em  que  seriam  promptamente  mandados, 
como  o  foram  em  outras  occasiões,  logo  que  o  governo  por- 
tuguez  os  pedio. 

E  esta  obrigação  acha-se  estipulada  no  tratado  de  21  de 
junho  de  1661,  pelo  qual  a  Gran-Bretanha  obteve  de  Por¬ 
tugal  a  posse  da  cidade  e  praça  de  Tanger  e  da  ilha  de 
Bombaim,  e  o  privilegio,  dos  seus  negociantes  poderem  es¬ 
tabelecer-se  nas  colonias  portuguezas,  e  também  a  quantia 
de  dois  milhões  de  cruzados,  em  dote  da  infanta  D.  Ca- 
tharina,  que  casou  com  o  rei  Carlos  II,  como  se  declaia 

no  mesmo  tratado,  o  qual  diz : 

«Artigo  15.°  Em  consideração  de  todas  as  quaes  conces¬ 
sões  e  privilégios  que  concorrem  tão  claramente  paia  o  pio- 
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veito  e  utilidade  do  senhor  rei  da  Gran-Bretanha,  e  dos  seus 
súbditos  em  geral,  e  por  acjuelles  logares  de  tanto  valor  e 
importância  que  se  entregam  ao  senhor  rei  da  Gran-Breta- 
nha  e  aos  seus  herdeiros  e  successores  para  sempre,  com  o 
que  a  grandeza  do  seu  império  tão  largamente  se  dilata;  e 
em  rasão  também  do  mesmo  dote,  que  tanto  excede  a  quan¬ 
tos  jamais  se  deram  a  alguma  filha  de  Portugal,  promette 
e  declara  o  senhor  rei  da  Gran-Bretanha  com  o  consenti¬ 
mento  e  deliberação  do  seu  conselho,  que  tomará  a  peito  os 
negocios  e  interesses  de  Portugal  e  de  todos  os  seus  domínios, 
e  o  defenderá  como  a  própria  Inglaterra  com  as  suas  maio¬ 
res  forças  por  mar  e  por  terra. 

«Art.  16.°  Promette  também  o  senhor  rei  da  Gran-Bre¬ 
tanha,  com  o  consentimento  e  deliberação  do  seu  conselho, 
que  elle,  quando  e  quantas  vezes  Portugal  for  invadido, 
mandará  para  ali,  a  pedido  d’el-rei  de  Portugal,  dez  boas 
naus  de  guerra.  .  . 

«Art.  17.°  O  senhor  rei  da  Gran-Bretanha  obriga-se  pelo 
presente  tratado,  no  caso  de  Lisboa,  Porto,  ou  outro  qual¬ 
quer  logar  marítimo  ser  bloqueado,  ou  apertado  pelos  cas¬ 
telhanos  ou  por  alguns  outros  inimigos,  a  prestar  os  con¬ 
venientes  soccorros  de  tropas  e  navios,  conforme  parecer 
exigi-lo  as  circumstancias  do  caso  e  a  necessidade  do  se¬ 
nhor  rei  de  Portugal1.» 

Foi  em  virtude  destas  estipulações  que  vieram  a  Portu¬ 
gal,  como  auxiliares,  forças  inglezas  de  terra  e  de  mar  nos 
annos  de  1735,  1762,  1801  e  1827.  E  devemos  contar  que, 
em  caso  de  necessidade,  este  recurso  não  nos  ha  de  faltar; 
comtantoque,  pela  nossa  parte,  tenhamos  tomado  as  medi¬ 
das  defensivas  que  estiverem  ao  nosso  alcance.  Cumpre  pois 
que  o  nosso  exercito  se  mantenha  em  bom  estado  de  dis¬ 
ciplina,  e  que  os  pontos  estratégicos  em  que,  nas  suas  ope¬ 
rações,  elle  terá  de  apoiar-se,  se  achem  convenientemente 

1  Veja-se  Supplemento  á  collecção  dos  tratados,  convenções,  etc., 
entre  a  coroa  de  Portugal  e  as  mais  potências,  por  Judicc  Biker, 
tom.  ix.  Lisboa,  1872. 
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fortificados.  E  a  capital  da  monarchia  ó  o  mais  importante 
d’estes  pontos. 

Lisboa,  não  estando  fortificada,  pode  ser  tomada  por  sur- 
preza1;  e  nesse  caso,  a  insurreição  do  paiz  contra  o  aggres- 
sor  seria  mais  difficil;  e  a  vinda  de  auxilio  estranho  muito 
duvidosa. 

No  anuo  de  1807  foi  Portugal  invadido  pelo  exercito  fran- 
co-hespanhol ;  e  em  consequência  d’isso,  a  ilha  da  Madeira 
e  as  cidades  de  Goa  e  de  Macau  foram  occupadas  por  tro¬ 
pas  inglezas;  facto  este,  que  póde  considerar-se  como  in¬ 
dicando  que  se,  por  uma  eventualidade  não  prevista,  Por¬ 
tugal  fosse  unido  á  Hespanha,  as  nossas  colonias  passariam 
para  o  dominio  de  outras  potências.  Nenhuma  d’estas  colo¬ 
nias  tem,  por  ora,  meios  sufficientes  para  se  constituir  e  man¬ 
ter  como  estado  independente. 

Nós  devemos  aos  nossos  antepassados  a  existência  de 
Portugal  como  nação  independente.  E  a  presente  geração 
tem  o  dever  de  conservar  e  de  transmittir  aos  seus  descen¬ 
dentes  direitos  iguaes  áquelles  que  ella  herdou. 

Cumpre  cuidar  não  sómente  dos  interesses  actuaes  da  nossa 
patria,  mas  também  do  que  ella  ha  de  ser  no  futuro.  Mihi 
autem  non  minori  cura  qualis  Republica  sit  liodic quamque 
futura  sit 2. 

A  nossa  independencia  póde  ser  mantida,  embora  no  paiz 
vizinho  se  estabeleçam  instituições  politicas  diversas  das  nos¬ 
sas.  Portugal,  o  Brazil  e  a  Bélgica  podem  prosperar  sendo 
limitrophes  de  republicas,  como  prosperaram,  durante  sé¬ 
culos,  as  republicas  de  Veneza  e  de  Gênova,  e  as  da  Suissa 
e  da  Hollanda,  tendo  entretanto  por  vizinhos  estados  pode¬ 
rosos  regidos  por  governos  absolutos. 

Se,  porém,  um  dia  as  paixões  excitadas  no  paiz  nosso 
vizinho  tentarem  realisar,  por  força,  a  denominada  união 
ibérica ,  então  nós,  os  portuguezes,  havemos  de  proceder  na 


1  Veja-se  Memória  sobre  as  fortificações  de  Lisboa,  pelo  general 
ele  divisão  marquez  ele  Sá  da  Bandeira.  Lisboa,  1866,  pag.  1. 

2  Cicero,  De  Senectate. 
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conformidade  do  que  os  nossos  avós  nos  prescreveram  no 
manifesto  do  reino,  publicado  em  1641,  no  qual,  referindo- 
se  á  nação  castelhana,  se  acham  as  palavras  seguintes : 

«Aquella  nossa  émula  antiga,  se  com  armas  nos  quizer 
inquietar  e  provocar,  armas  e  braços  achará  que  decidam 
nosso  direito.» 

E  nós,  se  estivermos  apercebidos,  poderemos,  com  os 
nossos  proprios  meios,  repellir  a  sua  aggressão. 

.  Se  procedermos  com  toda  a  prudência,  não  nos  ingerindo, 
indirecta  ou  directamente,  em  negocios  politicos  alheios ;  es¬ 
tando,  entretanto,  preparados  para  podermos  rechaçar  qual¬ 
quer  ataque,  que  se  nos  possa  fazer,  havemos  seguramente 
adquirir  as  sympathias  das  potências  estrangeiras,  e  estare¬ 
mos  habilitados  a  reclamar,  com  esperança  de  bom  resulta¬ 
do,  em  caso  de  necessidade,  os  auxílios  a  que  temos  direito. 

Cumpre  ainda  que  os  poderes  públicos  procedam  de  modo 
que,  pelas  medidas  que  tomarem,  previnam  dissensões  entre 
aquelles  de  cujo  apoio  unanime  hão  de  carecer  quando  oc- 
corra  uma  crise  interna  ou  internacional. 

Na  actualidade,  é  a  reforma  das  nossas  instituições  consti- 
tucionaes,  que  demanda  especial  attenção.  E  ácerca  d’ella 
existem  nas  cortes  tres  projectos;  alem  dos  quaes  ha  um, 
por  mim  redigido,  o  qual,  sendo  em  muitos  pontos,  conforme 
com  as  disposições  dos  outros,  differe  comtudo  d’elles  em  va¬ 
rias  disposições  assás  importantes1. 

E  ao  governo  que  cumpre  promover  a  discussão  das  re¬ 
formas,  como  o  fez  em  1851,  quando  apresentou  a  proposta 
do  acto  addicional  á  carta.  A  prudência  aconselha  que  as¬ 
sim  o  faça,  prevenindo  por  este  modo  uma  futura  pressão 
qualquer. 

A  liberdade  completa  do  cidadão,  a  inteira  segurança  da 
sua  propriedade  e  a  garantia  da  manutenção  da  ordem  pu¬ 
blica,  é  quanto  se  pode  desejar  para  o  bem  estar  do  indi¬ 
víduo  ou  da  família.  O  reino  dos  Paizes  Baixos  ha  perto  de 

1  Veja-se  carta  dirigida  ao  sr.  José  Maria  Latino  Coelho  pelo  mar- 
quez  de  Sá  da  Bandeira.  Lisboa  1872. 
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sessenta  annos,  e  o  reino  da  Bélgica  ha  quarenta  e  dois,  bem 
como  o  império  do  Brazil,  que  confina  com  oito  republicas, 
são  exemplos  de  como  isto  se  póde  realisar. 

A  historia  constitucional  d’ estes  estados  é  bem  diversa 
da  historia  das  republicas  hispano-americanas  durante  igual 
periodo  de  tempo.  Eis  o  que  ácerca  d’ellas  dizia  um  escriptor 
em  1870: 

• 

«Depuis  soixante  ans  les  pronunciamentos,  les  revoltes, 
les  revolutions,  le  renversement  de  présidents  se  sont  suc; 
cédés  dans  la  plupart  des  états  hispano-americains,  avec  une 
persistance  tellement  barbare,  que  1’attention  fatiguée  de 
1’Europe  s’en  est  progressivement  détournée.  L’anarchie  est 
devenu  le  mal  chronique  des  répub liques  sud-américaines1.» 

Depois  da  publicação  d’aquelle  escripto  tem  continuado 
a  occorrer,  e  occorrem  na  actualidade,  em  alguns  d’aquelles 
paizes,  movimentos  semelhantes  aos  que  ficam  indicados. 

E  a  este  respeito,  na  carta  acima  citada,  dizia  eu  o  se¬ 
guinte  : 

«Em  presença  de  taes  factos,  e  sendo  a  raça  dominante 
n’aquelles  paizes,  alliada  pelo  sangue  áquella  que  habita  na 
nossa  península,  póde  ter-se  como  cousa  infallivel  que,  se 
nos  dois  estados  em  que  esta  se  divide,  os  chefes  hereditá¬ 
rios  fossem  substituídos  por  chefes  temporários,  não  falta¬ 
riam  pretendentes,  que  aproveitassem  as  occasiões  oppor- 
, tunas,  para  alcançarem,  pelo  emprego  da  força  armada,  o 
mando  supremo.  De  taes  tentativas  resultaria  a  guerra  ci¬ 
vil  e  as  alternativas  de  despotismo  e  de  anarchia,  como  por 
tão  longo  espaço  de  tempo  têem  experimentado  aquellas  re¬ 
publicas  transatlanticas.  E  em  algumas  de  taes  alternati¬ 
vas,  Portugal  ficaria,  talvez,  exposto  a  perder  a  sua  inde¬ 
pendência.  » 

A  eventualidade  apontada  no  anno  de  1872  já  se  realisou 
em  Hespanha;  e  as  suas  deploráveis  consequências  tem  ex¬ 
cedido  quanto  se  poderia  prever.  Estes  factos  não  devem 
esquecer  aos  nossos  compatriotas. 


1  Fix,  Tj(t  ffnerre  chi  Paraguai/.  Paris,  1870. 
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E  em  outra  parte  do  mesmo  escripto  acrescentava  eu: 

«Quanto  a  nós,  os  portuguezes,  o  nosso  primeiro  inte¬ 
resse  político  esta  na  conservação  das  instituições  liberaes 
que  possuímos,  e  que  nos  custaram  oito  annos  de  combates. 
Tratemos  pois  de  as  melhorar,  reformando-as  prudentemen¬ 
te;  e  se  o  conseguirmos  teremos  feito  um  bom  serviço  ao 
nsso  paiz.» 

Conta-se  este  espaço  de  tempo  annos  desde  o  juramento 
da  carta  constitucional;  mas  o  movimento  liberal  começou 
seis  annos  antes. 

Prezo-me  de  haver  servido  a  causa  da  liberdade  da  nossa 
patria,  na  sua  boa  e  má  fortuna,  desde  o  dia  15  de  setem¬ 
bro  de  1820;  e  é  em  apoio  d’esta  causa  que,  com  plena 
convicção,  resultado  da  reflexão  e  da  experiencia,  emitto 
a  opinião  acima  indicada. 

Fazendo-se  na  carta  constitucional  as  reformas  que  uma 
política  previdente  ha  muito  reclama,  conseguiremos  dar 
mais  força  e  estabilidade  ás  instituições  que  actualmente 
possuímos,  o  que  será  de  grande  vantagem. 

Se,  porém,  as  instituições  fossem  destruídas,  não  seria  pos¬ 
sível  calcular  por  quaes  outras  ellas  seriam  substituídas.  Po¬ 
deriam  talvez  os  nossos  compatriotas  obter  o  goso  de  todas  as 
vantagens  que  possuem  os  cidadãos  dos  Estados  Unidos  da 
America  do  norte ;  mas  poderiam  também  cair  no  estado  de 
anarchia,  de  que  tantos  e  tão  repetidos  exemplos  se  tem  dado 
na  America  meridional,  ou  íTaquelle  que,  presentemente  a 
Hespanha  está  soôrendo;  ou  ainda,  poderiam  ficar  sujeitos 
a  governos  dictatoriaes,  como  succedeu  aos  francezes  da  pri¬ 
meira  e  da  segunda  republica;  bem  como  a  vários  outros 
estados  americanos,  que  chamando-se  republicas,  foram  do¬ 
minados  por  diversos  tyrannos  durante  muitos  annos. 

r 

E  de  esperar  que  o  bom  senso  da  nação  portugüeza  conti¬ 
nuará  a  manter  a  tranquillidade  de  que  tem  gosado  durante 
as  violentas  mudanças  políticas  que  nos  últimos  annos  tem 
occorrido  no  paiz  vizinho ;  tranquillidade  de  que  também  go- 
sára  quando  tiveram  logar  os  grandes  movimentos  revolu¬ 
cionários  que,  ha  um  quarto  de  século,  agitaram  a  Europa. 
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Porei  aqui  termo  a  este  escripto,  que  a  importância  do 
assumpto  tornou  mais  extenso  do  que  eu  esperava,  quando 
principiei  a  redigir  as  observações,  que  a  leitura  do  projecto 
de  representação  da  associação  commercial  de  Lisboa,  me 
determinou  a  fazer. 

ISPelle  procurei  mostrar  os  motivos  por  que,  concordando 
eu,  em  geral,  e  pelo  modo  que  fica  exposto,  com  as  idéas 
apresentadas  no  mesmo  projecto,  ácerca  das  precisões  das 
nossas  colonias,  não  podia  comtudo  deixar  de  ser  de  opinião 

■ 

diversa,  quanto  á  continuação  do  trabalho  forçado  alem  do 
•  dia  29  de  abril  de  1878. 

A  melhor  medida  que  o  governo  pode  tomar  ácerca  dos 
libertos  é  a  de  decretar,  sem  demora,  a  extincção  d’essa 
classe.  E  o  trabalho  d’estes  operários  não  soffreria  interru¬ 
pção,  se  fosse  determinado  que  todos  os  indivíduos  da  ex- 
tincta  classe,  contratassem  os  seus  serviços  por  um,  ou  dois 
annos,  com  os  seus  antigos  patrões,  ou  com  outras  pessoas 
que  elles  preferissem,  devendo  ser  reguladas  pela  auctori- 
dade  publica  as  condições  dos  contratos.  A  lei  hespanhola 
que  aboliu  o  estado  de  escravidão  na  ilha  de  Porto  Rico, 
ordenou  que  os  emancipados  ficassem  obrigados  a  contra- 
tar-se  para  trabalhar  com  os  proprietários  a  quem  houves¬ 
sem  pertencido,  ou  com  outras  pessoas,  ou  com  o  estado. 

Uma  disposição  similhante  havia  já  sido  adoptada  pela 
lei  hollondeza  que  libertou  os  escravos.  E  estes,  logo  que 
foram  emancipados,  contrataram  os  seus  serviços  por  curtos 
prasos  de  tempo,  ficando  o  maior  numero  d’elles  com  os  seus 
antigos  senhores. 

Da  indicada  medida  não  poderiam  queixar-se,  com  rasão, 
os  patrões  actuaes  dos  libertos,  porque  elles  seriam  inde> 
mnisados  na  conformidade  do  decreto  de  29  de  abril  de  1858, 
e  porque  o  trabalho  dos  negros  não  soffreria  interrupção. 

Como  conclusão  d’este  escripto,  seja-me  permittido  dizer, 
que  tenho  a  consciência  de  haver  prestado  algum  serviço 
util  á  nossa  patria,  á  civilisação  e  ao  pi’ogresso  das  colonias 
portuguezas,  havendo  cooperado,  pela  maneira  que  estava 
ao  meu  alcance,  durante  mais  de  trinta  e  seis  annos,  para 
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a  abolição  do  trafico  da  escravatura,  do  estado  de  escravi¬ 
dão,  e  do  trabalho  forçado  nas  mesmas  colonias. 

O  receio  de  que  os  resultados  das  referidas  medidas  po- 
dessem  sofífer  detrimento  se,  porventura,  fosse  attendida  a 
indicação,  que  se  acha  no  projecto  de  representação  apre¬ 
sentado  á  illustrada  associação  commercial  de  Lisboa,  de  se 
permittir  a  continuação  do  trabalho  forçado  alem  do  dia  que 
a  lei  fixou  para  a  sua  abolição,  foi  o  motivo  que  me  deter¬ 
minou  a  escrever  as  observações,  que  acima  ficam  expos¬ 
tas,  concernentes  ao  mesmo  projecto. 

E  confio  em  que  a  mesma  associação,  apreciando  os  fa¬ 
ctos  expostos  n’este  opusculo,  ha  de  prestar  o  seu  mui  va¬ 
lioso  apoio  ás  medidas  que  cumpre  tomar,  para  que,  sem 
demora,  seja  extincta  nas  nossas  colonias  uma  pratica  que, 
contra  o  espirito  e  a  letra  das  leis,  representa  o  estado  de 
escravidão,  que  ellas  aboliram. 

E  estas  medidas  são  reclamadas  pelos  princípios  de  jus¬ 
tiça,  de  humanidade  e  de  boa  política,  bem  como  pelos  sen¬ 
timentos  de  caridade,  em  beneficio  da  classe  de  indivíduos 
mais  desvalida  c  mais  miserável  que  habita  as  terras  por- 
tuguezas. 

Tencionando  eu  apresentar  na  camara  dos  pares,  na  pró¬ 
xima  sessão  legislativa,  uma  proposta  de  lei  para  que  se¬ 
jam  declarados  completamente  emancipados  todos  os  liber¬ 
tos,  chamarei  a  attenção  de  quem  se  interessa  11’esta  questão 
sobre  os  factos  expostos  n’este  opusculo. 

t 

Valle  de  Pereiro,  dezembro  de  1873. 
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